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Les  codificateurs  de  nos  statuts  ont  remarqué  que  d'assez  nom- 
breuses erreurs  s'étaient  glissées  dans  les  éditions  de  notre  code 
municipal  publiées  jusqu'à  ce  jour  et  particulièrement  dans  les  sta- 
tuts qui  servent  d'appendice  et  intéressent  aussi  les  municipalités. 

Etait-ce  une  raison  suffisante  peur  désirer  une  nouvelle  édition 
contenant  les  statuts  tels  qu'amendés  jusqu'aujourd'hui  ? 

Nous  avons  cru  la  chose  utile  et  c'est  la  raison  qui  nous  a  porté 
à  oflFrir  au  public  le  présent  ouvrage.  Nous  avons  lieu  de  croire  qu'on 
nous  saura  gré  des  eiforts  que  nous  avons  faits  pour  rendre  notre 
travail  aussi  complet  que  possible  et  l'étude  plus  facile  aux  personnes 
qui  souvent  ont  besoin  de  consulter  nos  lois  municipales. 

L'index  alphabétique  a  reçu  de  notre  part  une  sérieuse  attention 
et  nous  sommes  sûrs  d'avance  que  nos  confrères  du  barreau  en  sau- 
ront reconnaître  le  mérite  en  constatant  l'épargne  de  temps  et  de  re- 
cherches que  cet  index  leur  procurera. 

Nous  l'avouons  franchement,  nous  ne  devons  pas  à  nous  seul» 
toutes  ces  améliorations.  Nous  avons  consulté,  autant  que  possible, 
personnes  qui  ont  souvent  à  étudier  nos  lois  municipales,  et  c'est  d'a- 
près leurs  conseils  que  nous  avons  agi. 

La  loi  relative  aux  coroners  et  celle  concernant  la  Cour  des 
Commissaires  ayant  subi  de  nombreux  changements,  nous  croyons 
être  agréables  au  public  en  les  reproduisant  telles  qu'elles^existent 
aujourd'hui. 

D'un  autre  côté,  nous  nous  sommes  efforcés  de  rapporter  au- 
tant que  possible  dans  le  présent  ouvrage  la  jurisprudence  établie 
jusqu'à  ce  jour  sur  l'interprétation,  parfois  vivement  discutée,  de 
certains  articles  du  code. 

Puissions-nous  avoir  atteint  notre  but  et  avoir  fait  pour  nos 
compatriotes  une  œuvre  utile  pour  ne  pas  dire  nécessaire. 


JOSEPH  MARTIN  &  T.  H.  OLIVER 


24  mars  1888. 
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:o: 

TITEE  PEÉLIMINAIEE 

APPLICATION  DU  CODE   MUNICIPAL  ;     DISPOSITIONS 
DÉCLARATOIEES  ET  INTERPRÉTATIVES. 

1.  Le  code  municipal  s'applique  à  tout  le  territoire  de  la 
Province  de  Québec,  excepté  les  cités  et  les  villes  constituées 
en  corporation  par  acte  spécial. 

2.  Le  territoire  régi  par  le  code  municipal  est  divisé  en 
municipalités  de  comté. 

Les  municipalités  de  comté  comprennent  des  municipalités 
de  campagne,  de  village  ou  de  ville. 

3.  Les  habitants  et  les  contribuables  de  chaque  municipa- 
lité de  comté,  de  campagne,  de  village  et  de  ville,  forment  une 
corporation  ou  corps  politique  connu,  suivant  le  cas,  sous  le 
nom  de  "  La  corporation  de  ou  du  [insérant  ici  le  nom  de  la 
municipalité  tel  quHndiqué  au  titre  premier  du  premier  livre  de 
ce  code,  moins  les  mots  "  municipalité  de  ou  du.  " 

4.  Toute  telle  corporation,  sous  son  nom  propre,  a  succes- 
sion perpétuelle  et  peut  : 

1.  Acquérir  tous  biens  meubles  ou  immeubles  par  achat, 
donation,  legs  ou  autrement,  les  posséder,  en  jouir,  et  les  alié- 
ner ; 

2.  Contracter,  transiger,  s'obliger  et  obliger  les  autres  envers 
elle  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 

3.  Ester  en  justice  dans  toute  cause  et  devant  tout  tribu- 
nal. (2) 


(1)  Le  présent  code  sanctionné  le  24  décembre  1870  est  entré  en 
vigueur  le  2  novembre  1871  par  proclamation  datée  le  26  septembre 
1871. 

(2)  Jugé:  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  droit  à  l'avis 
mentionné  dans  l'art.  22,  C.  P.  C,  Dupras  étal.,  vs.  La  Corporation 
du  Village  d'Hochelaga,  12  R.  L.  35.  Bell  vs.  La  Corporation  de 
Québec,  2  R.  J.  Q.,  305.  Dorion  vs.  La  Corporation  de  la  Paroisse 
de  St.  Joseph,  17  L.  C.  J.,  423. 

Jugé',  le  contraire  Craig  vs.  la  Corporation  de  Leeds,  2  R.  L. 
110. 
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(lovoin*  (|ui  '  '  ; 

T).  Avoir  I  IVinpUfi  lie  scrm  ptm,  néMrtmninp. 

..liligatoire.     4l-iJ  V.  r.  10,  h.  1.    (1) 

ft.  Leii  règleiuenU,  letf  rétfolutioiM,  lot  prooè»^erba.iA  cfu 


(1)  J'tf/^'  Q'i'iin*»  rorporntion   mnnioffMil*  n»   p»*»<  ^«tT  ^n  jnjr*- 


I' 


!'•  •  U 

]>  ant 

)  ir   ne   poarsat  en  a 

'1'      .  ^    ,    dans   Tetpèce,    nVi 

pas. — La  Corporation  de  Hu.  Marguente  t«.  Migne ron,  29  L.  C.  J. 

MM    I 

./m/7/  ;  Qu'une  -    on 

sens  de  rarlicle  22  du  rrocédare  CÎTile. — BUûn  v».  La 

tion  de  (îranbv,    5  L.  i.    ... 

Jug/:  Que  ('avocat  u'cât  pas  tena  de  produire  ton  mandat,  n. 
lor-<iu'il  T  '  -'  '  -  *  lur  une  corporation.    Duremaj  rt.  la  Corporation 
dv  St-H:i  1  R.  L.  714 

Qu'iuK- i")i  ne  corporation  manicipale  toof  le 

nom  de  ''  La  ;rtine  "  et  non    "  la  corporation 

de  la  pari  a  la  for- 

me. La  c  ij. 

Jui/f  :  j>oaroin 

qui  leur  .-  eataires 

pour  mettre  ..  -   doaoéa. 

Que    les   c  rf**«  j*nr 

quasi-contrat?    comme    1.  ordina 

être  tenues  de  pnvor  pour   .  ondus  j 

obtenir  l'inc'  i.    De  i>clleleutlle  et  al.  ts.  La  municipalité  de 

St-Louis  de  .M  J5.  L.  C.  J..    I'^  rt  4.   L.  X.  42. 

Jitg^ :    Que    les  cor;.  ont  pas    le  pou-. 

d'accepter  des  lettres  d<  .»,i'   ...  lletspromtMoirei  i.^- 

gociables.  Martin  vs.  la  cité  de  Hull  i"  '.. 

Jugf  le  contraire  dans  la  causf'  dt.  ...       .joration  du  canton  de 
Grantham,  et  Couture  et  al.  10  R.  L.  18*3  et  24  L.  C.  J.  105 

Jugf  :  Qu'une  action  pour  libelle  peut  être  intentée  contre  nne 
corporation  municipale.  Que  par  l'art.  356  C.  C.  les  corporations 
politiques  sont  régies  par  le  droit  ciril  dans  leurs  rapports  arec  les 
citovens  Brown  vs.  La  Corporation  de  Montréal.  R-  C.  475,  et  17 
L.  C.  J.  46. 

Jugé  :  Que  les  corporations  municipales  penrent  transiger  sur 
toutes  réclamations  ou  dommages  ou  autres  contre  elles.  Qu'elles 
sont  liées  par  telles  transactions  et  ne  peuvent  être  relerées  one 

Sour  les  mêmes  raisons  que  peut  invoquer  un  majeur  e  '    . 

e  r  universalité  de  ses  droits.  Bach&nd   vs  la  Corpc.  - 

Théodore  d'Acton  2  R.  L.  p.  326. 
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actes  de  répartition  de  chemins,  de  ponts  ou  de  cours  d'eau 
municipaux,  les  rôles,  les  listes,  et  généralement  tout  ordre 
concernant  des  matières  municipales  en  force  lors  de  la  pro- 
mulgation de  ce  code,  demeurent  en  vigueur  dans  les  terri- 
toires pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
abrogés,  amendés  ou  cassés  sous  l'autorité  de  ce  code  ;  sauf  les 
cas  particuliers  où  il  en  est  autrement  disposé. 

Ils  sont  sujets  à  l'application  des  articles  100,  4G1,  G98  et 
suivants  ;  mais  la  prescription  de  trois  mois  ne  court  qu'à  da- 
ter de  la  mise  en  force  de  ce  code. 

6.  Tout  serment  requis  par  les  dispositions  de  ce  code  peut 
être  prêté  devant  un  préfet,  un  maire,  un  secrétaire-trésorier 
ou  un  juge  de  paix,  dans  leur  juridiction  territoriale  respec- 
tive. 

Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  peut  être  prêté 
est  autorisée,  et  tenue,  chaque  fois  qu'elle  en  est  requise,  d'ad- 
ministrer ce  serment  et  d'en  délivrer  un  certificat  sans  hono- 
raire, à  la  partie  qui  le  prête. 

7.  Dans  toute  instance  où  les  droits  d'une  corporation  mu- 
nicipale sont  en  question,  un  témoin  n'est  pas  incompétent 
parce  qu'il  est  un  électeur  ou  un  contribuable  delà  municipa- 
lité, ou  parce  qu'il  fait  partie  du  conseil  municipal.     (1) 

8.  Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  de  donner  une  déposition 
ou  information  sous  serment,  de  la  part  d'une  corporation  mu- 
nicipale, cette  déposition  ou  information  peut  être  donnée  par 
un  des  membres  ou  un  des  officiers  du  conseil. 

9.  Tout  juge  de  paix  et  toute  personne  qui  refusent  ou  né- 
gligent, sans  motif  raisonnable,  d'accomplir  un  acte  ou  un 
devoir  qui  leur  est  imposé  par  les  dispositions  de  ce  code  ou 
qui  est  requis  d'eux  en  vertu  des  ces  dispositions,  encourent, 
outre  les  dommages  causés,  une  amende  de  pas  moins  de  qua- 
tre ni  de  plus  de  vingt  piastres,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

10.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  par  un  autre 
arrêté  en  conseil,  tout  arrêté  en  conseil  donné  par  lui  avant 
ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  relativement  à  des  ma 
tièrcs  municipales. 

11.  Quiconque,  à  dessein,  déchire,  endommage  ou  efface 


(X)Jugê  :  Que  le  fait,  de  priver  illégallement  une  personne  de  l'exer- 
cice de  son  droit  d'électeur  municipal,  donne  lieu  à  un  recours  en 
dommage  intérêts.  Que  l'offiicer  public  dont  la  conduite  révêle 
mauvaise  foi,  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge,  n'a  pas 
droit  à  un  mois  d'avis  avant  l'institution  de  l'action  en  dommage 
Baruatchez  vs.  Hemond,  7  R.  J.  Q.  25. 
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lin  <lf>rn»T»onf  *ni#»1r/fn<pu'.  ftffîrh/*  A  ttn  mr1r<'rît  piil»îîr  iiniig 

Il  iM'iii  Mit  tin  '  cpcr* 

«(ilUir,  ..:...    ;:t'  I  «-lit  ('CTITV  «.;.    .  '"-rr 


l'utlf' 

ItU.-»    II. 

1»1I'»  II- 

Itl. 

(IrM  t* 

ïlnivr 

ir  le  < 


1- 
e 


Fft  manque  «ur  le  docuinent,  cm.  ni 

('«'ttr  article  ne  H'npplimic  pai»  au  chef  du  ccmicil,  ni  aux 
(idw-ins  iniinicipnux  <  Jii,  (V iipi^  les  di«p<jiitionfl  de  ce  cod«, 
doivtnt  wivnir  hre  et  l'erire. 

13.  \a'h  formuler  contenues  darui  l'appendice  de  ce  coile 

sufV       •   '        '  •  •     ••  Taule 

nui  ''^ale- 

ninit  ililpln\  r. 

II.  Ix's  allrj^ntions  ou  evr.r. .»;..!,..  ^i.Mtth^  îi.tr^^^Ti.if...  J  >>^ 
une  formule  ou  dnn«  un  -.'  1- 

leuH-nt  lu  \    '   '    '     ■         '  Uc  sur- 

croît, Ir  n  I. 

15,  Nul  julr  lait  par  ii:  il 
toute  autre  personne,  8e  1..,,. .....:  »  ....    ..........               v 

les,  nV^t  entaclu''  de  nullité  seulement  A  caui»e  de  V  ti 

in.'^i  "■         •  de  la  <'  '  "ion  de  ' 

nici;  u  de  e«  ;  <»u  à  c. 

roniiï'.**ioii  de  rénonriali«»n  de*»  f{  ic 

cette  personne,  pourvu  qu'il  n'en  .v....;.  .........  .-w.|......  .,u 

injustice.    (1) 

16.  Nulle  <.l  ■  r  -,  ^  ^  r  '  "  .  -.unis- 
sion  de  formai  r  -^«ur 
une  action,  poursuite  ou  proctHlure  '  -a 
municipales,  à  moins  (ju'une  injustic»    .v    ..,    ;.  r 

du  rejet  de  cette  objection, ou  :\  moin^  que  les  fo:  i- 

".1        11'      1,1.  1 

s  •  >ient  de  ce.  -     .  ..; 

i  lionsdece»  ^  -   4^  i^  -  i,,  ,:ii 

cipaux  qui  doivent  eu  être  aceouipagut*»  (2), 


(l)  Ju'jf' :  Que  l'erreur  J.i'  lu  nomd'ane  corpora» 

lion  municipale  ne  vicie  pas  .  .>e3par  cette  corpora» 

tion.  Pareut  vs.  La  Corporatiou  de  la  paroiaae  de  St.  Saorenr,  2  R. 
J.  Q.  258. 

(J)  Jugt'  :  Que  l'article  16  du  Code  Muaicîpal  doit  être  interprété 
dans  un  sens  large.  Parent  vs.  La  Corporation  de  la  Paroisse  de 
St. -Sauveur.  2  R.  J.  Q.  258. 

Jugé:    Que  l'art,  119.C.P.  C.  ne  s' applique  qu'aux  nullités  rela- 


■8 
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17.  Dans  les  cas  où  il  est  déclaré,  dans  les  dispositions  de 
ce  code,  qu'une  personne,  pour  être  capable  d'exercer  une 
charge  municipale,  doit  savoir  lire  et  écrire,  il  n'est  pas  suffi- 
sant qu'elle  ne  sache  que  lire  l'imprimé  et  écrire  ou  signer 
son  nom. 

18.  Lorsqu'il  y  a  une  différence  entre  les  textes  français  et 
anglais  de  ce  code,  dans  quelqu'article  fondé  sur  les  lois  exis- 
tantes à  l'époque  de  sa  promulgation,  le  texte  le  plus  compa- 
tible avec  les  dispositions  des  lois  existantes  doit  prévaloir. 

Si  la  différence  se  trouve  dans  un  article  modifiant  les  lois 
existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'intention  de  l'ar- 
ticle, d'après  les  règles  ordinaires  d'interprétation  légale,  doit 
prévaloir. 

19.  Les  expressions,  termes  et  mots  suivants,  lorsqu'ils 
se  rencontrent  dans  ce  code  ou  dans  les  règlements  ou 
autres  ordres  municipaux,  ont  le  sens,  la  signification  et  l'ap- 
plication qui  leur  sont  respectivement  assignés  dans  cet  arti- 
cle, à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  déclaré  ou  indiqué  parle 
contexte  de  la  disposition  : 

1.  Le  mot  "  municipalité  "  désigne  simplement  le  territoire 
érigé  pour  les  lins  d'administration  municipale.  Dans  toute 
municipalité  bornée  par  un  fleuve  ou  par  une  rivière  navi- 
guable  ou  flottable,  les  limites  de  la  nmnicipalité  s'étendent 
jusqu'au  milieu  de  ce  fleuve  ou  de  cette  rivière. 

2.  Les  termes  "  municipalité  rurale  "  ou  "  municipalité  de 
campagne  "  comprennent  et  désignent  les  municipalités  de 
paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  canton,  de  partie  de  canton, 
de  cantons-unis,  et  généralement  toute  municipalité  locale 
autre  que  les  municipalités  de  ville  et  de  village. 

3.  L'adjectif  "  local  "  quand  il  qualifie  les  mots  "  municipali- 
té," "corporation,"  "  conseil,"  et''  conseiller,"  désigne  indistinc- 
tement un  conseil,  un  conseiller,  une  corporation  ou  une  mu- 
nicipalité de  campagne,  de  village  et  de  ville.   (1) 


tives  et  noa  aux  nulUtés  absolues,  et  que,  partant,  le  défaut  de 
plaider,  dans  les  délais  qu'une  corporation  demanderesse  ne  poursuit 
pas  sous  le  nom  que  lui  donne  la  loi,  ne  couvre  pas  cette  nullité. — 
La  Corporation  de  Ste. -Marguerite  vs.  Migneron,  29  L.   C.  J.  227. 

Jugé:  Que  les  formalités  prescrites  par  le  Code  non  à  peine  de 
nullité,  sont  par  l'article  IG,  laissées  à  la  discrétion  du  juge  qui  doit 
les  exiger  suivant  qu'il  y  a  injustice  ou  non  pour  les  parties.  Boi- 
leau  vs.  Proulx,  2  R.  C,  23G. 

(1)  Jugé:  Qu'au  termes  du  C.M.art.l9,§.3,lesmunicipalités  locales 
comprennent  les  municipalités  de  village.  La  compagnie  du  che- 
min de  péage  de  la  Pointe  Claire  &  Leclerc.    1  M.  L.  R.  (B.  R.)  296. 
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4.  Ta*  mol  "pfin.î»^r"  d'-itmo  tr.ut  trrritniro  f-ni^f  on  ta- 
roiwo  pur  l'niitorit 

r>.    Ix*  Tliot       <'nilt<>ii        «!•  "ij;*!"-  il  ml  l«'rrii«»jr«'    iriK'' V ''*«ni"li 

pnr  pnx-laiilution. 
<;.  I-.  ir 

lu  loi.  •  î. 

litr 

7.  l/«   iii'.i      «  .Fint^'  "  •■ — ■' 

pour  IcH  titiH  (!o  l>i  r»!  .6 

de  la  i>n»viur<\    Si  pour 

COIlstitlUT     llll     <-nl,.  ^  •12716 

chacun  de  cc«  roinl<''«  en  particulii-r. 

8.  I^  terme  "  (•}•';  "  dtwigne  la  locaKt^  t»ù  ic  i  -/u-^eil 
de  conitt'  tii-nt  ses 

î».     I  " 

d<'si^MH  :  ,      A 

plus  (l'une  cour  de  circuit  <lan«  le  comté,  ilu  «  »t 
toutes  relUs  qui  y  wmt  i'-tablic»». 

10.  L<>i  ti'rnu^  **  mnr  do  macîMrot  "  mi  "  coiir  d<»  '  it 
du  <  "i- 

té  1       .                          -     :^    .   . .  ir 

le  nmjjistrat  de  district. 

11.  Ix^  mot  "  chef  du  coa<«eil  "  p'. — »•  ----i*  ji  au 
prcfct  d'un  comté  et  au  maire  d'n:  .  On 
dit  ('i:.il»'nient  '*  chef  d'une  corponiliuu  "  ou  "  chef  d'une  mu- 
nicipalité. " 

La  personne  que  le  mot  "  chef  "  désigne,  n'exerce  ^ 

tion.s  que  sous  le  nom  qui  est  propre  à  sa  charge,  «ou  «   "jiniie 
maire,  soit  comme  préfet. 

12.  Li"  terme  "  membre  du  -ignc  le  chef  du  con- 
seil ou  tout  conseiller  de  la  m.:  ..   ., . 

13.  Le  terme  '*  juge  de  paix  "  comprend  également  le  chef 
du  coniseil  agissamt  er  officio  comme  juge  de  paix  en  vertu  de 
l'article  l'iô. 

14.  Le  mot  **  session  "ei:  ment 
une  session  onlinairc  ou  g<.:.  ..-.         ...                 -, 

15.  Le  terme  "  charge  municipale  "  déî«igne  toutes  cliarges 
ou  toutes  fonctions  que  rempli.ssent  soit  les  membres,  soit  les 
otîiciei-s  d'un  conseil  municipal.   (1) 

IG.  Le  mot  '*  nomination  "  signifie  et  comprend  toute  élec- 


{\)  Jugé  :  Qu'un  journalier  travaillant  à  un  ouvrage  municipal 
chemin,  u'est  pas,  pour  cela,  un  cfficier  public  avant  droit  à  un  mois 
d'avis  avant  d'être  poursuivi  en  dommage,  en  raison  de  la  part 
qu'il  peut  avoir  prise  à  cet  ouvrage.  Hollon  vs-  Atkins,  3  R.  J. 
Q.    2Sy. 
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tion  faite  par  les  électeurs  municipaux  et  toute  nomination 
faite  par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le  conseil  munici- 
pal, chaque  fois  que,  d'après  le  contexte,  il  ne  s'applique  pas 
spécialement  à  l'un  de  ces  cas.  Il  en  est  de  même  du  terme 
'*  nommer  "  et  de  ses  dérivés. 

17.  Le  terme  "  biens  imposables  "  ne  désigne  et  ne  com]~rend 
que  les  biens-fonds  sujets  à  l'imposition  des  taxes  municipales 
et  les  biens  meubles  déclarés  imposables  par  l'article  710. 

18.  Le  mot  "  propriétaire  "  désigne  toute  personne  ayant  la 
propriété  ou  l'usufruit  de  biens  imposables  ou  les  possédant 
ou  occupant  à  titre  de  propriétaire,  ou  occupant  des  terres 
de  la  couronne  en  vertu  d'un  permis  d'occupation  ;  il  s'appli- 
que à  tout  co-propriétaireet  à  toute  société,  association,  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois  ou  corporation 
quelconque. 

19.  Le  mot  "  occupant  "  signifie  la  personne  qui  occupe 
Jun  immeuble  à  un  titre  autre  que  celui  de  propriétaire,, 
locataire  ou  usufruitier,  soit  en  son  propre  nom,  soit  au  nom 
de  sa  femme,  et  qui  y  tient  feu  et  lieu  et  en  retire  des  reve- 
nus. 

19a.  Le  mot  "  locataire  "  comprend  aussi  celui  qui  est 
obligé  de  donner  au  propriétaire,  une  part  quelconque  des 
fruits  et  revenus  de  l'immeuble  qu'il  occupe  ;  et  le  locataire 
doit  tenir  feu  et  lieu,  sauf  le  locataire  de  magasin,  de  ferme, 
de  boutique,  ou  de  bureau  d'affaires. 

20.  Le  mot  "  absent  "  signifie  toute  personne  dont  le  domi- 
cile est  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  ;  néanmoins 
une  personne,  corporation,  compagnie  de  chemins  de  fer  ou 
à  lisses  de  bois  ou  une  autre  compagnie  qui  a  une  place  d'af- 
faires quelconque  dans  la  municipalité  est  réputée  présente, , 
ou  domiciliée  dans  Telle  municipalité. 

21.  Le  mot  "  contribuable  "désigne tout  propriétaire,  loca- 
taire, occupant  ou  autre  individu  qui,  à  raison  des  biens  im- 
posables qu'il  possède  ou  occupe  dans  une  municipalité,  est 
obligé  au  paiement  des  taxes  municipales,  ou  à  la  construc- 
tion ou  à  l'entretien  des  travaux  municipaux  par  contribu- 
tions en  matériaux,  main-d'œuvre  ou  deniers. 

22.  Le  terme  "  taxe  municipale  "  désigne  et  comprend  : 
lo  toutes  taxes  et  contributions  en  denier  imposées  par  les 
conseils  municipaux  ou  en  vertu  de  procès-verbaux  ou  d'actes 
de  répartitions  ;  2o  toutes  taxes  et  contributions  en  matériaux 
ou  en  main-d'œuvre  imposées  sur  les  contribuables  pour  des, 
travaux  municipaux,  en  vertu  des  procès-verbaux  ou  d'autres- 
actes  municipaux,  et  liquidées  par  une  résolution  du  conseil 
après  avis  spécial  donné  aux  contribuables  intéressés  ou  par 
le  jugement  d'un  tribunal  ;  3o  toutes  redevances,  amendes  ou 
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pi'niilitrH,  (I/Tlnr/'t'A  on  Utiho^  «nrprèi  "  àmimUéeÊ  mux  Ukxm 

de  ce  code,  dos  rfglemenU 

^'-  ■       .  ■- 

2ii.  !>•  mot  ■  FftiiK  ••  ne  lU-do  IcHii  voinifui  I«unf 

UCî<  V-''-.-    ,»    ••»      •■••         -  •  '     '  ■  *         ..  . 

iM  ^ 

-i-  J                   "ieiw*foiKltf  "  on  "  f'Truifi  **  .i/-;.»....t»i  «'.«ita 

tt'iiv  ou  tout*'  partie  de  terre  po-  ne 

municipalité'',  par  i:            '    -  ,,. 

nés  conjointes,  tt  .  ,,^ 
qui  s'y  trouvent. 

li-').  Li'  mot  **  lut  "  déi^i^c  loiif  i.-rrtiTn  RÎtiié  *'"»»-  "n  nnf^ 
tel  que  concédé  ou  vendu  pi                      i  ou  p  m  an- 
cien titre  qui  j  ••          -    .                                  .  .  ^^ 
visions  (le  ce  1. 
avec  leurs  1 

2<».    Ix'  tr:  ^ '..til   i^.i.t  v..ii^  ]^ 

direction  d'une  corporation  niuniripji  >r- 

che  ou  plus.  Il  ne  compreml  paa  les  punu  niculiumics  a  i  ar- 
ticle NS;3.  "^ 

27.  lAMnot  "  cliemin  "  ,^ 

rues.  les  ruelles,  les  cbemii .,  ....„.o  .,^...^.-.  ^.^  de 

comté. 

28.  Le  terme  "clôture  '  "  "  '  '  •  *-  ,,i 
divise  deu.\  propriétés  pfi  jO 
à  l'autre. 

2'.».  Le  mot  "  mois  "  désigne  un  mois  d*^  '•"^"  "drier. 

Î30.  L'expression   "jour  suivant  "   ne   -  ni   ne  com- 

prend k>s  jours  de  fête,  excepté  qu'une  clFjct  puiasc  être  faite 
un  jour  de  fête.  (1) 


(1)  Par  l'acte  concernant  les  Statuts  de  la  Prorince  de  Québec, 
49-jO  V.  c.  05,  s.  36,  §  23,  les  mots  **  jour  de  fête,  "  et  "  jour  férié  " 
comprennent  : 

a  Les  dimanches  ; 

b  Le  premier  jour  de  l'An; 

r  Les  fêtes  de   l'Epiphanie  et   l'Anno  •      ..  "g 

Cendres,   le   Vendredi-Saint,    le   lundi  d  .  i- 

cension,  la  fête    Dieu,  et  les  fêtes  de  SU   Pierre  et   bL   Taul,    la 
Toussaint,  la  Conception  et  Voël  ; 

(i  L'anniversaire  de  la  e  du  souverain,  ou  le  jour  fixé  par 

proclamation  pour  sa  ccl< 

<•  Le  premier  jour  de  j  \  mise  en  rigueur 

de  lacle  d'union),  ou  le  n  .  le  premier  est  un 

dimanche  ; 
/  Tout  autre  jour^fixé  par  proclamatloa  royale,   ou  par  proclama- 
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31.  Les  mots  "  liqueurs  enivrantes  "  ou  "  liqueurs  fortes  " 
désignent  toute  liqueur  spiritucuse  ou  de  malt,  tous  vins,  et 
toute  mixtion  de  liqueurs  ou  breuvages  dont  une  partie  est 
enivrante. 

32.  Le  mot  "  bon  "  désigne  et  comprend  également  toute 
débenture  émise  par  des  corporations  municipales  pour 
obtenir  des  deniers. 

33.  Le  terme  "  code  municipal  "  employé  dans  toute  acte, 
statut,  règlement,  écrit,  procédure  ou  document  quelconque, 
est  une  citation  et  une  désignation  suffisantes  du  code  mu- 
nicipal de  la  province  de  Québec.  36  V.  c.  21,  s.  1,  40  V.  c. 
27,  s.  1,  45  V.  c.  35,  s.  1. 

20.  La  désignation  de  tout  lot  ou  terrain  se  donne  par  le 
numéro  du  lot  ou  terrain  et  par  le  nom  du  rang  ou  de  la 
rue,  ou  par  les  tenants  ou  aboutissants,  ou  en  la  manière 
prescrite  par  une  résolution  du  conseil. 

Dans  toute  municipalité  comprise  dans  une  division  d'enre- 
gistrement dans  laquelle  les  dispositions  de  l'article  2168  ou 
de  l'article  2176a  du  code  civil,  relatives  au  plan  et  au  livre 
de  renvoi,  sont  devenues  en  force,  la  désignation  de  tout 
terrain  est  donnée  par  le  numéro  du  plan  et  du  livre  de 
renvoi  ;  si  le  terrain  fait  partie  d'un  lopin  de  terre  numéroté, 
il  est  désigné  en  déclarant  qu'il  fait  partie  de  ce  lopin  de 
terre  ;  et  s'il  est  composé  de  parties  de  plus  d'un  lopin  de  terre 
numéroté,  il  est  désigne  en  déclarant  qu'il  est  ainsi  composé 
en  indiquant  quelle  partie  de  chaque  lopin  de  terre  numé- 
roté il  contient.    41 V.  c.  18,  s.  1. 

21.  Toutes  compagnie  de  chemins  à  lisses  de  fer  ou  de  bois 
doit  faire  et  entretenir  toutes  les  clôtures,  chemins,  ponts  et 
cours  d'eau  sur  les  propriétés  qu'elle  possède  ou  occupe  dans 
une  municipalité,  et  est  sujette  à  toutes  les  dispositions  des 
règlements,  procès-verbaux  ou  autres  ordonnances  munici- 
pales passés  à  cette  fm,  quand  même  tels  travaux  pour 
clôtures,  chemins,  ponts  et  cours  d'eau  ne  seraient  pas  profi- 
tables à  la  compagnie.    41  V.  c.  18,  s.  2. 

22.  Telle  compagnie  où  ses  biens  imposables  ne  peuvent  être 
tenus  en  aucune  manière,  en  vertu  de  procès-verbaux  ou  de  rè- 
glements faits  sous  l'autorité  des  articles  528,  794,  855  et  884, 
aux  travaux  de  même  genre,  sur  des  terrains  autres  que  ceux 
possédés  ou  occupés  par  elle,  ni  être  assujettis  à  l'imposition 
ou  au  paiement  des  taxes  prélevées  pour  les  travaux  de  cours 
d'eau,  de  ponts  ou  de  chemins  municipaux,  ou  pour  venir  en 


tion  du  Gouverneur-Général  ou  du  Lieutenant-Gouverneur,  comme 
jour  de  jeûne  ou  d'action  de  grâce  générales. 
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nido  A  r<fr«v*tion  tl'un  rhemin  de  fer  ou  k  limoa  en  bois  daiif  U 
nm 

A       .    lu  |.ati  .î.-  telle  ctm\\tsn;nu'  iî'« n'iuté-r  !•-*  tr»- 

vaux  nux<|UrlH  r].  Mv  en  vertu  <!                                 :it 

daiw  le  «l^'liii   T  .  Miil  roiih-   ' 

I>«Mit  fiiire  ou  I.  .•  r«-  trnvi'. 

I              .  outri'  li-7«  • 

J  .    l'uiH-  aiiii  11  j.. 

dure  telle  i 

aux  elieiiiiiis  de  frr  du   , 

que  ees  eheiuiiiK   ile  frr  hMu-ni  i-..  icgixi^*  at 

ou  par  des  purticul!»  r-      t'  V.c,  l^  , . .  -. 


LIVRE  PREMIER 


ORGANISATION  DES  CORPORATIONâ  MUNICTPALEB. 


TITRE  rRKMIKR 

ÉRKCrioN   Dkà  MlMCii'AJ.i 


DL^rùSITION  rRÉLIiUXAIRE. 

îKl.  Tout  territoire  qui  et^t  déclaré  par  les  di5pr«-iti..iL-  de  ce 
code  fonuer  par  lui-même  une  municipalité  de  t  i  une 

municipalité  locale  distincte,  fori      "  le 

nom  qui  lui  er^t  pri>pre  ausi^itot  •.'é 

conditions  re<iuises.    48  V.  c.  28,  s.  1. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ÉRECTION   DES  MUNIOPAUTÉS  DE   COMTÉ. 

24.  Sauf  les  exceptions  contenues  dans  l'article  lOSl,  tout 
territoire  érigé  en  comté,  pour  les  fins  de  la  représentation 
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dans  l'assemblée  législative  de  la  province,  forme,  par  lui- 
même,  une  municipalité  de  comté,  sous  le  nom  de  "  munici- 
palité du  comté  de  [nom  du  comté).  " 

Un  comté  réuni  à  un  autre,  pour  constituer  un  collège 
électoral,  ne  laisse  pas  de  former  par  lui-môme  une  munici- 
palité de  comté  distincte.    40  V.  c.  27,  s.  1. 

25.  Néanmoins  si  une  municipalité  locale  est  située  partie 
dans  un  comté  et  partie  dans  un  autre,  cette  municipalité  lo- 
cale continue  à  faire  partie  de  la  municipalité  de  comté  dans 
laquelle  elle  a  été  mise  en  vertu  de  la  loi  qui  l'a  érigée. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

ÉRECTION  DES  MUNICIPALITÉS  LOCALES. 


SECTION  PKEMIERE 

MUNICirALITÉS    RURALES. 

26.  Tout  territoire  qui,  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code, 
a  été  érigé,  en  vertu  de  l'Acte  Municipal  Refondu  du  Bas 
Canada  ou  de  tout  amendement  ou  acte  spécial  subséquent, 
en  municipalité  de  paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  can- 
ton, de  partie  de  canton,  de  cantons-unis,  ou  en  municipalité 
de  campagne  quelconque,  continue  à  former  une  munici- 
palité locale  fonctionnant  d'après  les  dispositions  de  ce  code, 
sous  le  nom  indiqué  par  la  loi  en  vertu  dclaquel  il  a  été  érigé, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  sous  l'autorité  de  ce 
même  code. 

Les  droits  et  privilèges  conférés  à  certaines  de  ces  corpora- 
tions ou  municipalités  par  des  dispositions  spéciales  et  excep- 
tionnelles de  la  loi,  leur  sont  continués,  sauf  ce  qui  concerne 
le  nombre  de  conseillers,  lequel  doit  être  tel  que  prescrit  par 
rarticle276. 

2y,  Tout  autre  territoire,  sauf  celui  déjà  érigé  en  munici- 
palité de  ville  ou  de  village,  forme,  lors  de  la  mise  en  force  de 
ce  code  ou  dans  la  suite,  une  municipalité  locale  d'après  les 
dispositions  suivantes  de  cette  section,  s'il  est  dans  les  condi- 
tions requises  à  cette  fin  ;  sinon,  il  doit  être  annexé  à  une 


'■^ 


par 
i\  to 
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iniiniri[mlit^>  vfM<«inp,  rlaïui  1o  comt^,  on  vertu  doa  dwpofUiom 

dr  («llr  m.  ..      (1) 

il»».  Toui  -•"•'  - :..:..«!/.  t.--t..  .^,  dooi 

le  coiiHril  li  iDezé 

à  11  •-  non 

du  foiniô  et  H'  ifun»  nonvi  *<  «c 

Ith  mcnu-î*  prÏNi.  ... -.  .i.' ,,.,;,..._  ..mûI 

et  ollkiers  (étaient  le  ^  t«Tri- 

toire. 

IvCH  liahitants  et  les  contriV'unV-lr*  (\c>  rr  trrnt'»irr*  nin«!  r^ 
)ar  le  coimeil  du  r(»mté  rt  t^ 

tnitcs  \vH  oMipatioiLH  miini-  n-.i..  -  ^-i-...  n  .m  .■  .  .  .  .  /..lof 
actes  inuuieipaux  (|ui  v  sont  en  force,  de  la  même  manière 
que  si  tel  territoire  était  organisé  en  corporation  municipale. 

M- 

DKS  MUNICirALITÉS  DE  PAROISSE  OU  DE  PARTIE  DB 
PAROISSE 

29.  Tout  terri toircVTiçé  en  paroisse, et  gitui'*  en  r-^'. --Mt» 
un  seul  et  mt'me  comté,  forme,  par  lui-m^-me.  un  'i- 
palité  (le  paroisse,  dans  t' 

parties  conii)risc's  dans  un    

de  ville  ou  Je  village. 

30.  Cliaque  fois  qu'un  territoire  ne  faisant  pa«  partie  d'un 
canton,  ni  d'une  numiripalité  de  \illo  «m  de  village  est 
annexé  à  une  paroisse  dans  le  oomt'  "U 
par  la  législature,  tel  territoire  fait  \  lé 
de  cette  paroisse,  sans  autre  formalités  à  compter  de  i 

de  son  annexion  à  la  paroisse,  et  est  sujet  à  l'applicatio..  v^oa 
articles  43  et  44. 

ÎJI.  Si  une  partie  seulemei"  '"• 

un  comté,  cette  partie  de  par  .^^.       .  ..  ^  uc 

municipalité  de  partie  de  paroisse,  lorsque  sa  p':)pulalion  est 
d'au  moins  trois  cents  Ames. 

Si  telle  partie  de  paroisse  n'a  pas  une  population  de  trois 


(l)  Jugé:  Que  rarlicle27  du  Code  municiç>al  ne  fait  qu'indiqaer 
quelles  municipalités  rurales  seront  -  •-•'.'•  .-ces  comme  municipa- 
lités locales  sans  égards  aux  munici  ^  village  qui  tombent 
sous  la  règle  générale  établie  par  la.  i.  i.  ^  3.  La  Compagnie  du 
chemin  de  péage  de  la  Pointe  Claire  et  Leclerc  l  M.  L.  K-  (B.  R.) 
2%. 
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cents  âmes,  elle  doit  être  annexée  à  une  municipalité  rurale 
voisine,  dans  le  comté. 

32.  Le  conseil  de  comté  peut,  par  une  résolution  précédée 
d'un  avis  public  dûment  donné  à  cet  effet  et  approuvée  et 
publiée  en  la  manière  prescrite  par  l'article  41,  ériger  en  mu- 
nicipalité de  paroisse  sous  le  nom  qui  lui  convient  d'après  les 
règles  prescrites,  un  territoire  enclavé  dans  un  ou  plusieurs 
cantons  ou  parties  de  cantons  érigés  ou  non  en  municipalités, 
et  qui  a  été  constitué  en  paroisse  civile,  pourvu  que  cette 
paroisse  contienne  trois  cents  âmes  et  qu'elle  soit  située  en 
entier  dans  le  comté. 

Lorsqu'une  partie  seulement  de  telle  paroisse  civile  est 
située  dans  le  comté,  cette  partie  de  paroisse,  si  elle  contient 
une  population  de  trois  cents  âmes,  peut  être  érigée  de  la 
même  manière,  eninunicipalité  de  partie  de  paroisse. 

33.  Le  conseil  de  comté  peut,  de  la  même  manière,  annexer 
à  une  municipalité  de  paroisse,  un  territoire  situé  dans  un  ou 
plusieurs  cantons  ou  parties  de  cantons  érigés  ou  non  en 
municipalités,  que  ce  territoire  ait  déjà  été  ou  non  réuni  à 
cette  paroisse  pour  former  une  paroisse  civile,  pourvu  que  tels 
territoire  et  paroisse  soient  situés  en  entier  dans  le  même 
comté.    45  V.  c.  35,  s.  3. 

34.  Le  nom  d'une  municipalité  de  paroisse  est  "  Municipa- 
lité de  la  paroisse  de  {7iom  de  la  paroisse).  " 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  paroisse  est  "  Munici- 
palité de  la  partie  **^'  de  la  paroisse  de  {nommant  la  paroisse  et 
substituant  au  signe  ***  le  mot  nord,  sud,  est  ou  ouest,  suivant 
que  la  municipalité  se  trouve  dans  une  de  ces  directions  par  rap- 
port à  la  partie  principale  de  la  paroisse.) 


§  Il 


DES  MUNICIPALITES  DE  CANTON  OU  DE  PARTIE   DE 
CANTON. 


35,  Tout  territoire  érigé  en  canton,  situé  en  entier  dans 
un  seul  et  même  comté,  et  aj^ant  une  population  d'au  moins 
trois  cents  âmes,  tel  que  constaté  par  le  dernier  recensement 
ou  autrement,  forme,  par  lui-même,  une  municipalité  de 
canton. 

Si  la  population  d'un  canton  ne  s'élève  pas  à  trois  cents 
âmes,  ce  canton  doit  être  annexé  à  une  municipalité  rurale 
voisine,  dans  le  comté. 

36.  Lorsqu'un  territoire  ne  faisant  pas  déjà  partie  d'une 
municipalité  locale,  est  annexé  à  un  canton  dans  le  comté 
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pnr  prnolnnmtion,  tel  territoire  fait  partie  do  U  munit  i|«alit^ 
(i'  M  fiaiM  nutrt;  fonnalité  A  dater  de  mm  aiuiixi<ia 

:<7.  Hi  iino  imrtic  ttctilcinciit  d'un  canton  o«t  ititu^  dam 

un  .■•'•-'•'  ■        '  "  •  ,|jî^ 

Illllli  .    i-nl 

Si  friic  |j;iiiie    «:  m    u'-.t.  ti.i«  mu-  iififMilation  <l*au 

niuiriM  tniih  c'cntii  An  1  une  muniri- 
palitr  ni'    ' 

îl7<f.   I  par  uno  r''— '4Mti''n.  ^-riîjpr 

en  III                      le  pari  I.   un  (•  t 

une    { i  d'au  n^  ..                cenli»  ..     ii^î 

partie  (l'une  niunicipnliK?  <1  n.  de  i  ton  tia 

d.  •  '  "  •  '..ILH 

«1-  -Mr 

uiic  iiiiui  U-   ^ignt•c  par  uu  -> 

du  ce  territoire   et  piir  la  u  ..j   ..        .  ..     .    ...,...:.!•. 

notante  de  la  dite  munici{>]ilité.  pourvu  qu'il  reste  «Lui» 
cluKiuo  munieipalitt-    d  '  .ire  cet  détaclii',  une 

populatinn  <l'au  inniiL-i  t. 

Cette  résolution  <loit  être  j  1 

cet  etret,   et  doit  être   appi< w    j. ;o 

prescrite  par  l'article  41.  3ô  V.  c.  8,  ».  1;  41  V.  c.  1>*,  ».  3; 
41-4-2  V.  c.  10,  s.  2;  42-43  V.         *   -   1. 

3^.  I^  nom  d'une  mnn  de  canton  est '*  Municipa- 

lité du  canton  de  (n-  n).  '' 

Celui  d'une  nuuiic.j-.....^  .^  |. art  ie  de  canton  Oïit  '"Munici- 
palité de  la  partie  ***  du  canton  de  {nommant  U  mnton  ei $ubê- 
titv'int  nu  .s///;je  ***  A         '  '    .     '  -        .       .      ^^  „ 

C\'lui  d'une  niunii  •  un 

cantons,  est  '*  Muniei{):iiité  de  (nom  que  le  conseil  de  comiè 
donne.)     41-42  V.  c.  lU,  s.  3. 

§    III 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  CANTONS-UNIS, 

39.  Le  conseil  de  ' 
et  publiée  en  la  man         _  ^  v 

ou  plusieurs  cantons  situés  en  entier  dans  les  limites  dn 
comté,  pour  former  conjointement  une  seule  municipalité  lo- 
cale, pourvu  que  la  population  totale  de  chacun  de  ces  can- 
tons n'atteigne  \  que  celle  des  cantiHia 
réunis  s'élève  à  i.                                     los. 
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40.  Les  cantons  réunis  forment  une  municipalité  locale 
sous  le  nom  de  "  Municipalité  des  cantons-unis  de  {nom  des 
cantons:')    48  V.  c.  28,  s.  2. 

§  lY. 

ANNEXION  d'un  TERRITOIRE   A  UNE  MUNICIPALITÉ  RURALE. 

41.  L'annexion  de  tout  territoire  aune  municipalité  rurale, 
dans  les  cas  prescrits  par  les  dispositions  des  paragraphes  pré- 
cédents, se  fait  par  une  résolution  du  conseil  de  comté. 

Cette  résolution  doit  être  approuvée  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  et  publiée  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  réception  de  l'approbation,  par  le  secrétaire-trésorier, 
en  la  manière  prescrite  pour  les  avis  publics,  et,  en  outre,  par 
deux  insertions  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  et  dans 
la  gazette  officielle  de  la  province. 

42.  Le  territoire  ainsi  annexé  à  la  municipalité  rurale  fait 
partie  de  cette  municipalité,  pour  toutes  les  lins  municipales. 
48  V.  c.  28,  s.  3. 

43.  Les  membres  et  les  officiers  du  conseil  de  la  municipa- 
lité à  laquelle  est  annexé  un  territoire,  en  charge  lors  de 
l'annexion,  restent  en  fonctions,  et  forment  le  conseil  muni- 
cipal ou  sont  les  officiers  de  toute  la  municipalité  telle  que 
constituée  après  l'annexion. 

44.  Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles  ou  actes  munici- 
paux qui  régissaient  le  territoire  avant  son  annexion,  conti- 
nuent à  être  en  vigueur  pour  tel  territoire,  sujets  néanmoins 
â  l'application  des  dispositions  du  chapitre  trois  de  ce  titre, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés  ou  amendés  par  le  conseil  mu- 
nicipal ;  et  ceux  qui  régissaient  la  municipalité  avant  l'an- 
nexion ne  s'appliquent  au  territoire  annexé  qu'après  lui  avoir 
été  déclarés  applicables  par  le  même  conseil. 

Néanmoins  les  règlements  nommés  en  premier  lieu  ne  peu- 
vent être  abrogés  ou  amendés,  ni  ceux  nommés  en  dernier 
lieu,  déclarés  applicables  au  territoire  annexé,  par  les  con- 
seillers municipaux  en  fonctions  lors  de  l'annexion,  tant  qu'ils 
n'occupent  pas  leurs  charges  [en  vertu  d'une  nouvelle  nomi- 
nation. 

§v. 

SÉPARATION  d'un  TERRITOIRE  ANNEXÉ  OU  RÉUNI 
A  UN  AUTRE. 

45.  S'il  apparaît  par  un  recensement  général,  ou  par  un 


!«'»  CrjDK    UVKICIVAL 

rtMMiiMï'iTioiit  OU  uno /'•nimi/Tutîon  i«j>/«niilo  H**  >ml»il •*?»!*  fjno 

Ir  trrritiMri',  qui  u  «'• 

r^-iiiii  A    nu  antn-  l«  : 

cniitoiiH  niii.><,   roMiiciit  un*  i  de  tr* 

nu  Ml' 'iii-,  !••  (Miii      '   '  '     ' 

t<rn''  "'•   |'«Mir 

!■' 

«il-  ■         ■•      • r~r 

ccnt.H  AincM  nu  inoiiui. 

«  t  •     • 

lUill). 

•ttt.  ]><■   tfitit'  j<ar    iui 

inuni('iiialit<''  1<k  ..  ^    .  muI    |u:    ; ; 

d'iiïjrès  U'H  rrglt'M  <!•'  lo*.     48  V.  4, 

47.  I^'  coiisril  <!«  -  ♦,         ' 

meut  si)<!'cial  <1«<  ÎimI 

VOllU    U«'N    tli  1»  lie    !■ 

ou  par  une  \.: :io  nonii j 

en  est  requis  pnr  au  moins  deux   personne»  qui  r 

tel   territoire,  et  lui  offrent  ui  *  Twanic  puur  le 

paienn'iit  «K'S  frais  au  eas  de  1 

4H,  S'il  aj»p<Tt,  d'aprod  le  recfii.-i-ii. 
anuiXte  ou  réunie  ne  («.nfi.Tif   i  ..<  n 
cents  Ames,  les  frais  du  : 

au  conseil,  par  les  personiiL?  4111  1  L-nt  rt'iui=  l-u  par  i». 
tions. 

4W</.  Ix)rsqu*il  y  a    <1  muni 

rurale,   un  croupe  d'au  1..   ...    ;is  sur  u.  .   .  ..- 

toire  n'excellant  pas  deux  cent  cinquante  arpent«  en  super- 
ficie, le  conseil  de  cette  mil'  '     ' 
8ign<?e  par  les  deux  tiers  d» 
alors  propriétaires  résidant  1  rùgle- 

ment  pour  détînir  l'étendue  t  -  .      .....   .re,  et  le 

faire  connaître  comme  un  ^^llafçe  non  incorporé,  sou«  le  nom 
qu'il  jujre  opportun  de  lui  donner.    41  V.  c.  18,  h.  4. 

4^b.  Dès  fjue  ce  règlement  vient  en  force,  le  con=**îî  de  la 
municipalité  a  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  ai/  «ur 

faire  des  règlements,  relativement  à  ce  village  non  ...  ..,.  jré, 
que  le  conseil  d'une  municipalité  de  village  fonctionnant 
d'après  ce  code,  excepté  cependant  les  pouvoirs  conferé*s  par 
les  articles  G17  à  G23«.  et  037  à  G40  inclusivement.  41  \  .  c. 
18.  s.  4. 
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DES  MUNICIPALITÉS  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 


§1. 


DES  ANCIENNES  MUNICIPALITES  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

49.  Tout  territoire  érige  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code 
en  municipalité  de  village,  sous  l'autorité  d'un  statut  quel- 
conque, continue  à  former  une  municipalité  de  village  régie 
par  les  dispositions  de  ce  code. 

Ces  municipalités  de  village  sont  désignées  et  connues  sous 
le  nom  qui  leur  est  propre  d'après  les  dispositions  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  elles  ont  été  érigées. 

50.  Les  municipalités  de  village  et  de  ville,  mentionnées 
aux  deux  articles  précédents  sont  désignées  et  connues  sous 
le  nom  qui  leur  est  propre  d'après  les  dispositions  de  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  elles  ont  été  érigées. 

§11. 

ÉRECTION  DE  NOUVELLES  MUNICIPALITÉS  DE  VILLAGE. 

51.  Tout  territoire  faisant  partie  d'une  municipalité  rurale, 
et  contenant,  sur  une  de  ses  parties,  au  moins  quarante  mai- 
sons habitées,  dans  une  étendue  n'excédant  pas  soixante  ar- 
pents en  superficie,  peut  être  érigé  en  municipalité  de  village, 
par  une  proclamation  du  lieutenant-gouverneur  lancée  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  dans  ce  para- 
graphe. 

52.  Le  conseil  de  comté,  sur  la  présentation  d'une  requête 
signée  par  les  deux  tiers  des  électeurs  municipaux,  qui  sont 
en  même  temps  propriétaires,  habitant  le  terrritoire  dont  on 
demande  l'érection  en  municipalité  de  village,  nomme  un 
surintendant  spécial  chargé  de  visiter  ce  territoire,  de  consta- 
ter le  nombre  de  maisons  qui  y  sont  bâties  et  habitées,  et  de 
faire  rapport  sur  la  requête.    41  V.  c.  18,  s.  5. 

53.  Le  surintendant  spécial,  après  avoir  prêté  serment  de 
remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  sa  charge,  donne  un 
avis  public  aux  habitants  de  la  municipalité  rurale  intéressée, 
du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  sa  visite  et 
faire  l'examen  du  territoire  désigné  dans  la  requête. 

Au  temps  et  au  lieu  fixés,  il  doit  donner  audience  à  toute 
2 
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piirtic  int<*rr^«/<r  fttii  i»**  pr/^cn!*»  H  rcceroir  d'elle  toute olijec' 
tion  «Ml  ilr. 

51.  I  j ...i  mentionner,  (UiMfoa  nip> 

port  Mil 

1.  Lr  iitiiiiitre  (li>  ninmotutliAticH  et  hmbitéef  mir  le  territoire 

m  qurstini»  ; 

'J.  (  "•  lui  ^\rn  I  .• 
n'f\t»  <Uinl  puM  .»^- .,  .■»..,.;.  ...  |r«  .,1.^  «  .•  .^.•i^  •  ■•.  I' ,  rttii  w.i.  iMsiwt; 
«lUflcoiwiiu»  tie  ce  tcrritoiro  ; 

3.  I^i  '                                         *    "«ion 

(ipiiu«Mi.  lande 
lYTrctimi  t'ii  m                 ité  de  vjllagr. 

Si  1«>«  limitt'j*  «;.  '.^...  ••«  au  rapport  w>nt  •^'•'  «le  celloR 

«Irt  1  lî' -  «laiîM  la  retjuCto.  le  Huriiitendant  t  donner 

lt'>    1U"1  : 

55.  1.  i.int  fipécial  doit  ^trc  accompa- 

gné il'uii  plan  du  territoire  en  question  indiquant  distincte- 
luent  : 

1.  Les  limites  décrites  au  rapport  ; 

'J.  <      '       '  '  l.iiLs  la  requête,  si  cUcd  Uitlcrcnt  de  celle?* 

dcsiu  .  .      î  : 

3.  lies  nie-v  ouv» 

4.  Les  rues  projeu^-  , 

5.  Les  lots  bAtis  ; 
G.  Ijes  lois  vacants. 

Après  nvoir  fait  et  signé  son  rapport,  le  surintendant  spécial 
le  dépose  au  bureau  du  conseil  de  comté,  avec  le  plan  qui  Tac- 
conipnsme,  ainsi  qu'une  copie  de  l'un  et  de  l'autre. 

50.  Le  secrétaire-trésorier  doit  donner  un  avis  public  du 
dépôt  de  ce  •  *       '  '     la  nui?  '  'é  nirale 

de  huiuelle  «;  ire  en  «i  en  y  in- 

diquant en  même  temps  le  lieu  où  communication  du  rapport 
et  du  plan  peut  être  prise  par  les  intéressés,  à  dater  de  Ul  pu- 
blient it>n  de  cet  avis. 

57.  Le  conseil  de  comté  '  lop^er,  avec 

ou  sans  amendements,  le   .    _  -  iant  spécial, 

dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication  de  ra\*is  du  dé- 
pôt de  ce  rapport  au  bureau  du  conseil. 

Il  ne  peut  néanmoins  procéder  à  la  considération  de  ce  rap- 
port et  Tamonder,  qu'n;  ir  fait  '  un  avis  public 
aux  habitants  de  la  mii  ^  lé  rura.  -ssée,  du  jour  et 
de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  ses  procédures,  et 
avoir  donné  audience  à  toute  partie  intéressée  ainsi  qu'au 
surintendant  spécial  s'il  en  est  requis. 

5§.  Les  amendements  faits,  par  le  C'  '  '  mté,  au 
rapport  iki  surintendant  spécial  doivent  i  -       -  sur  l'o- 
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riginàl  et  les  copies  déposés  au  bureau  du  conseil,  ou  sur  des 
feuilles  y  annexées. 

59.  Le  rapport  du  surintendant  spécial  est  considéré  ho- 
mologué tel  qu'il  se  trouve  alors,  à  l'expiration  des  deux  mois 
qui  suivent  la  publication  de  l'avis  du  dépôt,  si  dans  cet  inter- 
valle, il  n'a  pas  été  rejeté  ou  homologué  expressément  par  le 
conseil  du  comté. 

60.  Après  l'homologation  du  rapport  du  surintendant  spé- 
cial en  vertu  de  l'article  57  ou  de  l'article  59,  le  secrétaire-tré- 
sorier doit  transmettre  au  secrétaire  provincial,  une  copie  du 
rapport  et  des  amendements  qui  y  ont  été  faits  ainsi  que  de 
tout  autre  document  qui  s'y  rattache,  avec  le  plan  ou  une 
copie  du  plan  du  territoire  en  question. 

61.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  ordre  en  conseil, 
approuver  ou  rejeter  le  rapport  avec  ses  amendements,  le  mo- 
dihcr  ou  l'amender  de  nouveau. 

62.  Si  le  rapport  est  approuvé  avec  ou  sans  amendements, 
le  lieutenant-gouverneur  lance  une  proclamation  érigeant  le 
territoire  décrit  au  rapport,  en  une  nuinicipalité  de  village,  et 
déclarant  le  nom  et  les  limites  assignés  à  cette  nuinicipalité. 

63.  La  proclamation  entre  en  force  le  jour  de  sa  publica- 
tion dans  la  Gazette  Officielle  ;  et  deux  copies  certiiiées  par 
le  secrétaire-provincial  doivent  être  envoyées  au  bureau  du 
conseil  du  comté.    41 V.  c.  18.  s.  6. 

64.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  donne  un 
avis  public  de  l'émission  de  la  proclamation  érigeant  telle  mu- 
nicipalité de  village,  et  transmet  une  des  copies  de  cette  pro- 
clamation au  maire  de  la  nouvelle  municipalité,  aussitôt  qu'il 
est  nommé. 

65.  A  dater  de  la  mise  en  force  de  la  proclamation,  le  ter- 
ritoire; tel  que  délimité  dans  la  proclamation,  est  détaché  de 
la  municipalité  locale  dont  il  faisait  auparavant  partie,  et 
forme  une  municipalité  de  village  distincte,  sous  le  nom  qui 
lui  est  propre. 

Le  reste  de  la  municipalité,  s'il  contient  une  population 
d'au  moins  trois  cents  âmes,  continue  à  former  une  munici- 
palité distincte  sous  son  nom  propre,  et  les  membres  et  les 
officiers  du  conseil  alors  en  charge  restent  en  fonctions  comme 
si  l'érection  de  la  municipalité  de  village  n'eut  pas  été  faite, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  283. 

65(1.  Toute  municipalité  rurale  ayant  une  population  de 
dix  mille  âmes,  tel  que  constaté  par  le  dernier  recensement 
général,  ou  par  un  recensement  particulier  certifié  par  le 
maire  ou  le  secrétaire-trésorier,  peut  être  érigée  en  munici- 
palité de  village,  par  proclamation  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  sur  la  requête  de  la  majorité  en  valeur  des  pro- 
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II»  f'  I-  ••,  et  Hiir  iiîii'  r«'  /•, 


k*  Icrrilniri'   m*  «l<  r- 

lîrir,  et   qiio  lu  dit!     .                  ..        .:    ....  ...  ^..^ij 

incli<iiiuiit   IcH  l>uriK'*(  et  liiiiiti-M  de  la  fn<. 

I^^  l»  :                 tri  i[\u-  •'  "           '    *          *  '       M« 

une  uni              U'  <lr  %  »  1 

<l;ittr  <U'  Ih  iiiiM'  fil  forc-f  ch*  In  pf'  c*jn- 

KC'ilUrM  «Il  nnicf  rtvtfnl  fii  fond»' ..   j..  -j..  «  .  ♦  .»j  ....w*ii  de 

leur   iiiandnt,  comme  ni  telle  érection    n'eut  paji  eu  lieu. 

<MJ.   I^  •*  rr^hiiu'nt*»,  ordre»»,  rôle?»  oti  nrtp«  mtiniripntix  ntii 
r-'^i-saifut  le  territoire  avant  »*on  •  !.? 

vill.igr,  coiitiiauMit  apr**  -   ••  "'•  •''■' 
Hujets  î\  l'application  d- 

titre,  jnsiMi'à  ce  qu'il**  huical  aiucuaCà  ou  uLi  :  ic  coii- 

Hcil  du  village. 

67.  Ia*  nom  d'une  muni  de  village  est    *  Municipa- 

lité du  village  de  [twm  du  i...-.-j'  /.'' 

§    III 

ÉRECTION  DE  NOUVELLES  SniNICIPALITfe  DE  VILLE. 

6§.  Le  lieutenant  r  ircncr:       '         * 

matinn,  ériger  un  t.  niant  i; 

lage,  en  nuniieipalilé  df  villf,  s'il  croit  di*  1.  le  celle 

municipalité  et  de  se.**  habitants;,  de  faire  cette     ..      .  .n.  (1) 

69.  1^1  proclamation,  émise  en  vertu  de  l'article  précédent 
doit  être  publiée  dan.s  la  Cîazette  Officielle  de   la  V 
et  devient  en  force  le  premier  jour  de  janvier  apr^'S  1;. 
son  émission. 

Une  copie  doit  en  être  envoyée  au  bureau  du  conseil  du 
comté  et  une  autre  au  bureau  du  conseil  de  la  municipalité 
de  village  érigée  en  municipalité  de  viUe. 


(1)  Jugé  :  Que  lorsqu'une  partie  du  territoire  d'une  paroisse  où  *-^\ 
établie  une  Gourdes  CoraniissaireSj  est  érigée  en  ville,  le  fait  de' 
incorporation  n'enlève  pas  à  la  Cour  sa  juridiction  ni  sur  laparo.^:^î: 
ni  sur  la  ville.  Leraieux  vs.  La  Cour  des  Commissaires  de  la  pa- 
roisse do  Longueuil.  1  M.  L.  R.  (C  S.)  497.  Ltmoine  r*.  Dort.  1  >L 
L.  R..(  C.  S.)  446.  Jugé  le  contraire,  Sirois  tt  al  tt.  Guimond.  il  R. 
L.  230. 
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Le  secrétaire-trésorier  de  cette  municipalité  doit  donner 
un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclamation,  aussitôt 
qu'une  copie  lui  en  est  adressée. 

70.  Les  règlements,  ordres,  rôles  ou  actes  municipaux  qui 
régissaient  le  territoire  avant  son  érection  en  municipalité  do 
ville,  continuent  après  telle  érection  à  y  être  en  vigueur,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  amendés  ou  abrogés  par  le  conseil  de  la 
ville. 

71.  Le  nom  d'une  municipalité  de  ville  est  :  "  Municipali- 
té de  la  ville  de  {nom  de  la  ville.)  " 

§  ly. 

ANNEXION  d'un  TERRITOIRE  À  UNE   MUNICIPALITÉ  DE  VILLE   OU 

DE  VILLAGE. 

72.  Tout  territoire  faisant  partie  d'une  municipalité  rurale, 
contigu  à  une  municipalité  de  ville  ou  de  village,  situé  dans 
le  même  comté  que  la  ville  ou  le  village,  peut  être  annexé  à 
cette  municipalité  de  ville  ou  de  village,  par  une  résolution 
du  conseil  du  comté.    47  V.  c.  18,  s.  1. 

73.  Les  articles  41,  42,  43  et  44  s'appliquent  également  aux 
annexions  de  territoire  faites  en  vertu  de  l'article  précédent. 

§  V. 

ANNEXION    d'une    MUNICIPALITÉ    DE    VILLE    OU    DE   VILLAGE    X 
UNE    MUNICIPALITÉ  LOCALE    VOISINE. 

74.  Toute  municipalté  de  ville  ou  de  village  peut  être 
annexée  à  une  autre  municipalité  locale  voisine  dans  le  com- 
té, par  proclamation  du  lieutenant-gouverneur,  sur  une  re- 
quête signée  par  au  moins  les  deux  tiers  des  électeurs  de  la 
municipalité  de  ville  ou  de  village  ainsi  que  par  les  deux  tiers 
des  électeurs  de  la  municipalité  à  laquelle  on  veut  annexer  la 
première. 

Une  partie  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  village  peut, 
de  la  même  manière,  être  annexée  à  une  municipalité  locale 
voisine  dans  le  comté,  pourvu  qu'il  reste  dans  la  municipalité 
de  ville  ou  de  village,  un  territoire  de  soixante  arpents  en 
superficie  contenant  quarante  maisons  habitées. 

Néanmoins  lorsqu'une  municipalité  de  village  se  trouve 
située,  partie  dans  une  et  partie  dans  l'autre  de  deux  parois- 
ses avoisinantes,  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  de  la  mu- 
nicipalité de  tel  village  pourra  être  annexée  à  la  municipalité 
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(In  In  paroiraio  dont  Irllc  pnrtir»  (\r  viîliiïr'*   fîtit    nm*\   pnrtic. 
pourvu   niir    la    rc(iu/*tc    «I 

pur  t""-  *•  -  .......r;..!  .;,,.-  .1 , 

iniiii  irvu  ni: 

II 

H.li;  41  II'  V.  c.  In,  h.  4.' 

T5.  Tfllr  pr<M'Iiuiiiition  entr'- '■■■  f- rrc  1«*   pi» micr  jour  de 
jaiiviiT  qui  Huit  lu  (Intc  de  Kon  '  11. 

T6.   1.4' trrritMir»' •!••  1  ' 

Ilinili(i|i;ilit.-    l.M.iIr  \  .1, 

A,  (l:itiT  i\v  la  iniM<-  vi\  force  de  la  p  iiioii  ;  • 

iiuini<*ipiilitc  u  été  nin.^'i  ' '•  . . vv»e  dèii   •-..-  w    ....- 

incr  uni'  niuniripalité  \'.  c.  21.  b.  3. 

Tr.  I.  nt  ^^ 

leinont  à  ;. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

EFFET  DU  CHANGEMENT  DES  LIMITES  D'UNE  MUNI- 
CIPALITÉ RELATIVEMENT  AUX  OBLIGATIONS  ET 
AUX  DROITS  DES  CONTRIBUABLES. 


SECTION  I 

RÈGLEMENT  ET  PARTAGE  DES  DETTES  PASSIVES  COMMUNES. 

T§.  lAys  biens  imposables  compris  dans  un  territoire  nou- 
vellemont  érigé  en  municipalité,  ou  annexé  à  une  autre  mu- 
nicipalité, ou  séparé  simplement  d'une  municipalité  sans  faire 
Sartie  d'une  autre,  par  acte  spC'cial  ou  sous  l'autorité  des 
ispositions  de  ce  code,  demeurent  affectés  et  obligé*s  à  toutes 
les  dettes  et  obligations  contractées  avant  le  changement  de 
limites,  la  séparation  ou  l'érection  en  municipalité  nouvelle 
de  ce  territoire. 

79,  Le  conseil  de  la  municipalité  de  laquelle  est  détaché 
un  territoire  est  seul  autorisé  et  obligé  à  régler  les  dettes  et 
obligations  communes  avec  les  créanciers. 

Mais  si  toute  une  municipalité,  cessant  de  former  par  elle- 
même  une  municipalité  distincte,  est  <^  "  rée  et  doit  être 
annexée  à  une  ou  à  plusieurs  municip;-  i  former  deux 
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OU  plusieurs  municipalités  nouvelles,  ou  en  partie  être  annexée 
à  une  ou  à  plusieurs  municipalités  et  en  partie  former  une  ou 
plusieurs  municipalités  nouvelles,  le  seul  conseil  municipal 
autorisé  et  obligé  â  régler  les  dettes  et  obligations  communes, 
avec  les  créanciers,  est  celui  qui  régit  le  territoire  contenant, 
dans  seslimites,  l'endroit  où  siégeait  le  conseil  lors  du  démem- 
brement ou  de  la  division. 

Si,  au  cas  de  la  disposition  précédente,  l'endroit  où  siégeait 
le  conseil  lors  du  démembrement  ou  de  la  division,  était  dans 
une  municipalité  de  village  ou  de  ville  distincte  du  territoire 
démembré  ou  divisé  le  seul  conseil  municipal  autorisé  et 
obligé  à  régler  les  dettes  et  obligations  communes  avec  les 
créanciers,  est  celui  qui  régit  le  territoire  contenant,  dans  ses 
limites,  la  plus  grand  partie  de  la  municipalité  démembrée  ou 
divisée. 

§0.  Les  poursuites  à  intenter  relativement  au  règlement  et 
au  paiement  de  ces  dettes  et  obligations,  peuvent  l'être  dans 
le  district  ou  dans  le  comté  où  est  sitiué  le  chef-lieu  du  con- 
seil tenu  au  règlement  de  ces  dettes  et  obligations. 

81.  Le  règlement  et  le  partage  des  dettes  et  obligations 
communes  doivent  être  basés  sur  la  valeur  des  biens  imposa- 
bles affectés  à  ces  dettes  et  obligations,  d'après  le  rôle  d'éva- 
luation en  force  lors  du  changement  de  limites. 

82.  Le  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  et  obligations 
communes  et  ses  officiers  sont  autorisés  à  percevoir,  sur  tout 
le  territoire  aflecté  à  ces  dettes  et  obligations,  les  taxes  impo- 
sées pour  les  payer  par  les  règlements  en  force  lors  du 
changement  des  limites,  ou  à  y  imposer,  par  règlement,  de 
nouvelles  taxes  pour  parvenir  au  parfait  paiement  de  ces 
dettes  et  obligations,  avec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que 
ceux  conférés  avant  le  détachement  ou  la  séparation  du  terri- 
toire, au  conseil  et  aux  officiers  qui  l'administraient.  Ou  la 
corporation  municipale,  tenue  au  règlement  des  dettes  et 
obligations  communes,  peut  réclamer  et  exiger  directement 
de  la  corporation  municipale  chargée  de  l'administration  de 
toute  partie  de  territoire  affectée  à  ces  dettes  et  obligations, 
après  trois  mois  d'avis  dûment  signifié,  la  part  totale  due 
collectivement  par  tous  les  propriétaires  ou  occupants  des 
biens  imposables  compris  dans  telle  partie  de  territoire. 

La  corporation,  chargée  de  l'administration  municipale  de 
toute  telle  partie  de  territoire  ainsi  affectée,  peut  recouvrer 
des  contribuables  obligés  à  ces  dettes  et  obligations,  par  voie 
de  règlements  ou  de  répartitions  qu'elle  fait  à  cette  fin,  les 
montants  qu'elle  a  ainsi  payés.     48  V.  c.  28.  s.  5. 

83.  Néanmoins,  si  un  terrain  affecté  à  ces  taxes  n'est  pas 
situé  dans  la  municipalité  du  comté  dans  les  limites  duquel 
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86.  Loî?  V>icns  con.«i?tant  en  deniers,  dettes  actives,  effet?, 
nieuMes  ou  imnieuble?!,  appartenant  A  la  corporation,  lors  du 
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piei"s  ou  archives  tie  la  corporation  demeurent  la  propre 
exclusive  du   conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  pasei.t- 
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lui  ou  par  ses  officiers,  avec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que 
ceux  conférés  au  conseil  et  aux  officiers  autorisés  à  les  perce- 
voir et  à  les  régler  avant  tel  changement  de  limites. 

89.  Ce  conseil  peut  néanmoins  céder  par  acte  d'accord,  au 
conseil  chargé  de  l'administration  municipale  de  toute  autre 
partie  du  territoire  qui  était  contenu  dans  l'ancienne  munici- 
palité, pour  le  profit  des  contribuables  de  cette  partie  de  ter- 
ritoire, tous  arrérages  de  taxes  municipales  et  toutes  autres 
dettes  et  obligations  actives,  provenant  des  biens  imposables 
compris  dans  telle  partie  de  territoire  ;  et  le  conseil  cession- 
naire  et  ses  officiers  sont  autorisés  à  percevoir  et  à  régler  ces 
arrérages,  dettes  et  obligations,  avec  les  mêmes  droits  et  pou- 
voirs que  le  conseil  cédant  et  ses  officiers. 

SECTION  III. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

90.  Nul  contribuable  d'un  territoire  détaché  ou  séparé 
d'une  municipalité  locale,  n'est  obligé,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal,  acte  de  répartition,  règlement  ou  ordre  en  force  lors 
du  changement  des  limites,  aux  travaux  sur  les  chemins  ou 
les  ponts  municipaux  jusque  là  reconnus  comme  locaux  et 
situés  dans  le  reste  de  la  municipalité  locale  de  laquelle  ce 
territoire  a  été  détaché  ou  séparé.    (1) 

nonobstant  l'article  5  de  ce  code,  la  même  règle  s'applique 
aux  contribuables  d'une  municipalité  locale  de  laquelle  un 
territoire  a  été  détaché  ou  séparé,  relativement  aux  travaux 
du  même  genre  situés  dans  les  limites  de  ce  territoire.  47  V. 
c.  18,  s.  2. 

91.  Nul  territoire  annexé  à  une  municipalité  n'est  obligé 
au  paiement  des  dettes  et  obligations  contractées  par  la  cor- 
poration de  cette  municipalité  avant  l'annexion. 

92.  Le  conseil  de  toute  municipalité  nouvellement  organi- 
sée, et  celui  de  toute  municipalité  qui  comprend  ou  régit  un 
territoire  détaché  ou  séparé  d'une  autre  municipalité,  ont 
droit  d'obtenir  des  copies  certifiées  de  tous  règlements,  réso- 
lutions, ordres,  procès-verbaux,  rôles,  papiers,  livres,  plans  ou 


(1)  ./M^e;  Que  lorsqu'une  partie  d'une  municipalité  a  été  détachée, 
pour  former  une  municipalité  séparée,  les  contribuables  dans  la  partie 
détachée  ne  sont  plus  tenus  aux  travaux  d'un  chemin  situé  dans  la 
partie  de  l'ancienne  municipalité  auxquels  ils  étaient  tenus  par  pro- 
cès-verbal. Déchenes  vs.  la  Corporation  de  Ste-Marie.  7  R.  J.  Q. 
50. 
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sEcnox  I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

93.  Toute  corporation  municipale  est  repr^scnt^^  par  »on 
conseil  :  ses  droits  sont  exercés  et  ses  devoirs  sont  rempUs 
par  ce  conseil  et  ses  officiers. 

94.  Tel  conseil  est  connu  et  cité  sous  le  nom  de  "  Le  con- 
seil municipal  do  ou  du  {nom  de  la  mumc^i>alité  moiru  le*  mois 
"  municipalité?  de  on  du).  "  (1) 

95.  Le  conseil  exerce  sa  juridiction  dans  toute  l'étendue 
do  la  municipalité  dont  il   représente  la  corporation,  et  en 


(1)  Lorsqu'  une  Corporation  a  poarsairi  comme  la  Corporation  de  I* 
paroisse  de  St.  Jérusalem  représentée  par  le  Conseil  MonicipaL  Jagé 
sur  exception  ù  la  forme  que  personne  antre  que  la  Couronne  peut 

S oursuivre  par  un  représentant,  et  que  la  Corporation  n'étant  pan 
erant  la  Cour,  il  n'y  avait  pas   de  juridiction.    La  Corporation  de 
la  paroisse  de  St-Jérusalem  vs.  Gunn.  3  L.  C  J.  234, 

L'action  fut  portée  au  nom  du  Conseil  du  canton  de  West 
Chester,  jugé  en  appel,  ^u'un  semblable  corps  n'avait  pas  d'eiis* 
tence  légale,  et  que  l'action  devait  être  prise  au  nom  de  la  Corpo- 
ration. Lemesurier  vs.  Le  Conseil  Municipal  du  Township  de  W  est 
Chester  12  L.  C.  R.  314. 
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dehors  de  la  municipalité  dans  les  cas  particuliers   où  plus 
ample  autorité  lui  est  conférée. 

Les  ordres  qu'il  émet  dans  les  limites  de  ses  attributions 
obligent  toutes  les  personnes  soumises  à  sa  juridiction. 

96.  Le  conseil  municipal  peut  nommer  des  comités,  com- 
posés d'autant  de  ses  membres  qu'il  juge  convenable,  auxquels 
il  délègue  ses  pouvoirs  pour  l'examen  d'une  question,  la 
gestion  d'une  affaire  ou  d'un  genre  d'affaire,  ou  l'exécution  de 
certains  devoirs. 

Les  comités  rendent  compte  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
décissions  par  des  rapports  signés  par  leurs  présidents  ou  par 
la  majorité  des  membres  qui  les  composent  ;  et  nul  rapport 
ou  ordre  quelconque  d'un  comité  n'a  d'effet  qu'après  avoir 
été  adopté  par  le  conseil  en  session  régulière,  sauf  le  cas  de 
l'article  98.    -^ 

97.  Toute  partie  qui  a  droit  d'être  entendue  devant  le  con- 
seil ou  ses  comités,  peut  l'être  par  elle-même  ou  par  une  autre 
personne  de  sa  part  fondée  de  procuration  ou  non.  Elle  peut 
aussi  produire  et  faire  entendre  ses  témoins. 

98.  Le  conseil  ou  les  comités,  dans  toute  question  ou 
affaire  pendante  devant  eux,  peuvent  : 

1.  Prendre  communication  des  documents  ou  écrit  pro- 
duits comme  preuve  ; 

2.  Assigner  toute  personne  résidant  dans  la  municipalité  ; 

3.  Examiner  sous  serment  les  parties  et  les  témoins  pro- 
duits par  les  parties,  et  leur  administrer  ou  faire  administrer 
le  serment  ou  l'affirmation  par  un  de  leurs  membres  ou  par 
le  secrétaire-trésorier. 

Le  conseil  peut  déclarer  qui  devra  supporter  et  payer  les 
frais  encourus  pour  la  comparution  des  témoins  entendus,  ou 
pour  l'assignation  des  témoins  qui  ont  fait  défaut,  et  peut 
taxer  tels  frais  y  compris  les  dépenses  raisonnables  de  voyage 
et  cinquante  centins  par  jour  pour  le  temps  des  témoins.  Le 
montant  ainsi  taxé  peut  être  recouvré  soit  par  la  corpora- 
tion ou  par  la  personne  qui  a  avancé  et  payé  tel  montant, 
suivant  le  cas,  de  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement 
des  pénalités  imposées  par  ce  code.    41-42  V.  c.  10,  s.  5. 

99.  Si  quelqu'un  ainsi  assigné  devant  le  conseil  ou  les 
comités  fait  défaut,  sans  motif  raisonnable,  de  comparaître 
au  temps  et  au  lieu  mentionnés  dans  l'assignation,  après  qu'une 
compensation  lui  a  été  payée  ou  offerte  pour  ses  justes  dépen- 
ses de  voyage  aller  et  retour,  et  pour  son  temps  cinquante 
centins  par  jour,  il  encourt  une  pénalité  de  pas  moins  de  qua- 
tre ni  plus  de  dix  piastres  ou  un  emprisonnement  qui  n'excè- 
de pas  quinze  jours. 

100.  Tout  procès- verbal,  rôle,  résolution  ou  autre  ordon- 
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un  brrt'tlc  pruliiljitiuu,  cl  !ic  juul  l'clrc  '.k  i'IM-''''  •  '    '"•"''te 

indiquât'    par  le    ('odf.     Simard    k    la  ttion    du    '  de 

BîoMttnort'ucy,  4  R.  J.  Q.  'JO. 

Jii'j''' :  Que  lorsqu'une  partie  tatrf  dnnî  nn  rftle  d«»'*ntTî7itTon  oa 
rcpArtitii>n  prend  une  n<tion,  p  i»- 

senl  ensuite  a\  paver  la  taxf  re»;  ite 

dans  ce  rôle  de  repartition,  pourra  <  interreoante  ; 

qu'une  telle  action   est  de   la   natu        _  populaire.    La 

Hanque  Molson  va.  la  Cité  de  Montréal,  et  Hubert,   Intervenant,    11 
R.   L  ,  MJ. 

.luijf  :  Qu'un  jugement  rendu  par  la  Coar  de  Circuit  cassant  no 
rôle  d'évaluation,  rat  sujet  à  ap!-'  •  '  "•'  -  • -- vient  il  r  a  lieu  à  la 
révision,  et  que  dans  ce  ens,  un  :  suffisant,  McLaren 

et  La  Corporation  du  canton  d.  .    i  i  L.  C.  J.  53. 

Jugé  :  Qu'il  y  a  appel  d'un  jii.  i  par  la  Cour  de  Circuit 

renvoyant  une  reqiiéte  présenté"-  -.  -  de  l'article  100. 

Rolfe  et  al,  et  La  Corporation  du  ca  ;    L.  C.  J..  213. 

Jugf  :  Qu'un  bref  de  prohibition  :  r   que    •  \<'k% 

de  juridiction,  et  ne   peut   être   adr  .  tribuna  ur. 

Beaudrv.  vs.    La  Cour  du  Recorder  de  la  Cilc  Je  Montréal  cl  ^^cxton, 
Recordêr.  5  R.  L.,    223. 

Jug/ :  Que  la  Cour  de  Circuit  n'est  pas  autorisée  à  décider  de  la 
validité  d'un  rôle  d'évaluation,  Laurent  vs.  La  Corporation  da 
villa^'c  St.  Jean  Baptiste.  1"  L.  C.  J.  pl92  :  4  R.  L.,   634. 

./»/'/'•'.•  Que  la  cnntcjtntion  des  résolutions  des  conseils,  auto- 
risée par  l'article  1  le  Municipal,  n'est  pas,  pour  celle  de  la 
nomination  des  c  -  par  le  conseil,  exclusive  de  celle  que 
permettent  les  articles  luiô  et  suivants  du  Code  de  Procédure. 

Que  la  ]>rocédure  indiquée  par  ces  articles  du  Code  de  Procédure 
n'est  pas  le  Qno  tcarranto,  mais  un  mode  spécial  permettant  aux 
particuliers  de  porter  plainte  contre  les  usurpations  ou  détentions 
illégales  de  charge  publiques. — Paris  vs.  Couture.  10  R-  J.  Q.  L 

Ju^r' :  1.  Qu'il  va  ouverture  à  la  voie  de  cassation  devant  la  Conr 
de  Circuit,  d'une  décision  ou  résolution  d'un  conseil  de  comté,  même 
siégeant  on  appel  d'un  règlement  du  conseil  local,  si  le  conseil  da 
comté  commet  une  illégalité  :  2.  Que  c'est  le  cas  d'appli'^uer  les 
articles  100  et  698  qui  ont  rapporta  tous  les  conseils  municipaax. 


CODE    MUNICIPAL  29 

101.  Un  conseil  qui  a  négligé  de  nommer  son  chef  ou  ses 
officiers  ou  de  remplir  les  vacances  qu'il  devait  remplir,  dans 
le  délai  prescrit,  peut  encore  le  faire  après  ce  délai,  à  moins 
que  lieutenant-gouverneur  ne  l'ait  fait  lui-même  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  code. 

102.  Tout  document,  ordre  ou  procédure  d'un  conseil  mu- 
nicipal, dont  la  publication  est  requise  par  les  dispositions  de 
ce  code  ou  par  le  conseil  lui-même,  sont  publiés  de  la  manière 
et  aux  endroits  prescrits  pour  les  avis  publics,  sauf  les  cas  au- 
trement réglés. 

103.  Quiconque  produit  ou  dépose  un  document  concer- 
nant des  matières  municipales  au  bureau  du  conseil  ou  de- 
vant le  conseil  en  session,  a  droit  à  un  récépissé  ou  à  un  acte 
attestant  la  production  ou  le  dépôt  de  tel  document  de  la  part 
du  secrétaire-trésorier,  ou  en  l'absence  de  celui-ci,  de  la  per- 
sonne qui  préside  le  conseil,  si  le  conseil  est  en  session. 

Tout  secrétaire-trésorier  ou  président  qui  néglige  ou  refuse 
de  recevoir  tel  document,  ou  de  le  déposer  dans  les  archives 
du  conseil,  ou  de  donner  le  récépissé  requis,  encourt  une 
amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  cas,  outre  les  dom- 
mages et  intérêts  occasionnés  par  tel  refus  ou  négligence. 

104.  Les  documents  produits  comme  exhibits,  au  bureau 
du  conseil  ou  entre  les  mains  de  ses  officiers,  doivent  être  remis 
sur  récépissé,  aux  personnes  qui  les  ont  produits  lorsqu'elles 
le  requièrent. 

105.  Le  bureau  du  conseil  est  celui  que  le  secrétaire-tré- 
sorier occupe  en  sa  qualité  officielle,  et  doit  être  tenu  dans  les 
limites  de  la  municipalité,  sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

106.  Le  bureau  du  conseil  d'une  municipalité  rurale,  les 
bureaux  de  ses  officiers  et  le  lieu  où  il  siège,  peuvent  être  éta- 
blis dans  une  municipalité  de  village,  de  ville  ou  de  cité,  cons- 
titués en  corporation  soit  par  ce  code  ou  par  tout  autre  acte, 
pourvu  que  cette  municipalité  de  village,  de  ville  ou  de  cité 
lui  soit  contiguë. 

£_  107,  Toute  signification,  production  ou  dépôt  qui  doit  être 


locaux  ou  de  comté.  La  Corporation  de  St.  Maurice,  vs.  Dufresiie,  10 
R.  J.  Q.,  227. 

Jugé  :  Que  la  jurisdiction  de  la  Cour  Supérieure  n'est  pas  enlevée 
par  l'art.  100  C.  M.,  dans  les  actions  pour  faire  mettre  de  côté  un 
procès-verbal  ou  une  résolution  d'un  conseil  municipal.  La  Corpo- 
ration du  Comté  d'Arthabaska  et  Patoine,  9,  L.  N.  82. 

Jugé  :  Que  la  jurisdiction  de  la  Cour  Supérieure  dans  les  actions 
pour  mettre  de  côté  un  procès-verbal  ou  une  résolution  d'un  conseil 
municipal  n'est  pas  enlevée  par  l'article  100  du  C.  M.  Corporation  du 
comté  d'Arthabaska  et  Patoine.  12  R.  J.  Q.,  57. 
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fuit  nu  1>iirt>nii  du  rotuuMl,  pput  Mrn  fait,  avcc  le  m^'me  eflci, 
im  «l'i!  nkmno  niborin»- 

hU  ,  -Il  -jnonnc. 

Km  ce  niM  n^'iuimoiiut,  )e  rC*  '  ^'tro  re<{uifi  ntia 

1orM(|M<'  In  prcMluction  ou  le  «n  j><>i  .»   •  i<    îuil  au  âccréUur»> 
lri'."<«'iirr  vï\  jaTwoniic. 

SECTION  n 
i>fa*  M  KM  nu  f:^  du  comukîi. 

10^.    Tnllt   II  'Mo- 

tion, <lnii  |)ivt<  l(y 

voirs  (le  sa  chiigi-. 

109.  Ixi  ^^c^^n•^t  fiu'unchof  de  coïwrilauf"''  »"--'f^coinma 
conseiller,  ne  le  disp<»n»c  paa  de  pr^itcr  le  i  d'office 
comme  maire  ou  pr^'fet. 

110.  Une  entrée  de  In  prestation  du  serment  d'office  des 
conseillers  et  du  ehef  du  eon.Heil  devant  un  îles  officiera 
mentionnés  dans  l'article  G,  doit  être  faite  dana  le  livre  des 
délibérations  du  conseil.    46  V.  c.  28,  s.  1. 

111.  L'entrée  en  fonction  d'un  n  '  '  conseil  n*eii 
opérée  <iuc  par  la  pres^tation  du  serni' 

llïî.  L'omission  pendant  quinzejoursdela  part  «l'un mem- 
bre (lu  conseil  de  prêter  le  serment  d'office  pour  la  cliarge  à 
laquelle  il  a  été  nommé,  constitue  un  refus  d'accepter  telle 
cliaru(^  et  le  ni   '  '  aux  pé 

llîl.  Ix's  c<  -;   ne  r»  s  services  ni 

salaire,  ni  protit,  ni  indemnitésous  quelque  forme  que  cesoit. 


(l)  Dans  une  requête  à  un  conseil  municipal  pour  faire  annaler 
un  règlement,  il  était  allégué  que  certains  membres  du  conseil 
avaient  volé  pour  tel  règlement  contrairement  à  leur  conriction, 
pour  des  motifs  d'intérêt  personnel  et  de  popularité,  jrrâce  à  l'élas- 
ticité de  leur  conscience  et  en  mépris  de  leur  serment  d'office. 

Jugé  :  Que  ces  allégations  sont  diffamatoires  et  poarsuivables  râ 
qu'elles  n'étaient  pas  essentielles  et  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  qu'elles 
ont  été  faites  sans  malice,  ou  qu'elles  étaient  basées  sur  une  cause 
raisonnable  et  probable.  Lavergne  et  Lainesse,  6  R.  J.  Q.,  241. 

Juge:  Que  les  conseillers  municipaux  oui,  après  leur  sortie  de 
charge,  sont  poursuivis  en  garantie  ou  en  indemnité.  &  raison  d'un 
acte  par  eux  fait  dans  l'exercice  de  leur  charge  de  conseiller,  ont 
droit  ii  lavis  de  poursuite  exigé  par  l'art-  22  du  C.  P.  C.  Moris- 
sette  et  al,  vs.  La  Corporation  du  village  de  Bienville  et  La  Cor- 
poration du  village  de  Bienville  vs.  Xadeau  et  al.,  5  R,  J.  Q.,  362. 


CODE    MUNICIPAL 


31 


114.  Les  membres  du  conseil  sont  incapables  d'occuper 
des  emplois  subordonnés,  sous  le  conseil  municipal  dont  ils 
font  partie,  ou  sous  le  conseil  du  comté  si  tels  membres  font 
partie  de  l'un  des  conseils  locaux  de  la  municipalité  du  comté. 

115.  Nul  membre  d'un  conseil  ne  peut  être  caution  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  attachés  à  un  emploi  sous  le 
conseil  dont  il  fait  partie. 

116.  Tout  membre  du  conseil  nommé  en  remplacement 
d'un  autre,  soit  comme  chef  du  conseil  ou  comme  conseiller, 
ne  tient  sa  charge  que  durant  le  reste  du  temps  pour  lequel 
son  prédécesseur  était  nommé. 

117.  Quiconque  est  nommé  â  la  charge  de  conseiller  local 
ou  de  comté,  et  refuse  illégalement  d'accepter  ou  de  conti- 
nuer à  exercer  cette  charge,  encourt  une  pénalité  de  vingt 
piastres. 

118.  Un  membre  du  conseil  est  censé  refuser  de  continuer 
à  exercer  sa  charge  quand  il  refuse  ou  néglige,  sans  motif  rai- 
sonnable jugé  par  le  conseil,  d'en  remplir  les  devoirs  consécu- 
tivement pendant  deux  mois. 

119.  Un  membre  qui  refuse  d'accepter  ou  de  continuer 
à  exercer  la  charge  à  laquelle  il  a  été  nommé,  dans  le  con- 
seil, ou  qui  n'a  pu  exercer  cette  charge  consécutivement 
pendant  trois  mois,  par  absence,  maladie,  infirmité  ou  autre- 
ment, peut  toujours,  si  la  vacance  créée  par  son  refus  ou  im- 
possibilité d'agir  n'a  pas  été  remplie,  reprendre  ses  fonctions 
et  les  exercer,  pourvu  qu'il  en  soit  encore  capable,  sans  pré- 
judice toutefois  aux  frais  des  procédures  prises  contre  lui 
dans  les  cas  où  il  peut  en  être  pris. 

120.  Nul  vote  donné  par  une  personne  qui  occupe  illégale- 
ment la  charge  de  membre  du  conseil,  et  nul  acte  auquel  elle 
a  participé  en  cette  qualité,  ne  peuvent  être  invalidés  par  le 
seul  fait  de  l'exercice  illégal  de  cette  charge. 


1 


SECTION  III. 


DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AU  CHEF  DU  CONSEIL. 

121.  Le  chef  du  conseil  exerce  le  droit  de  surveillance  sur 
tous  les  officiers  de  la  municipalité,  veille  à  l'accomplissement 
fidèle  et  impartial  des  ordonnances  et  des  règlements  munici- 
paux, et  communique  au  conseil  les  informations  et  les  sug- 
gestions qu'il  croit  convenables  dans  l'intérêt  de  la  municipa- 
lité ou  de  ses  habitants. 

122.  Il  signe,  scelle  et  exécute,  au  nom  du  conseil,  tous  les 
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SECTION  IV. 

DES  SESSIONS  DU  CONSEIL. 

1*26.  Une  session  spéeiale  de  tout  conseil  munirir^ïî  r<*tit 
être  c<invoqu(''e  en  tout  temps  par  le  chef  ou  parle  -e- 

tr<?sorier  ou  par  deux  membres  du  cortseil,  on  donnai;..  ...,  ...i« 
spt'cial  d(i  telle  session  à  tous  les  membres  du  conseil  autres 
{[\\v  ceux  c|ui  la  convoquent.      (1) 

127.  Il  no  peut  être  pris  en  considération  à  une  >• 
spéciale  (lue  les  sujet*  ou  les  affaires  mentionn^'S  dans  i  avis 
de  convocation. 

Le  conseil,  avant  de  proctVler  aux  affaires,  à  cette  session, 
doit  constater'  '        '  '  '*''-'      .-e 

au  livre  des  d»  -i- 

j^ifié   tel   que   requis   par  le»  dispositions  de  ce  code,  aux 


(1)  Ju^c:  Que  les  conseillers  manicipaux  peuveut  se  réunir  en 
session  spéciale  sans  avis  préalable,  pourvu  qu'ils  soient  to"-  rré- 
sents  :  et  aue,  aux  sessions  spéciales  où.  tous  les  conse  it 

présents,  ils  peuvent,  du  consentement  de  tous,  s'occupe:  :3 

autres  que  ceUes  mentionnées  dans  l'avis  de  coarocalion-    Paris  ts. 
Couture.  10  R,  J.  Q.  1. 
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membres  du  conseil  qui  ne  sont  pas  présents  à  l'ouverture  de 
la  séance. 

S'il  appert  que  l'avis  de  convocation  n'a  pas  été  signifié  à 
tous  les  membres  absents,  la  session  doit  être  close  à  l'instant, 
sous  peine  de  nullité  de  toute  procédure  y  adoptée.  (1) 

128.  Les  sessions  commencent  â  dix  heures  du  matin,  s'il 
n'est  pas  autrement  lixé  par  l'avis  de  convocation,  par  un 
ajournement,  ou  par  un  règlement  ou  une  résolution  du 
conseil. 

129.  Si  le  jour  fixé  pour  une  session  ordinaire,  par  les  dis- 
positions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux,  se  trouve 
être  un  jour  de  fête,  la  session  est  tenue  le  jour  juridique  sui- 
vant. 

130.  Les  sessions  sont  publiques.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
réglé  autrement  en  vertu  de  l'article  467,  elles  ne  durent 
qu'une  seule  séance,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ajournées. 

131.  Le  conseil  est  présidé  dans  ses  sessions  par  son  chef, 
ou,  à  défaut  du  chef  du  conseil,  par  un  membre  choisi  parmi 
les  conseillers  présents.  En  cas  de  partage  égal  de  voix  sur  le 
choix  du  président,  celui  des  membres  présents  que  le  sort 
désigne  préside  le  conseil.    (2) 

132.  Le  président  du  conseil  maintient  l'ordre  et  le  déco- 
rum et  décide  les  questions  d'ordre,  sauf  appel  au  conseil. 

Il  possède  et  peut  exercer,  sauf  appel  au  conseil,  tous  les 
pouvoirs  accordés  par  l'article  301,  au  président  de  l'élection, 
41-42  F.,  c.  10,  s.  6. 

133.  Toute  question  contestée  est  décidée  par  la  majorité 
des  membres  présents  sauf  les  cas  cas  où  le  vote  des  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  ou  des  membres  présents  est 
requis  par  les  dispositions  de  ce  code. 

134.  Le  chef  du  conseil  et  le  président,  s'ils  sont  en  même 
temps  membres  du  conseil,  peuvent  voter  chaque  fois  qu'une 
question  est  mise  aux  voix  ;  et  au  cas  de  partage  égal  des 
votes,  ils  ont  de  plus  voix  prépondérante. 

Si  le  président  n'est  pas  en  même  temps  conseiller,  il  ne 
peut  voter  qu'au  cas  de  partage  égal  des  voix. 

Au  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  président  est  toujours 


(1)  Jugé  :  Qu'un  conseil  municipal,  réuui  en  session  spéciale,    ne 
peut,    même   lorsque  tous  les  membres  du  conseil  sont  présents, 
prendre  autre  chose  en  considération  que  ce  qui  fait  l'objet  spécial 
de  l'assemblée.  Patterson  vs  La  Corporation  de  Bryson.  9  L.  N.  169. 

(2)  Jugé:  Que  l'officier  public  n'a  droit  à  l'avis  mentionné  dans 
l'art.  22  C.  P.  G.  lorsqu'il  est  poursuivi  en  dommages,  que  s'il  ne 
s'en  rend  pas  indigne  par  sa  mauvaise  foi.  Ferland  et  vir.  vs.  Latour 
7  R.  L.  77. 
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tenu  <lo  «InniuT  iMi  voix  iiré|Kiiuk'niiit«?.   i*»   V.  r.  35,  # .  4.    (I) 
lîW,  Nul  iiH'inlin*  d'un  ronjM-il  imî  |..  ..  part  nix 

(li'Iiln'ratioiw  nur  un»'  c|U««tion  iIhuj»  lAi|  

IKJP^ninirl.      Ixî  r<iniM*iI,  au    cbm  de   roii 
nn'Milirr   :i   ou  n 
toi  n»«'iiil>ri  n'a  i 
l'Ut  inli'r» 

(*ut    uKiiM-    m-   >.i:  |<.i.-   .1    u\   uOminiiti'Mi  <iii  I  ii<;f  du 

ronsril  ni  A  la  fr»nn  >'  iMnnjt/'M. 

i:w.  s 

inti'-rtt  I»'  : 

cette  qucî^tion  doit  être  référée  au  conseil  du  r< 

C8t  rcvrtu  rt'lativemrnt  "^  ' m-..:   .     .  r  i 

cotte  <jui^ti«»n  d«*î<  mêni- 
le  ((tn-eil  local. 

137.  II  n'e:4t  pan  perniin  aux  membres  du  corvicil  de  v< '• 
par  scrutin  ;  sur  ré<iuiHition,  le»  votes  sont  toiijou ni  inscrit'-  . 
livrtMlesdéli»  '     •■   -     ' il. 

i;i**.  Tout.  >u  spéciale  p*»!it  être  aj 

par  le  coiLseil,  il  une  aulie  lu   \\>-  «îi  ni  r  ou  à  un  j»»ur 

subséiiuent,  saik*  cju'il  boit  iilc- -^^airv  ii^  .  ...aer  avis  de  l'a- 
journenient  aux  nienil>re8  qui  n'étaient  pa^*  pré»«ents,  sauf  le 
cas  (le  l'article  suivant. 

139.  Doux  menibrcî*  du  conseil  peuvent,  quand  il  n'y  apa^ 
un  quorum,  ajourner  la  session,  une  lieun-  •  * 
de  quorum  a  été  constaté.  L'heure  de  l'a^  ..  .  :  .t..- 
noms  des  membres  du  conseil  présentai  doivent  -critâ  au 
procès- verbal  de  la  séance  dans  le  livre  des  don uc râlions  du 
conseil. 

Dans  ce  cas,  un  avis  spécial  de  rajoumement  est  donné  par 
le  secrétaire-trésorier,  aux  membres  du  conseil  qui  n'étaient 
pas  présents  lors  de  l'ajournement.  La  signitîciitiou  de  cet  avw 
doit  être  constatée,  à  la  reprise  de  la  session  a  '  •.  de  la 

même  manière  que  celle  de  l'avi^^  do  convoo.'î-  .m<»  «*^-«- 

sion  spéciale,  et  le  défaut  de  .- 
nulle  toute  procédure  adoptée  à  ^  ...  .......    ...  .......... ..j....- 

née. 

140.  Le  défaut  de  réunion  des  membres  du  conseil  à  une 
session,  n'a  p:\s  l'etTot  d'opérer  la  dissolution  du  conseil. 

141.  L'endroit  où  siège  le  conseil  doit  être,  autant  que  poe- 
sible,  au  lieu  le  plus  public  de  la  municipalité. 


(l)  Jxnjt  :  Que  le  maire  d'un  conseil  local  n'aie  droit  de  roter  du- 
rant les  sessions  qu'il  préside  dans  cette  qualité,  qae  lorsqu'il  j  a 
égalité  des  votes.     Lemieux  vs-  Caotin.  7  R.  J.  Q.,  16. 
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CHAPITRE  DEUXIEME 

DES  OFFICIERS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 


SECTION  I 

DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

142.  Tout  conseil  municipal  doit  avoir  un  officier  préposé 
à  la  garde  du  bureau  et  des  archives  du  conseil  et  désigné  sous 
le  nom  de  "  secrétaire-trésorier  " 

Dans  toute  municipalité  nouvellement  organisée,  le  secré- 
taire-trésorier doit  être  nommé  par  le  conseil,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  l'entrée  en  fonction  de  la  majorité  des  nou- 
veaux conseillers. 

143.  Le  secrétaire-trésorier  reste  en  fonction  durant  le  bon 
plaisir  du  conseil.   (1) 

144.  Tout  secrétaire-trésorier,  avant  d'agir  comme  tel, 
doit  prêter  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs 
de  sa  cnarge,  et,  dans  les  trente  jours  suivants,  donner  un  cau- 
tionnement dans  les  conditions  prescrites  par  ce  code. 

Néanmoins  le  défaut  de  cautionnement  n'empêche  en 
aucune  manière  le  secrétaire-trésorier  de  remplir  les  devoirs 
de  sa  charge  ;  mais  ceux  des  membres  du  conseil  sous  lesquels 
il  agit,  qui  n'ont  pas  exigé  ou  demandé  de  cautionnement, 
deviennent  solidairement  responsables  comme  les  cautions  le 
sont  en  vertu  de  l'article  147.  41-42  V.  c  10,  s.  7. 

145.  Le  secrétaire-trésorier  peut,  de  temps  à  autre,  nom- 
mer sous  son  seing  un  "  assistant-secrétaire-trésorier,  "  lequel 
peut  exercer  tous  les  devoirs  de  la  charge  du  secrétaire-tréso- 
rier, avec  les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  privilèges,  et  sous  les 
mêmes  obligations  et  pénalités  que  le  secrétaire-trésorier  lui- 
même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement. 

Au  cas  de  vacance  dans  la  charge  du  secrétaire-trésorier 
l'assistant  secrétaire-trésorier  doit  continuer  à  exercer  les  de- 
voirs de  cette  charge,  jusqu'à  ce  que  la  vacance  soit  remplie. 

L'assistant-secrétaire-trésorier  entre  en  fonction  après 
avoir  prêter  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs 
de  sa  charge  ;  il  peut  être  destitué  ou  remplacé  à  volonté  par 
le  secrétaire-trésorier. 

^^1)  Jugé:  Que  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  reste  en 
fonction  seulement  durant  le  bon  plaisir  du  conseil.  Loiseau  vs. 
Lacaille.  2  R,  C.  237. 
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l)îiTî«»  roxfrrjrf.  de  hou  fonction*,  il  agit  noua  U  n«p<miMibiliU 
(lu  rier  ((ui  l'a  nommé  et  soiia  celle  de»  caii* 

tiui..  ..r.  (1) 

M 

DU  CAIJTIONNKMKKT  DU  8KC  KéTAIRK-TRiBORIER 

1 16.  L«'  Nr<r<?lrtirc  t  ;  donne  une  ou  deux  cautioiif 

<l<»nt  Us  u«nMs  .MoMt  pi.  ;ii;iiMi ment  approuvéïi  fmr  réMilution 
du  conKiîil. 

1 17.  Lon  Cl  ni  et  re- 
nient nvcr  le    -                                                     ..i   corp«....:. à 

rncc()niplii«:«'niont  fidèle  de»  fonetionn  de  ce  dernier  et  au 
paimiont  de  touî»  le«  déni*-     '      •',•••  »       •  •      • 

l'rxt'rcictMlo  Hîi  oliarjjf  i'ii 

(loiinMai;rs  et  intérêts. 

11*.  L'un  (k's  c)l»lig6*doithypoth<*qner,  dan.s  l'acte  de  eau- 
tionnenu'iit,  une  propriété*  qui  lui  appartient  en  propre,  pf>ur 
le  paienKiit  (l'une  somme  dét-  '  '-solution  du  con- 

Heil  et  payaMe  e!i  vertu  de  l'a:  .t. 

Cette  liy[x»thèquc  peut  être  donnée  diiiL-*  le  même  acte, par 
plus  d'un  des  oMigés,  ou  sur  plus  d'une  pr'''r;.'f,'.. 

Les  propri<;ités  oHertes doivent  H re  préa  nt  acceptées 

par  résolution  du  conseil  ;  et  •  "  '.-«^ 

à  ni(»ins  (^u'il  ne  soit  prouvé  à  .  I- 

les  valent  au  moiiL-?.  en  sus  do  toutes  charges  et  hypothèques, 
le  double  du  montant  de  l'hypothèque  exigée. 


(1).7m«//;  1.  Qno  rfta<»iftant-«'ecrétaire-trésorier  a  le  même  droit 
de  présider  l'ass'  -ira,  pour  l'électioa  des  conseillers, 

que  le  secrétaire-  :ae. 

2.  Que  le  défaut  •  ù  voler,  chez  <  ont  présenté 
les  candidate,  n'est  i'  luse  de  nullité  d  ion,  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'objection  de  faite,  iurs  de  la  mise  en  nomination,  ni  avant 
l'ouverture  du  poil,  et  si  la  votatio;i  .-'.  -t  faite  régulièrement. 

3.  Que  l'omissiou  de  la  qualité  .  urs  dans  le  livre  de  poil 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  1 i,  s'il  n'en  est  résulté  au- 
cune injustice,  car  cette  formalité  ne  porte  pas  sur  le  rote  même, 
et  n'affecte  pas  essentiellement  l'élection. 

4.  Que  l'absence  du  secrétaire-trésorier  du  bureau  municipal 
pendant  la  semaine  qui  a  précédé  l'élection,  et  l'impossibilité  pour 
cela  des  électeurs  de  payer  leur»  taxes  et  d'acquérir  le  droit  de  vo- 
ter, n'est  pas  une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  cette  absence  a 
de  justes  causes  et  est  exempte  de  toute  fraude,  et  si,  de  fait,  un  seul 
électeur  s'est  présenté  pour  payer  ses  taxes,  et  n'a  pu,  à  raison  de 
cette  absence,  les  payer  et  Sî  qualifier  à  voter.  Harrier  k  RasconL 
7  R.  L.  140. 
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149.  L'acte  de  cautionnement  est  accepté  par  le  chef  du 
conseil  au  nom  de  la  corporation,  et  reçu  devant  notaire,  ou 
sous  seing  privé  en  duplicata,  en  présence  de  deux  témoins  qui 
signent. 

Tel  acte  de  cautionnement  constitue,  nonobstant  toute  loi 
contraire,  une  hypothèque  sur  les  immeubles  qui  y  sont  dési- 
gnés, après  avoir  été  enregistré  au  bureau  de  la  division  d'en- 
registrement dans  laquelle  ces  immeubles  sont  situés. 

Le  secrétaire-trésorier  doit,  sans  délai,  faire  enregistrer  son 
acte  de  cautionnement,  et  après  qu'il  a  été  enregistré,  en 
transmettre  au  chef  du  conseil  une  copie  ou  un  double,  avec 
le  certificat  d'enregistrement. 

150.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier  peuvent,  en  tout 
temps,  en  donnant  avis  par  écrit  de  leur  intention  au  secré- 
crétaire  trésorier  lui-même  et  au  chef  du  conseil,  se  libérer  de 
leur  cautionnement  pour  l'avenir,  à  compter  de  trente  jours 
après  la  signification  de  cet  avis. 

Cet  avis  est  donné  et  signifié  par  le  ministère  d'un  notaire, 
ou  par  la  caution  elle-même  par  écrit  livré  en  présence  d'un 
témoin  qui  signe. 

151.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  trente  jours  après 
la  signification  de  cet  avis,  donner  d'autres  cautions  en  rempla- 
cement de  celles  qui  se  retirent  ;  à  défaut  de  ce  faire,  il  ne 
peut  exercer  aucune  des  fonctions  de  sa  charge,  à  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  à  cette  dis- 
position. 

152.  Toutes  les  fois  que  l'une  de  ces  cautions  décède,  de- 
vient insolvable,  tombe  en  faillite,  ou  transporte  son  domicile 
en  dehors  du  district,  le  secrétaire-trésorier  doit  informer  par 
écrit  le  chef  du  conseil  de  tel  fait,  aussitôt  qu'il  le  connait, 
sous  une  pénalité  de  cent  piastres  ;  et  il  doit  remplacer  cette 
caution  dans  les  trente  jours  suivants,  sinon  il  ne  peut  exercer 
aucune  des  fonctions  de  sa  charge,  sous  les  pénalités  prescrites 
par  l'article  précédent. 

153.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier,  après  qu'elles  ont 
été  libérées  de  leur  cautionnement  pour  l'avenir,  ou  après  que 
le  secrétaire-trésorier  a  cessé  d'exercer  les  fonctions  de  cette 
charge,  peuvent  exiger  du  chef  du  conseil,  un  certificat  de 
libération  pour  l'avenir,  lequel  certificat,  après  enregistrement, 
libère  pour  toute  époque  subséquente  les  immeuble  s  hypo- 
théqués par  l'acte  de  cautionnement. 

154.  Le  chef  du  conseil  est  autorisé  à  donner  et  à  signer  le 
consentement  à  la  radiation  de  l'hypothèque  donnée  par  les 
cautions  du  secrétaire-trésorier,  dans  les  cas  oîi  tel  consente- 
ment peut  être  demandé  et  accordé. 

155.  Nulle  personne,  ayant  été  caution  d'un  secrétaire- 
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trrMfirior,  no  pont  Hrv  ninnihro  du  coiummI  dont  ce  •^^ri'fiiîr*^ 
t       oricr  (''tnit  nfliricr,  avant  dï'trc  déch*rv6o  de  t<  i- 

^itiion,  cnvi'iv  )»  ('i)r{>oralion,  provenant  (Msooacic  ue  eau* 
tioniii'iiH-iit. 
m^'i.  \a'  H«'<-rriuip  avec  le  colweniemeni 

«lu  (-<  •!    M-i),  tiU  lieu    il'l  - .L  hyfM»tïi^<Air«-     <tiiritii*r 

un  catitiftiuicment  par  un  contrat  uu  pi'^  n 

faveur  <!«' la  (•(•rporntion,  dans   t<':'- 

d':u'<'<urance  en  piruutir  approuv»      ^  .      . 

10,    !i.  H. 

§11. 

DEVOIRS  GÉNÉRAUX  DU  SÉCRÉTA IRE-TSÉMMUEB 


156.  Ix»  8ccr<^taire-tr6«orier  a  la  pp~\  *  *  vm  les  livm, 
r('Ki>trrs,  plans, carte.'*,  arcliivt*  etaiil;  Mt'*Hpapieni 
oui  sont  la  propri^'-té  (!<•  la  crirpciration  •  îuit«, 
(ItlJOëévS  et  conijervif's  dans  le  bureau  du  c  ..  ^  ...  i.  ..  i-  ut  se 
d«?sistcr  de  la  po8t«ej*i<i()n  do  ces  archive»  qu'avec  la  pennianon 
du  conseil  ou  sur  l'urdre  d'un  tril'       '             'tent.     (1) 

157.  Il  jL'isiste  aux  sesvsion.^  <lu  ■  ;reaw»  îo  proc^ 
verl>al  de  tous  ses  acte#<  et  déUlx^ralion."^  tlmu*  un  'i 

pour  cet  objet  et  d6!!igné  soua  le  nom  de  "  livre  c^.    ^.a- 

tions.  " 

T<»ut  procès-verbal  de  séances  du  conseil  d<  **  '*  approuvé 
par  le  conseil,  signé  par  le   président   et  co:.  ■    par   le 

sécrétai  ri^t  résorier. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolution  est  amendé 
ou  révoqué,  mention  doit  en  être  faite  à  la  mai^e  du  lirre 
des  délibérations,  en  face  de  tel  rè.'  '    ilutionjavec 

la  date  de  l'aniendement  ou  de  la  : 

158    Les  copies  et  extraites  certirn'-s  par  le  -  ré-so- 

rier  de  tous  livres,  registres,  archives,  documenL- .  .  ,...^...  .-con- 


(1)  Jug/  :  Que  le  secrétAÎre  da  conseil,  (oflScier,  daoa  l'espèce,  de 
la  cité  de  Montréal)  ne  peut  être  tenu  de  produire  en  cour  le«  doco- 
ment^  et  registres  du  con^il  se  rapportant  à  la  qoestion  en  Viiige^ 
Cramp  et  La  Cité  de  Montréal.  21  L.  C  J.  249.  Une  semblable 
décision  dans  Workman  vs.  La  Cité  de  Montréal.  20   L.  C.  J.   2î7. 

(2)  Jugé:  Que  le  secrétaire  n'était  pas  tenu  d'entrer  de  suite, 
lors  de  l'assemblée,  dans  le  registre  des  délibératious,  les  réso- 
lutions et  règlements  du  conseil,  mais  qu'il  pouvait  les  inscrire  sur 
des  feuilles  volantes,  pour  les  entrer  ensuite  au  net  dans  le  registre 
après  l'assemblée.  Martin  vs.  la  Corporation  du  comté  d' Argen- 
té uil.  7  L.  \.  139. 
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serves  dans  le  bureau  du  conseil  font  preuve  de  leur  contenu 

159.  Le  secrétaire-trésorier  est  le  percepteur  et  le  déposi- 
taire de  tous  les  deniers  dûs  ou  payables  à  la  corporation. 

160.  Il  paye,  à  même  les  fonds  de  la  corporation,  toute  som- 
me de  derniers  due  par  elle,  chaque  fois  qu'il  est  autorisé  à  le 
faire  par  le  conseil.  Si  la  somme  à  payer  n'excède  i)as  dix 
piastres,  l'autorisation  du  chef  du  conseil  suffit. 

Il  doit  acquitter,  même  en  l'absence  de  l'autorisation  du 
conseil  ou  du  chef  du  conseil,  sur  les  deniers  de  la  corpora- 
tion, tout  ordre  ou  mandat  tiré  sur  lui  ou  toute  somme 
demandée,  par  quiconque  est  autorisé  à  le  faire  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux. 

Néanmoins  nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valablement 
acquitté,  s'il  n'indique  pas  suffisament  la  nature  de  l'emploi 
qui  doit  être  fait  de  la  somme  y  mentionnée.     (1) 

161.  Nul  secrétaire-trésorier  ne  peut,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  : 

1.  Donner  aux  contribuables  ou  autres  personnes  endettées 
envers  la  corporation  pour  taxes  municipales  ou  autres  dettes, 
des  quittances  sans  avoir  reçu  et  touché  en  espèces  ou  en  va- 
leur légale  le  montant  mentionné  dans  telles  quittances  ; 

2.  Prêter  directement  ou  indirectement,  par  lui-même  ou 
par  d'autres  personnes,  aux  contribuables  ou  à  toute  autre 
personne,  des  deniers  reçus  en  paiement  des  taxes  nuinicipa- 
les  ou  appartenant  à  la  corporation. 

162.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  secrétaire  provincial,  des  livres  de  compte  dans  les- 
quels il  inscrit,  par  ordre  de  date,  chaque  article  de  recette  et 
de  dépense,  en  y  mentionnant  le  nom  de  toute  pe  rsonne  qui 
aura  versé  des  deniers  entre  ses  mains  ou  qui  en  aura  reçu 
de  lui. 

Il  doit  garder  et  mettre  dans  les  archives  du  conseil  toutes 
les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses.  45  V.  c.  36,  s.  1. 

163.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  un  "  répertoire  " 
dans  lequel  il  indique  sommairement  et  par  ordre  de  date  tout 
les  rapports,  procès-verbaux,  actes  de  répartitions,  rôles  d'é- 
valuations, rôles  de  perception,  jugements,  cartes,  plans,  états, 
avis,  lettres,  papiers  et  documents  quelconques  qui  sont  en  sa 
possession  durant  l'exercice  de  sa  charge. 

164.  Les  livres  de  compte  du  secrétaire-trésorier,  les  pièces 
justificatives  de  ses  dépenses,  de  même  que  tous  les  regis- 

(1)  Jugé:  Que  le  secrétaire-trésorier  d'une  corporation  munici- 
pale n'a  pas  le  droit  de  signer  des  billets  promissoires,  ou  d'accepter 
des  traites.  Martin  vs.  la  Corporation  de  la  cité  de  Hull  et  al.  9  R. 
L.  512. 
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f  1»  -i  on  <l(MMini(>nt*<  m  -i  Ti<'<<<>Miioii  rommc*  nrrViîvns  ihi  ron- 
t  oiivci'  et  à  IVxniiifi)  !il 

hi'iv  l't  i\f  tniii  f'diit riliiml» 

li. 
Ccrt  iK'rHomn'.H,  par  iMlcK-m^'iiu*!!  ou  par  Icun»  procunnin, 

jHMivt'Ul  prcu'lrc,  nu  rr:-     "^  '■  y'-»-       i.    .    •    ^.exlmiU 

nu  toutes  ('o|tii>.H  i|iri>ll  ». 

I6.V    L.  ri  fait 

l:i  «Ifiuauilt  .  ,  ,  .•■*   ou 

(les  extraits  de  tout  livre,  i  jistre,  document  ou  autre 

paj)ier  (pli  fait  partie  «!•  im-?». 

Il  «'st  iuis.-*i  «le  son  «l  trHn»im<*ttr»»  «an«  #1^lai.  p<ir  la 

inallc,  A  la  place  prii  n, 

enuipai^nie  «I»' eheniin  .  ►- 

(luit  uu  bureau  du  eonseil  une  deniaiulc  .  •  t 

et  fait  connaître  telle  place  prin    ■    '  • 

certifiée  de  tout   avis  puMie,   r»' . 
verl>al.  déposé  pour  h"  :e 

cette  corjHirution  ou  c<  :,   ^..  . --.:..    , iu 

rôle  dévaluation  comprenant  l'évaluation  dc«  l»iei. 

Mes  di' telle  corp<^rat ion  ou  comy —  • 

ses  h«»n<»raires  (pie  la  eoriHinUion 

]>ayer  aussitôt  après  la  ré» 

Jusipi'il  ce  (pie  cc^  hon- ....   ...  •  l'ar- 

ticle 471,  ils  sont  de  dix  centins  par  cent  niot«  et  'e 

ceiitins  pour  le  certiticat.  s'ils  ne  sont  paa  autrement  ii.\i/?«  par 
les  disp(>siti«)ns  de  ce  cole. 

Néamnoins  toute  eopie  ou  extnr  -t- 

gouverneur.  ou  par  le  conseil  ou  ...  ...   .  .:  .:.      .  ..né 

gratuitement  par  le  secrétaire-tré'sorier. 

166.  Le  secrétaire-trésorier  doit  m.  'r     ^  -^  '-.danB 
le  courant  i]u  nv^i-s  de  janvier,  un  eoii  ••»  re- 
cettes et  d<''             jus«praii  trente  et-  is  de 
décemlue  L.        .  nt.  et  il  doit  aussi   :     .  ..                ...,  :c  plus 

souvent  s'il  en  est  requis  par  le  conseil.  41-42  V.  c.  10.  ».  10. 

167.  S'il  refuse  (Hi  néglige  de  se  conformer  :V  *'  '  re- 
cèdent, il  peut  être  poui-suivi  en  rofldition  d*»  «  la 
corp< «ration,  devant  un  tribunal  le 

poui-suite.  condamné  à  rendre  eu:..,  :  -,  •  .    ■    -       ^^- 

ges  et  int(5réts  pour  tel  refus  ou  négligence. 

Il  doit  être  condamné  :\  payer  le  montant  dont  il  f'    * n- 

nu  ou  dont  il  est  déclaré  reli«piataire,  et.  en  sus.  t«  .re 

somme  qu'il  aurait  dû  se  charger  en  recette  ou  dont  le  tribu- 
nal le  tient  comptable,  avec  intén't  d;m- 1  «ais  les  cas,  à  raison 
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de  douze  par  cent  comme  pénalité  et  les  frais  de  la  poursuite. 

Chaque  semblable  condamnation  comporte  contrainte  par 
corps,  si  elle  a  été  demandée  dans  l'action  en  reddition  de 
compte. 

168.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  municipal  lo- 
cal doit,  du  premier  au  trente-et-un  janvier  qui  suit  Tannée  du- 
rant laquelle  le  rôle  d'évaluation  est  fait,  transmettre  au  secré- 
taire-provincial, un  état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  La  valeur  estimée  des  biens-fonds  imposables  ; 

3.  La  valeur  estimée  des  biens-fonds  non  imposables  ; 

4.  La  valeur  estimée  des  biens  déclarés  imposables  par  l'ar-- 
ticle  710  ; 

5.  Le  nombre  de  personnes  payant  des  taxes  ; 

6.  Le  nombre  d'arpents  de  terre  évaluée  ; 

7.  Le  taux  dans  la  piastre  pour  cotisation  imposée  pour 
toutes  fins  quelconques  ; 

8.  La  valeur  des  biens  appartenant  à  la  corporation  ; 

9.  Les  débentures  de  la  corporation  ; 

10.  Le  montant  des  taxes  collectées  dans  l'année,  y  compris 
celles  pour  le  conseil  de  comté  ; 

11.  Toutes  autres  sommes  collectées  ; 

12.  Le  montant  des  arrérages  de  taxes  ; 

13.Le  montant  en  capital  dû  au  fond  d'unprunt  municipal  ; 

14.  Le  montant  des  intérêts  dûs  sur  ces  emprunts  ; 

15.  Toutes  autres  dettes  ; 

16.  Le  montant  prélevé  par  emprunt  dans  l'année  ; 

17.  Le  montant  reçu  du  gouvernement  en  vertu  de  l'acte 
seigneurial  ; 

18.  L'intérêt  payé  sur  les  débentures  ; 

19.  Les  dépenses  pour  salaires  et  autres  dépenses  pour  le 
gouvernement  municipal  ; 

20.  Toutes  autres  dépenses  ; 

21.  Le  nombre  des  personnes  résidant  dans  la  municipalité  ; 

22.  Tout  autre  état  que  le  lieutenant  gouverneur  en  con- 
seil peut  exiger.  3G  V.  c.  21,  s.  4  ;  41  V.,c.  18,  s.  7  ;  41-42  V.  c.  10, 
s.  11  ;  45  V.  c.  36  s.  2.) 

168a.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  de  comté  doit 
aussi  transmettre  au  secrétaire  provincial,  chaque  année,  dans 
le  mois  de  janvier,  un  état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  La  valeur  des  biens  appartenant  à  la  corporation  ; 

3.  Les  débentures  de  la  corporation  ; 

4.  Le  montant  en  capital  dû  au  fond  d'emprunt  municipal  ; 

5.  Le  montant  des  intérêts  dûs  sur  ces  emprunts  ; 

6.  Toutes  autres  dettes  ; 
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7.  I>r  inotitatit  reçu  du  gouveniciiieot  en  vertu  de  l'Act4i 

BriipU'tiriiil  ; 

8.  TniiM  iKitrot  rcveiiUM  ; 

î>.  I/inlriil  fiayo  Hur  Ici*  d^'-ln^nturcH  : 

KK  1  HAltiirc»  et  auUist  dcj**!!"*-*  pour  lo 

gniiN .  ,   tl  ; 

11.  TniitcM  ]iutrc)<  (le|H*u«»<'ï*  ; 

rj.  TtJiit  nulH!  élut  que   le  lieutenant-gouverneur  en  coo- 
Heil  iMiit  exiger.  ^U't  V.  c.  21.  ».  4  ;  4,>  K.  r.  .'Ui,  •.  3. 

l«W/>.  !>' coii!  tdeU' 

doit  annexer,  en  ^^  .  ipport  .-i 

«it  tenu  de  faire  à  la  iej^i.'<laiure,  un  C-lal  compilé,  par  con. 
i\v»  rapports  faits  en  vertu d»* deux   — •     '      .  -'../  i.  .  . 
unsoniiiiairede  ces  raiHKirt.'*  jMir  ce: 

cet  état  au  .'*e<rétaire-provincial.  30  ^ .  u  lil,  «.  4  ;  4.>  T.  c.  oO, 
».  4  ;  r><)  r.  c,  7  A*.  1. 

169.  Tout  Feorétaire-trértorier  d'un  coniwil  municipal  local 
ou  de  comté,  qui  néi-'--  i  refuse  de  wî  conformer  aux  dii*- 
position.s  des  l'artic!  l  l<>8a,  et  do  fournir  t'-n**  Us  rcn- 
seipnenient."*  énunu'rt.-'  «lans  les  T  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  <  _.  ..  provin- 
cial, si  ces  fonnul<8  lui  ont  été  adr»  -  -  •  -  par  le  régistraire  de 
la  province,  dans  le  cours  du  mois  du  décembre  précédent, 
c^t  i)iis.sil)lo  d'une  amende  de  pa.s  moinj^de  cinquante  piastres 
ni  do  plus  de  deux  cent«  piastres,  avec  les  frais  en  siu.  45  V» 
€,  3<>  s,  5. 

170.  Toute  action,  droit  ou  réclamation  contre  le  secré- 
taire-trésorier résultant  de  s  -  *-on,  se  prescrivent  par  cinq 
ans  î\  compter  du  jour  où  tion,  droit  ou  réclamation 
ont  pris  naissance. 

171.  Lo  bureau  du  secrétaire-trésorier  est  établi  au  lieuoù 
se  tiennent  les  sessions  du  conseil,  ou  à  toute  autre  place  fi- 
xée de  temps  :\  nutre  par  résolution  d  ■         -il;  pour\*u  ■,  .• 
cc  ne  soit  pasdans  un  hôtel,  dans  une   .  -     ou   dans    . 
place  d'entretien  public  où  il  est  vendu  des  liqueurs  eni- 
vrantes.  41  r.  c.  iS  s.  S. 

172.  Le  secrétaire-trésorier  et  rassistant-seorétaire-tréso- 
rier  sont  également  des  officiers  de  toute  cour  éta^  '  '  >  îi 
province,  et  peuvent  être  traités  comme  tels  par  '. 

chaque  fois  que  la  chose  lui  parait  opportune. 
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SECTION  II. 

DES    AUDITEURS. 

173.  Tout  conseil  municipal  doit  ncmmer  un  ou  deux  au- 
diteurs, dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année. 

174.  Les  auditeurs  entrent  en  fonctions  aussitôt  qu'ils  ont 
prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de 
leur  charge. 

Ils  y  restent  jusqu'à  l'entrée  en  fonction  de  leurs  succes- 
seurs. 

175.  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire. 

176.  Les  auditeurs  sont  tenus  de  faire,  au  mois  de  février 
de  chaque  année,  et  chaque  fois  que  le  conseil  l'exige,  un  exa- 
men et  un  rapport  de  tous  les  comptes  de  la  corporation,  et 
de  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  quelque  matière  tombant 
sous  la  juridiction  du  conseil.  41-42  V.  c.  10,  s.  13. 


SECTION  III 

DES  NOMINATIONS  FAITES  FAR  LE  LIEUTENANT-GOUVERNEUR 

177.  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  laissé  s'écouler  le  délai 
prescrit  sans  faire  la  nomination  d'un  officier  qu'il  est  tenu  de 
faire  d'après  les  dipositions  de  ce  code  ou  des  règlements,  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  la  faire  avec  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  par  le  conseil. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  secrétaire-trésorier.  41  V, 
c  18  s.  9. 

178.  Dans  le  cas  de  telle  omission  de  la  part  du  conseil,  il 
est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  ou,  à  son  défaut,  du  chef 
du  conseil,  d'en  informer,  sans  délai,  le  lieutenant-gouverneur 
par  lettre  adressée  au  secrétaire  provincial. 

Il  est  permis  à  tout  contribuable  de  la  municipalité  de  don- 
ner cette  information  au  lieutenant-gouverneur. 

179.  Toute  nomination  faite  par  le  lieutenant-gouverneur 
doit  être  signifiée  au  chef  ou  au  secrétaire-trésorier  du  conseil 
par  lettre  du  secrétaire  provincial  ;  et  il  est  du  devoir  du  se- 
crétaire-trésorier d'en  informer  immédiateinent  la  personne 
nommée,  par  un  avis  spécial. 

180.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  peut  nom- 
mer aux  emplois  municipaux  que  des  personnes  éligibles  aux 
fonctions  qu'elles  doivent  remplir.  41  F.  c.  18,  s,  9. 

181.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  toute  nomi- 
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nation  (l'ofllcicr  municipal  fuite  |*ar  lui,  et,  s'il  le  jugc^  pro 
pOH,  remplacer  cet  officier  par  un  autre 


SFXTION  IV. 

ni<(|>0<iTI«>N-g  DIVX8BE8. 

ÎH*2,    \a'  (•«•ii?*«il  I  II 

(le  imiuiucr,    'miis   ,.  .7* 

pour  r(3xécution  de  kcm  unlonnancen  et  de»  diKponitifinfl  de  ce 
c'(Mie. 

IM:<.  Ix'8  officiera  municipaux  en  chnrirc  lors  de  la  mise  en 
force  «le  (le  <      '  •       •      •  -^ 

ce  «[u'ils  st>  ^  'O 

niêine  ecxle. 

IM.  S'il  survient  une  vacance  dat' '"-  .a...^...-^  jçg 

ofllciers   municipaux,   elle  doit  être  iwcil 

dans  les  trente  i  its. 

IW»Î.  T»>ute  11  i  ou  destitution  d'officier  munici- 

pal faite  par  le  conseil,  est  faite  par  résolution  du  conseil  ;  cet- 
te résolution  doit  être  communi<iuée  nans  délai,  parle  se- 
crétaire-trésorier, il  la  personne  <jui  en  est  l'objet. 

1«6.  Tout   officier    mu!  «^ui  d  it 

d'olHce  avant  d'entrer  en  f<':  ,  doit  le  .  ^       zc 

jours  qui  suivent  l'avis  de  sa  nomination.  A  iléiaut  de  le  faire 

il  est  censé  avoir  refusé  d'exercer  la  i-^  •-■  ■   '  '  ■ île  il  est 

nt>mmé  et  est  sujet  aux  pénalités  pn  -  refui». 

Il  peut,  néanmoins,  jusf^u'A  er    f  par 

ton  refusait  été  remplie,   entrer  «i.t:  -  -•  -  s  ex- 

ercer, s'il  en  est  capable,  sans  préjudice  toutefoia  aux  fraki 
des  procédures  prises  contre  lui. 

1*7.  Tout  certificat  attestant  qu'un  serment  d'office  a  ét^S 
prêté  par  un  otlK-ier  mui  '   étred  '.i, 

au  bureau  «lu  conseil,  par      .  quiaj.  .       ;it. 

l§ii.  Nul  acte,  devoir,  écrit  ou  procédure  exécuté»  en  s» 
qualité  officielle,  par  un  officier  municipal  qui  tient  -  ^ — ze 
illéjzalement.  ne  peuvent  être  invalidés  parle  seul  fa  x- 

ercioe  illéixale  de  cette  charge. 

1S9.  Tout  officier  municipal  peut  être  destitué  par  le  con- 
seil qui  Ta  nommé.  Un  officier  municipal,  nommé  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, peut  être  également  destiti:  '  —  '  n- 
seil  sous  lequel  il  agit,  pourvu  que  ce  soit  avec  /  n 

du  lieutenant-gouverneur. 

190.  Tout  officier  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne 
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tient  sa  charge  que  le  reste  du  temps  pour  lequel  son  prédé- 
cesseur était  nommé. 

191.  Tout  officier  municipal  qui  a  cessé  d'exercer  sa  charge 
doit  livrer,  dans  les  huit  jours  suivants,  au  bureau  du  conseil, 
les  deniers,  clefs,  livres,  papiers,  objets,  insignes,  documents 
et  archives  appartenant  à  cette  charge.  45  V.  c.  35,  s.  5. 

192.  iSi  un  officier  municipal  décède  ou  s'absente  de  la  pro- 
vince, ses  représentants  doivent  livrer  au  bureau  du  conseil, 
dans  un  mois  de  ce  décès  ou  de  cette  absence,  les  deniers, 
clefs,  livres,  papiers,  objets,  insignes,  documents  et  archives 
appartenant  à  la  charge  qu'occupait  cet  officier.  45  V.  c.  35, 
s.  0. 

193.  La  corporation  possède,  en  sus  de  tout  autre  recours 
légal,  un  droit  d'action,  pour  recouvrer,  par  saisie-revendica- 
tion, de  tel  officier  ou  de  ses  représentants,  tout  ces  deniers, 
clefs,  livres,  insignes  ou  archives,  avec  frais  et  dommages  et 
intérêts. 

Tout  jugement  sur  une  semblable  action  peut  être  exécuté 
par  contrainte  par  corps,  contre  la  personne  condamnée,  cha- 
que fois  que  cette  contrainte  est  demandée  par  l'action. 

194.  La  corporation  peut  exercer  les  mêmes  droits  et  obte- 
nir les  mêmes  conclusions  contre  toute  autre  personne  ayant 
en  sa  possession  tels  deniers,  clefs,  livres,  insignes  et  archives, 
et  refusant  de  les  rendre. 

195.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  tout  ordre 
licite  donné  par  un  officier  municipal  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux,encourt  pour  chaque 
infraction  une  pénalité  de  pas  moins  d'une  ni  de  plus  de  cinq 
piastres,  sauf  les  cas  autrement  prévus. 

Quiconque  moleste  un  officier  municipal  ou  lui  nuit,  ou 
cherche  à  le  molester  ou  à  lui  nuire,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  encourt  pour  chaque  oftense  une  pénalité  de  pas 
moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres,  et  est,  en  outre,  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  qu'il  a  occasionnés  envers  ceux 
qui  les  ont  soufierts. 

196.  Tout  officier  municipal,  entre  les  mains  duquel  est 
produit  ou  déposé  un  document  quelconque,  est  tenu,  sur 
demande,  d'en  donner  un  récépissé,  sous  la  pénalité  prescrite 
il  l'article  103. 

Si  le  document  produit  ou  déposé  doit  faire  partie  des  ar- 
chives du  conseil,  le  devoir  de  l'officier  municipal  est  de  l'y 
déposer  le  plus  tôt  possible,  sous  la  même  pénalité.    (1) 


(l)  Ja</é  :  Qu'une  corporation  est  régie  en  matière  civile  par  les 
règles  concernant  les  corporations  ordinaires,  et  est  soumise  a  l'ar- 
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197    I»re^u'iiii  tkcie  doit  Hm  cx/Vut/*  jmr  pitui  de  deux 
otVK  M  r>4  iiniiii('i|miix,  il  peut  ^^uuk'ytnté 

de  i'*n  otlicicni,  nauf  Ich  com  i».i..i. .:...«„;  autnaoeiii 

i9l*     I.'  !*r«-,  «l«'#}wirv«r  «mi 

exempt*'!                                              ,  '!<      !' %'iirH  iinj^/- 

iM^'H  pur  IcH  (lÏHjHie^itioiiM  (le  ce  code,  iiaiif  xulien  oft 
ce  pouvoir  lui  vnl  donné.  (1) 

199    I^  coriKiration  t«t  responsable  des  at'                   \en 

du  ■•     ■         -         • 

ni'                     ;     .                             .  ^ 

provcnnnl  du  leur  reliM  ou  de  leur  i  inplir  leun 
devoirs,  wiuf  »on  recours  contre  tels  "in.  1. 1 

îlOO    Les  ofticiori  niunicipuux  no  «ont  n  ua 

jU'tes   ou  «l»'?^  (loin  '  :   de 

la  négligence  de  :       .  m^ 

tion  ;  siiuf  en  ce  qui  concerne  les  j  «m- 

mes,  lesquellc  peuvent  être  recouvi»  «^  -n-a  du 
litre  deuxième  du  troisième  livre.  (2) 


ticle  35G  du  C.  C,  «t  <iuc  comme  coqioration  civile,  elle  est  respoM- 
sable  comme  tout  autre  individu,  pour  les  actes  de  ceux  aatoriMf  à 
la  repii-sniter.     Browa  vâ.  La  Corporation  de  Montréal.  4  R.  L.  7. 

(1)  ./i/yf';  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  actes 
de  SCS  ofnciers  si  elle  les  a  ordonnés,  ou  si  elle  a  tenté  de  les  iojtiSer. 
Doyen  vs   la  Corporation  de  la  paroisse  de  St-Joseph.  17L.  C.  J.  Id3. 

(2)  ,1uq^ :  Que  le  maire  est  un  officier  municipal  dans  le  sens  de 
l'article  200  C  M.     Morin  et  Gagnon.  9  R-  L.  673. 

Juijt'  :  Qu'une  cor|)oration  municipale  n'a  pas  d'action  en  gar 
rantie  pour  malversation,  malice  ou  mauvaise  foi,  mais  seulexneat 
une  action  en  dommages.  Leclerc  vs.  La  Corporation  de  la  paroun 
de  St.Joachim  de  la  Pointe  Claire  k  Valois  ti  al.  7  L.  C.  J.  83. 
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CHAPITEE  TROISIÈME. 

DES  PERSONNES   SUJETTES   AUX  CHARGES  MUNICI- 
PALES ET  DE  CELLES  INCAPABLES  OU 
EXEMPTES  DE  LES  EXERCER 


SECTION  I. 

DES  PERSONNES  SUJETTES  AUX  CHARGES  MUNICIPALES. 

201.  Quiconque  est  capable  d'exercer  une  charge  munici- 
pale dans  la  municipalité  et  n'en  est  pas  exempt  est  tenu 
d'exercer  cette  charge,  s'il  y  est  nommé,  et  d'en  remplir  toutes 
les  fonctions,  sous  les  pénalités  prescrites  par  la  loi. 

Néanmoins  nul  n'est  tenu  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  de  secrétaire-trésorier. 

202,  Est  capable  d'exercer  une  charge  municipale  tout 
habitant  mâle  et  majeur  de  la  municipalité  qui  n'en  est  pas 
déclaré  incapable  par  une  disposition  de  ce  code. 


SECTION  II. 

DES  PERSONNES  INCAPABLES   DES  CHARGES  MUNICIPALES. 

203.  Ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  municipales,  ni 
les  occuper  : 

1.  Les  mineurs  ; 

2.  Les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  et  les  ministres  de 
toute  croyance  religieuse  : 

3.  Les  membres  du  conseil  privé  ; 

4.  Les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  de  la  cour 
supérieure,  de  la  cour  de  vice-amirauté,  les  magistrats  de  dis- 
district ou  de  police  et  les  shérifs  ; 

5.  Les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  marine 
de  Sa  Majesté  et  les  officiers  ou  hommes  du  corps  de  police 
provinciale  ; 

6.  Les  aubergistes,  hôteliers  ou  maîtres  de  maison  d'entre- 
tien public  l'étant  ou  l'ayant  été  dans  les  douze  mois  précé- 
dents.   (1) 

(1)  Zu(jé  :  Que  le  §  6  de  l'article  203  qui  décrète  que  les  aubergistes, 
hôteliers  ou  maîtres  de  maisons  d'eatretien  public,  ne  peuvent  être 


-.. 
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*10l.  (^tiironMMi'  i\*n  pn«  «mi  rlfimirtîr»  ni  *n  r>'nrr  fï'nfTiir*» 


i<Iit<'ur,  cl'»  iir  ou   <i  il, 

:■■•.  \ .  .  .  -ji,  ,s.  .'). 

'i05.  i^iiK  ..luiiu'  ri»ç<»it  tUm  flf*nif*ni  ou  autn^  rnrufîiîrr»- 
tioiis  (l<>  la  ('(jrporatioti  pour  m-h  MTvicw,  ou  ■  u 

iinlirccti'incnt,  par  liii-iii^inc  «m  par  non  r—  it 

<»ii  lin  inti'r<!t  dans  un  contrat   uvec   1a  <  .     it 

<  h<   noniniif'  membre  du  coiiM'il  <le  cette  coi|M>fiàlion,  m^r 
«  •  iiiinc  tel. 

>iYanmoinM  un  attioiuinire,  dniiti  une  conifmgnie  ir  o 

<[ui  a  un  contrat  «)U  une  convention   avr-c    \r  ii, 

n'i-.st  pus  inhaMle  à  agir  c«»nune  membre  <Iu  <  le 

cni  |n.r:ition. 

Lr  nuit  *■  contrat  "  employé  dnnh»  lu  prenn^'redij«p<i>iti<iidc 
cet  article  ne  sY'tend  \nin  nu  bail,  ni  à  la  vente  ou  â  ^  !c 

terrains,  ni  A  un  emprunt  d'argent,  ni  à  une  con\«  nti<n  «« 
rapportant  à  l'un  «b*  (•••?*  acte»*. 

*.M>6.  D'autres  in  irgcs 

imniicipale.s  sont  :ii      .  ^  .._.     .^^.     .: ^  .^  .  r'ïr>- 

l)ortent  à.  ces  cbarges. 

207.  Quicon(iuea<?t<''nomméàunrr'    -- ** 

tlovient  incapable  pemlant    qu'il    l'ex 

délai,  au  bureau  du  conseil,  un  avis  alléguiint  le»   iJtuliin   de 

son  incapacité  et  olFrant  sadémii>*ion. 

Jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit  donné,  cette  personne  6(4  censée 
avoir  continué  ;\  exercer  c<  "  '  :  .  et  est  '  *"  '  "  'i^ 
pénalité,  poursuite  et  autr-  .ction  « 

ctxle. 

îW>§,  Si  l'incapacité  de  la  personne  nommée  à  une  cbargc 
municipale  ou  l'occupant  est  notoire  ou  suffîsamment  consta- 
tée, le  conseil  peut,  par  ré'solut'  "  '  '  '  '  '*f» 
personne  vacante,  sauf  tout  rt' 

nommée.     Il  doit  ensuite  remplir  la  vacance,  en   la   manière 
ordinaire,  dans  le  délai  prescrit 


nommés  aux  cimrees  municipales,  s'applique  seulement  à  ceux  qui 
font  ce  commerce  dans  les  limites  ae  la  municipalité.  Deligc  rs. 
Germain.  12  R.  J.  Q.  149. 
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SECTION  III 
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DES  PERSONNES  EXEMPTES  DES  CHARGES  MUNICIPALES. 

209.  Ne  sont  pas  tenues  d'accepter  des  charges  munici- 
pales, ni  de  continuer  à  les  occuper  : 

1.  Les  membres  du  sénat,  des  communes,  du  conseil  exécutif 
et  de  la  législature  provinciale  ; 

2.  Tous  les  fonctionnaires  civils,les  employés  des  législatures 
fédérale  et  provinciale,  et  les  officiers  de  l'état-major  de  la 
milice  ; 

3.  Les  avocats,  les  notaires,  les  arpenteurs  provinciaux,  les 
médecins,  les  apothicaires  et  les  instituteurs,  pendant  qu'ils 
exercent  leurs  professions  ; 

4.  Les  pilotes  licenciés  et  les  navigateurs  de  profession  ; 

5.  Tout  meunier,  quand  il  est  le  seul  employé  comme  tel 
dans  un  moulin  ; 

6.  Les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  ; 

7.  Les  geôliers  et  les  gardiens  de  maisons  de  détention,  de 
correction  ou  de  réforme  ; 

8.  Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  chemins 
de  fer  ou  à  lisses  de  bois.  (1) 

210.  Quiconque  a  rempli  une  charge  municipale  pendant 
les  deux  années  immédiatement  précédentes,  peut  refuser 
d'accepter  une  charge  quelconque,  sous  le  même  conseil, 
pendant  les  deux  ans  qui  suivent  ce  service. 

211.  Quiconque  occupe  déjà  un  emploi  sous  un  conseil 
municipal,  peut,  pendant  qu'il  remplit  les  fonctions  de  cet 
emploi,  refuser  d'accepter  toute  autre  charge  sous  le  même 
conseil. 

212.  Quiconque  a  payé  l'amende  pour  refus  d'accepter  une 
des  charges  municipales  est  exempt  de  remplir  une  charge 
quelconque  sous  le  même  conseil  pendant  le  temps  pour  le- 
quel il  a  été  nommé. 

213.  Quiconque  a  été  nommé  à  une  charge  municipale 
dont  il  est  exempt,  ou  pendant  qu'il  occupe  une  charge  en 
devient  exempt,  et  veut  profiter  de  l'exemption,  doit  signifier 
au  bureau  du  conseil,  un  avis  spécial  à  cet  effet,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  notification  de  sa  nomination,  ou 
le  jour  qu'il  devient  exempt  de  la  charge  qu'il  occupe. 


(1)  Jugé  :  Que  les  employés  du  bureau  des  mesureurs  de  bois  sont 
des  fonctionnaires  civils  dans  le  sens  de  l'article  209  C.  M.,  et  comme 
tels  exempts  des  charges  municipales.  La  Corporation  de  St.-Ho- 
muald  vs  McNaughton.  8  R.  J.  Q.,  336. 
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A  (V'fuiit  do  co  faire,  il    n'mt    plim  reçu  à  hk'Umer  non 

exnnptiuii. 


ciiAiMTîM'f^rATïMr-Mr: 

DEt»  AVIS  MIMCIPAL  X 


SKCTION  I. 

•21  I.  Tout  avirt  donné,  on  vertu  de«  •  tiu  de  ce  code 

ou  tlt  s  ordrfs  d'un  coiiiteil  munif*    '  «lea  finsmuni- 

]»rès  les  fomia- 


cipaKs,  doit  être  fait,  et  niiMi»'   « 
litc.s  prcscriUi^  daii>  te  cl 


îll5.  Tout  avis  ain^i  il  t  public  ou  spécial. 

L'avis  pui>lic  doit  être  par  écnt,  niai»  l'a  via  spécial  peut 

être  donné  par  écrit  ou   v  -'    '  :?.  sauf  le?  cai» pirticuliers 

où  un  avis  spécial  doit  éi  :  :  écrit.  41-4:2  1  .,c.  lu,  1. 14. 

"216.  Tout  avis  par  écrii  tl.>ii  contenir  : 

1.  Le  nom  de  la  nuniicipalité,  quand  il  est  donné  par  un 
officier  ou  le  chef  de  cette  municipilité  ; 

2.  Li's  n«^ms  et  la  signature  de  la  per>K»iine  «lui  le  dcmiie  et 
sa  »|ualilé  otlicielle  ; 

3.  Une  ilésignatinn  suffisante  de  ceux  A  ([ui  il  est  adressé  ; 

4.  Le  lieu  et  la  ilate  auxquck  il  est  fait  ; 

5.  L'objet  pour  lequel  il  est  donné  ; 

6.  Le  lieu,  le  jour,  et  l'heure  auxquels  les  per^junea  appe- 
lées il  satisfaire  à  cet  avis  doivent  le  faire. 

ai7.  L'avis  public  est  publié  ;  l'avis  s:  -é. 

21».  Toute  copie  d'un  avis  par  écrit,  ^ .j,Tiifiée. 

publiée,  aifichée  ou  lue,  est  attestée,  soit  par  la  personne  qui 
donne  l'avis  soit  parle  secrétair.  '  ier  de  la  corporation 
sous  le  contrôle  de  laquelle  agit  i  sonne. 

319.  L'original  de  tout  avis  par  écrit  doit  être  accompagné 
d'un  certificat  de  publication  ou  de  signitication. 

L'original  de  cet  avis  et  le  certificat  qui  l'accompagne  doi- 
vent être  déposés  par  la  f>ersorme  qui  a  donné  l'ans,  au  bu- 
reau du  conseil,  pour  faire  piirtie  des  archives  municipales. 

2'20.  Le  certificat  est  fait  par  la  personne  qui  a  publié  ou 
signifié  ra\is  ;  il  doit  contenir  : 
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1.  La  résidence,  le  nom  et  la  signature  de  la  personne  qui 
l'a  donné  et  sa  qualité  officielle  ; 

2.  La  description  de  la  manière  dont  l'avis  a  été  publié  ou 
signiiié  ; 

3.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  publication  ou  de  la  signi- 
fication. 

La  vérité  des  faits  relatés  dans  ce  certilicat  doit  être  attestée 
sous  le  serment  d'office  de  la  personne  qui  le  donne,  si  cette 
personne  en  a  prêté  un  comme  officier  chargé  de  faire  telles 
signilications,  sinon  sous  son  serment  spécial. 

Ce  certificat  est  écrit  sur  l'avis  original  ou  sur  une  feuille  qui 
y  est  annexée. 

221.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  avis  spécial  donné  verbalement, 
l'affirmation  sous  serment  de  la  personne  qui  a  signifié  cet 
avis  tient  lieu  du  certificat  de  signification  ;  cette  affirmation 
n'est  requise  que  dans  le  cas  de  contestation  et  doit  compren- 
dre l'objet  de  l'avis. 

222.  Tout  propriétaire  de  terrain  ou  contribuable  domicilié 
en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  peut,  par  un  avis 
spécial  déposé  au  bureau  du  conseil,  se  nommer  un  agent  qui 
le  représente  pour  toutes  les  fins  municipales. 

223.  Quiconque  a  acquiescé  à  ce  qui  est   requis  par  un 
avis,  ou  en  a,  de  quelque  autre  manière,  connu  suffisament  la 
teneur  ou  l'objet  ne  pent  ensuite  se  prévaloir  de  l'insuffisance 
ou  de  l'informalité  de  tel  avis  du  du  défaut  de  sa  publication 
ou  signification. 


SECTION  IL 


DE  L'AVIS'SPÉCIAL. 


224.  Tout  avis  spécial  doit  être  rédigé  ou  donné  dans  la 
langue  de  la  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  à  moins  que 
cette  personne  ne  parle  une  autre  langue  que  le  français  ou 
l'anglais. 

L'avis  spécial  adressé  ou  donné  à  une  personne  qui  ne  parle 
ni  la  langue  française  ni  la  langue  anglaise,  ou  qui  parle  ces 
deux  langues,  lui  est  donné  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  lan- 
gues. 

225.  La  signification  d'un  avis  spécial  donné  par  écrit,  se 
fait  en  laissant  une  copie  de  l'avis  à  l'individu  auquel  il  est 
adressé  en  personne,  ou  à  une  personne  raisonable  à  son  do- 
micile ou  à  sa  place  d'affaires  même  à  celle  qu'il  occupe  eu 
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mH'W't6  iiver  iim»  nntn»  pcnuiiinr  :  -anf  Ir-  rim  oft  n-W-  t*iL'ti'iCu-a.* 
tioM  <f«t  fiiitr  pnr  In  [Kwitr. 

ÎW6.  T«Mit  iivin    •  '  ;     ■ 

ou    r«»ntriliuiililr 

(Inil-  l:i  Ml  <ig«*Ul  ti*.*  lit 

lijiiiii'"  !'•  <i  j      ,  , 

A  dC'fiiut  <te  lu  iioiii  <riin  agent   qui    r^'iiitlo  cUm   U 

municipalité,  lu  ni^niiK  iiu<u  «le  tout  tel  avû  ne  fait  en  en  dé- 

fxtsaiit  wiw  (-«ipif  un  Itnrcaii  «li'p^Mtc  de  la  lr>c«lit/.  lu^itM-tir^ 
ojtpfi  lre!Wf>4!  iicoD- 

tril'lKli  ;ilf«nt  '  ...    . 

SM7.  Liivi.s  hpéfial  et  vcrl'  ir  U  per- 

Bonue  qui  dnit  le  donner  ou  •  jUci   il 

8'julnt*H«'  m  ivr^Mun»'.  «ni  A  m  'indf> 

niicile  ou  .  -,  poui  c<;l  unlisidu  aoit 

don»icilir<;  ai  niun. 

Si  tel  individu  e^t  absent,  l'aviii  et  verlMil  à  flon 

adrc»sso   est   donné   A  son  ap»  -  *  -'  iné  un 

ou  etit  donné  A  lui-même  en  [  ..♦   rai- 

8onnal)le  A  son  domicii*'  ou  A  Ni  {  Tavifl 

doit  être  donné  par  la  noeste  corn:.. ;  ...       .it. 

îW^.Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avi-  à  un  proprié- 

taire absent  qui  ne  s'est  j  mé  un  agent,  a  moins  que  ce 

propriétaire  n'ait  fait  eoi.  -un  adrewe  par  un  écrit   dé- 

posé au  bureau  du  conseil. 

*I*I9.  Iax  signification  du  l'avLâ  spécial  peut  être  faite  entre 
sept  beures  du  matin  et  sept  heures  de  l'après-midi,  même  les 
jours  de  fêtes. 

Néanmoins  la  sipiification  d'un  a\'i»  spécial  nf>  peut  être 
faite.  A  une  place  iratlaires.  que  les  jours  jur  et  nu'en- 

tre  neuf  heures  du  matin  et  (quatre  heures  di  . ..,  .  ---miai. 

230.  iSi  les  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'aflaires  où 
doit  être  faite  la  signitieation  d'un  avis  spécial  par  •'  nt 
fermées,  ou  s'il  ne  s'y  trouve  aucune  personne  rais<  la 
signitieation  se  fait  en  ntlichant  la  copie  de  l'avL^  sur  une  des 
pc>rto>  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaires. 

231.  Le  délai  inteniiétliaire  après  un  avis  spécial  court  à 
dater  du  jour  qu'il  a  été  signifié,  ce  jour  non  compris. 


SECTIOX  m. 

DE   L'AVI5   PUBUC. 

232.  La  publication  d'un  avis  public  donné  pour  des  fins 
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municipales  locales,  se  fait  en  affichant  une  copie  de  cet  avis, 
dans  la  municipalité,  à  deux  endroits  différents  fixés  de 
temps  à  autre  par  résolution  du  conseil. 

A  défaut  d'endroits  fixés  par  le  conseil,  l'avis  public  doit 
être  affiché  sur  la  porte  principale  d'au  moins  une  bâtisse 
destinée  au  culte  public,  ou  près  de  cette  porte,  s'il  y  a  telle 
bâtisse,  et  à  un  autre  endroit  public  dans  cette  municipalité. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  s'il  y  a  dans  la  muni- 
palité  une  église  catholique,  l'avis  doitjêtre  affiché  sur  la  porte 
principale  de  cette  église.  45  V.,  c.  35,  s.  7. 

233.  Lorsqu'une  municipalité  rurale  est  contiguë  à  une 
municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  constitué  en  cor- 
poration par  un  acte  quelconque,  un  des  endroits  fixés  par  le 
conseil  de  la  municipalité  rurale  pour  y  afficher  les  avis  pu- 
blics, peut  être  situé  dans  telle  municipalité  de  cité,  de  ville 
ou  de  village. 

Le  mot  "  ville  "  dans  cet  article  s'entend  de  toutes  cités  ou 
villes  érigées  en  municipalités  en  vertu  de  ce  code  ou  de  toute 
autre  loi,  excepté  les  cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois- 
Rivières. 

234.  Le  conseil  local  peut  aussi,  par  résolution,  fixer  un  ou 
plusieurs  endroits  dans  la  municipalité,  ou  dans  une  munici- 
palité de  cité,  de  ville  ou  de  village  voisine,  si  telle  municipalité 
de  cité,  de  ville  ou  de  village  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou 
du  même  canton  que  la  première,  où  tout  avis  public  doit 
être  lu  à  voix  haute  et  intelligible,  le  dimanche  qui  suit  le  jour 
que  cet  avis  a  été  rendu  public,  à  l'issue  du  service  divin,  si 
tel  service  a  été  célébré. 

L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  publication  de 
l'avis,  mais  rend  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  deux 
ni  de  plus  de  dix  piastres  les  personnes  qui  devaient  la  donner 
ainsi  que  celles  qui  s'étaient  chargées  de  la  faire. 

235.  S'il  s'agit  d'un  avis  public  donné  pour  des  fins  de 
comté,  la  publication  s'en  fait  dans  toutes  les  municipalités 
locales  aux  habitants  desquelles  il  est  adressé.  Il  est  affiché  et 
lu  aux  mêmes  endroits  et  de  la  même  manière  que  les  avis 
publics  donnés  pour  des  fins  locales  dans  ces  municipalités. 

Les  officiers  du  conseil  de  comté  qui  donnent  cet  avis  peu- 
vent requérir  par  lettre  le  secrétaire-trésorier  de  chaque  telle 
municipalité  locale,  après  lui  avoir  transmis  autant  de  copies 
de  cet  avis  qu'il  en  est  besoin,  de  voir  à  ce  qu'il  soit  affiché  et 
lu  tel  que  requis,  et  à  ce  qu'un  certificat  de  publication  leur 
en  soit  transmis  sans  délai,  sous  les  pénalités  ordinaires. 

236.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  avis  doive  être 
publié  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles,  tel  avis  doit 
être  inséré  dans  des  papiers-nouvelles  publiés  au  moins  une 
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foi»  nnr  M^mninc  «Iaiui  le  cotnU^yil  y  m  a,  ninon  danii  1"  'î:-t  r^^i 
ou  (iuiiH  !<•  (liMtrirt  voti«iii  m'îI  n'evt  pAn  publié  de  fm;  .u- 

vt'IU*?*  «latiH  \r  pn'inicr  (lixtrirt. 

\m  inriiw  nHrl»'  «^t   M|i|ili«nM#.  f|iiAnd  l'avi*  thM  Mrr  pnhlié 

•Jî|7.   Nul  ji    .  ,  en  nn^; .^aii 

(IniiM  un  papior-tiouvelle8  rCiligé  (ianii  une  hcuIc  de  €<•»  deux 
Iftii^rucH. 

îlîlH.  Tout  nvÎH  public  convjKpmnt  nn<»  nwf wt»!A'  ptîl'liquc 
ou  «lonnr  j)<»ur  un  objet  quflcoui  rii 

wpt  jourx  t'nti«Tî*  avant   le  jour  i...     , <    ou 

autn-  pnM'^luro,  Hauf  \cn  van  autrement  réglé». 

il«t9.  Siiuf  le»*  ra.s  autrement   pr<'*vui*,  le  tl" 
Rprè>  un  avis  public  eourt  «lu  jituroù  i«vij<  ; 
en  vertu  de  l'article  2:ili  ou  de  l'article  235  ; .-  ne 

l'avis  doive   Otre  publié  dan«  un    papier-it  ai 

intermédiaire  court  du  jour  de  la  prenuère  i  de  Ta  vin 

dans  le  journal  ;  si  l'avis  e#»t        '  '   '     '  ru- 

nouvelles  ;\  tles  jours  difFéreni  -iu 

inur  de  la  première  insertion  liniuu-e  «Inns  le  journal  qui  a  pu- 
blié l'avis  en  dernier  lieu.  Dauf;  tou.s  le«  cjw  le  jour  où  l'avu*  a 
été  rendu  public  ne  compte  pa«. 

iMO.  lw<'s  avis  publi        "■     '      •  '  "  •   , 

ou  contribuabh's  dom 

la  même  manière  que  le»  résidant»,  saut  ies  cas  autrement 
prévus. 


CHAriTRE  CINQUIÈME. 

DES  LANGlI^Js  EX  VHMiK  D.VXS  LE  CONSEIL  ET  DAX.S  LES 
PROCÉDCRES  MIMCIPALES. 

2-11.  Dans  les  sessions  du  conseil,  quic^ n  droit  d'y  être 

entendu,  peut  faire  usage  de  la  langue  f:  ou  de  la  lan- 

gue anglaise. 

îî  12.  Lt^  livres,  registres  et  procédures  de  tout  con.«eil  mu- 
nicipal sont  tenus,  et  les  certificats  de  publication  ou  de  signi- 
fication et  tout  autre  document  déposé  ou  produit  au  bureau 
du  conseil  sont  rénligé's.  dans  la  langue  française  ou  dans  la 
langue  anglaise. 

24*{.  Dans  toute  municipalité  pour  laquelle  il  n'existe  paa 
d'arrêté  en  conseil  donné  en  vertu  delà  dixième  section  de 
l'acte  municipal  refondu  du  Bas-Canada  ou  de  l'article  sui- 
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vant,  la  publication  de  tout  avis,  règlement,  résolution  ou 
ordre  en  conseil,  par  affiche,  par  lecture  ou  dans  les  papiers 
nouvelles,  doit  être  faite  dans  les  langues  française  et  anglaise. 
Dans  toute  municipalité  locale  pour  laquelle  il  existe  un 
tel  arrêté  en  conseil,  la  publication  des  avis,  règlement, 
résolution  ou  ordre  d'un  conseil  de  comté  et  des  avis  du 
secrétaire-trésorier  d'un  conseil  de  comté,  par  affiche,  par  lec- 
ture ou  dans  les  papiers-nouvelles,  peut  se  faire  dans  la  langue 
déterminée  par  cet  arrêté  en  conseirsculement,  au  lieu  d'être 
faite  dans  les  langues  française  et  anglaise.  46  V.,  c.  28,  s.  2.(1) 

244.  Le  lieutenant-gouverneur,  par  un  arrêté  en  conseil,  sur 
une  requête  faite  à  cette  fin  par  le  conseil  de  toute  munici- 
palité, peut  prescrire  que  les  publications  de  tout  avis  public, 
règlement,  résolution  ou  ordre  du  conseil,  dans  cette  muni- 
cipalité, sauf  celles  requises  dans  la  Gazette  officielle  de  la  pro- 
vince, se  fassent  à  l'avenir,  dans  une  seule  langue.  Cette 
langue  est  déterminée  dans  l'arrêté  en  conseil. 

La  résolution,  en  vertu  de  laquelle  la  requête  du  conseil  est 
faite,  ne  peut  être  adoptée  qu'après  qu'un  avis  public  à  cet 
effet  a  été  donné  aux  habitants  de  la  municipalité. 

Une  copie  de  l'arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
est  expédiée  sans  délai  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipa- 
lité pour  laquelle  il  est  donné. 

245.  Le  secrétaire-provincial  doit  publier  l'arrêté  en  con- 
seil dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  ;  et  à  compter  de  la 
date  de  telle  publication,  tout  avis  public,  règlement,  résolu- 
tion ou  ordre  du  conseil  peut  être  publié  seulement  dans  la 
langue  qui  y  est  prescrite,  exepté  dans  la  Gazette-Officielle  de 
la  province. 

Néanmoins,  l'usage  simultané  de  toute  autre  langue  n'inva- 
lide pas  le  document  publié  dans  ces  langues. 

(1)  Jugé  :  Que  les  avis  peuvent  être  publiés  dans  une  seule  langue 
dans  les  municipalités  ou,  avant  le  code  municipal,  un  ordre  du 
gouverneur  en  conseil  l'autorisait.  O'Shaughnessey  vs.  La  Corpo- 
ration de  Ste-CIothilde  de  Ilorton.   11  R.  J.  Q.  152. 
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TITRE  TROISIÈME.. 

K>kiL>:j^   VAUTlLXLlilliyji   AUX    COKI-OUATlOXl»   PE  iXiHTt, 


CHAPITRE  PREMIER 

DU  CX>NHKIL  UK  CUMT&. 


DISPOSITIONS  CiÉNKJCALtX 

!216.  L(?  conseil  de  comt<''  ne  compono  lU*  m««»^««  «mi  fonc- 
tions île  toutes  les  niunici|iHlit6<  hx^ales  duc»  .icspar 
lea  dispositions  do  ce  c<xle. 

Ces  maires  portent  au  conseil  du  comté  le  nom  de  "  con- 
seillei"»  de  comti;.  " 

d47.  Li'  chef  du  conseil  se  nomme  "  Préfet  *'  ••*  "^t  choisi 
parmi  les  mend)re8  qui  composent  le  conseil. 


SECTION  I. 

DU  PRÉFET. 

SMS.  Le  préfet  est  nommé  par  les  membres  du  conseil  du 

comté  dans  le  cours  du  mois  (î<Mnars  d. 

Dans  une  municipalité  «le  c«»mté  no  janisée, 

la  nomination  du  premier  préfet  a  lieu  à  la  première  session 
générale  du  conseil  tenue  après  l'organisation  de  la  corpora- 
tion, ou  à  la  session  spéciale  convotiuée  à  cet  eflfet  en  vertu 
de  Tarticle  12.37. 

d49.  Lorsque  la  charge  de  préfet  devient  vacante,  le  con- 
seil doit  pr^x*éder  à  la  nomination  d'un  nouveau  préfet  à  1a 
session  générale  suivante  ou  plus  tôt,  à  une  session  spéciale 
convoquée  à  cet  effet. 

ttôO.  Chaque  fois  que  le  conseil  «V  '  •'  a  laissé  s'écouler 

le  délai  prescrit  pour  faire  la  nomii.  .  i  préfet  sans  faire 

telle  nomination,  le  lieutenant-gouverneur  peut  la  faire  avec 
le  même  effet,  selon  les  règles  prescrites  aux  articles  177, 178, 
179,  180  et  181. 

251.  Le  préfet  tient  sa  charge  depuis  son  entrée  en  fonc- 


COEE    MANICIPAL 


57 


tion  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur,  sauf  le  cas  de 
l'article  suivant. 

252.  Le  préfet  nommé  par  le  conseil  peut  être  destitué,  en 
tout  temps,  par  une  résolution  approuvée  par  le  vote  des 
deux  tiers  des  membres  du  conseil,  pourvu  que  son  succes- 
seur soit  nommé  en  même  temps  et  par  la  même  résolution. 

253.  La  nomination  du  préfet  faite  par  le  conseil  peut  être 
attaquée  et  contestée  par  les  membres  du  conseil  ;  elle  ne 
peut  l'être  par  nulle  autre  personne. 

Telle  contestation  est  commencée,  instruite  et  décidée  sui- 
vant la  procédure  énoncée  au  chapitre  sept  du  titre  qua- 
tre de  ce  livre. 

254.  Quiconque  a  été  nommé  à  la  charge  de  préfet  et  re- 
fuse illégalement  d'accepter  cette  charge  encourt  une  pénalité 
de  quarante  piastres. 

255.  Jusqu'à  ce  que  la  nomination  du  préfet  dans  toute 
municipalité  nouvellement  organisée  ait  été  faite,  et,  dans 
toute  autre  municipalité,  durant  chaque  vacance  dans  la 
charge  de  préfet,  les  fonctions  de  cette  charge  sont  exercées 
par  le  régistrateur  du  comté,  sauf  en  ce  qui  est  prescrit  pour 
la  présidence  du  conseil. 


SECTION  II. 


DES  SESSIONS  DU  CONSEIL  DE  COMTE. 


256.  Les  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil  de  com- 
té sont  tenues  le  second  mercredi  de  chacun  des  mois  de  mars, 
juin,  septembre  et  décembre,  nonobstant  tout  règlement  à  cet 
effet  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code. 

257.  Dans  une  municipalité  de  comté  nouvellement  orga- 
nisée, il  doit  être  tenu  une  session  spéciale  du  conseil  aussitôt 
que  possible  après  l'organisation  de  la  corporation. 

Cette  première  session  est  convoquée  par  le  régistrateur  du 
comté  et  présidée  par  lui  jusqu'à  la  nomination  du  préfet. 

25§.  Les  sessions  du  conseil  se  tiennent  au  chef-lieu  du 
comté. 

Si  lors  de  la  convocation  de  la  première  session  du  conseil 
par  le  régistrateur,  le  chef-lieu  n'est  pas  déterminé,  cette  pre- 
mière session  est  tenue  à  l'endroit  choisi  par  le  régistrateur,  et 
le  conseil  continue  à  siéger  au  même  endroit  jusqu'à  ce  que, 
le  chef-lieu  soit  fixé. 

259.  Le  quorum  du  conseil  est  de  cinq,  si  les  membres 
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(|ui   \v  rnrnprwfiit   ^nut  nti  notnlire  de  huit  fîtt  pluf,   et  «I**  la 
ii»iij«>rii'  iiil.  4<î  V.,  î. 

SWO.   1......  .1.     . i...u  <l«~  '•■  rtl*- r!-,  .     !.. 

iioil  (le  cdiiit^',  nil)^i  i\uv  l'uvii»  de  I.  ir- 

tir!,-  i:V.»,  «I..ii  .tu-  .' 

»li.\  iiHllH  JlViUlt  Ir  j.  ,  .  ■  ^  i 

Tel  IIV1.S  j)eut  ^tr  •  .-••"':-'•  •  -  » M^  pftr  lettre  .  u.    . 

trée,  IcH  frais  de  |)<'  e. 


ClIAPITRK  DECXIl'ME. 


SFXTioX  I. 

DISPOSITIONS  GÉN'ÉKAIXS. 

liil.  Les  d<?légu64  de  chaque  corporation  de  comt^* sont  nu 

lunnliro  (le  tn»is. 

Ces  délég\iés  exercent  \e»  pouvoir»  et  renu.1î--i'nt  les  devoirs 
qui  leur  sont  dévolus  dans  ce  code,  coi  lent  avec  les 

délruM>«'^  des  autres  C(>rponiti<'!  -   ' 

î262.   Le  préfet  i^t.  à  titre  il  coni- 

iô. 

Iah  deux  autres  délégués  sont  nommés  par  le  conseil,  par- 
mi ses  uienibrt^,  après  l'entrée  en  fonction  de  chaque  nou- 
veau préfet.  Ils  restent  en  c'  ..,.,.  -  ... 
tiou  de  leurs  successeurs,  niéi.  •' 
du  conseil,  à  moins  que  dans  ce  dernier  cas,  iis  aient  été  rem- 
placés en  vertu  de  l'article  .'iuivant.41  V..  c.  18  s.  10. 

*2iiil.  Si  l'un  des  délégués  meurt, devient  incapable  de  rem- 
plir ses  devoirs  |Hiulant  deux  mois  <  ifs.  par  absence, 
maladie  ou  autrement,  ou  refuse  de  plir  pendant  la 
même  période  de  temps,  le  conseille  en  nomme  im  autre  pour 
le  remplacer,  à  la  première  session  tenue  apK*  tel  décès  ou 
délai  de  deux  mois. 

Si  un  délégué  cesse  de  faire  partie  du  conseil,  il  doit  lui 
être  nommé  un  remplaçant  sans  délai,  par  le  conseil. 

264.  Si  le  conseil  néglige  ou  refuse  de  nommer  les  délé- 
gués qu'il  doit  nommer  en  vertu  des  deux  articles  précédents 
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dans  les  trente  jours  après  qu'une  demande  à  cet  effet  lui  a 
été  faite,  ces  délégués  peuvent  être  nommés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur, en  la  matière  prescrite  aux  articles  177,  178, 
179,  180  et  181  ;  sujet  cà  l'application  de  l'article  101. 
265  [Abrogé  par  41  V.,  c.  18,  s.  11.) 


SECTION  II 

DU  BUREAU  DES  DÉLÉGUÉS. 

266.  Le  bureau  des  délégués  est  formé  des  délégués  de 
chacune  des  municipalités  de  comté  dont  les  habitants  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  sont  intéressés  dans  un  ouvrage  ou 
un  objet  qui  tombe  sous  la  juridiction  des  conseils  de  ces  mu- 
nicipalités. 

267.  Le  bureau  des  délégués  siège  pour  prendre  en  consi- 
dération et  décider  des  matières  de  son  ressort,  chaque  fois 
qu'il  en  est  requis  ou  qu'il  le  juge  opportun,  en  suivant  les 
formalités  prescrites  pour  la  convocation  de  l'assemblée. 

26§,  Les  délégués  s'assemblent  au  temps  et  au  lieu  dési- 
gnés dans  l'avis  de  convocation  qui  leur  est  donné. 

269.  L'assemblée  du  bureau  des  délégués  est  convoquée, 
sur  demande  par  écrit,  par  deux  membres  du  bureau  ou  par 
le  secrétaire-trésorier  de  l'une  des  municipalités  de  comté. 

Cette  assemblée  est  convoquée  et  tenue  de  la  même  ma- 
nière qu'une  session  spéciale  d'un  conseil  de  comté. 

Le  lieu  où  cette  assemblée  se  tient  est  au  choix  des  membres 
ou  du  secrétaire-trésorier  qui  la  convoque. 

270.  Tout  intéressé  dans  une  question  soumise  ou  qui  doit 
être  soumise  au  bureau  des  délégués,  peut  requérir  le  secré- 
taire-trésorier de  l'une  de  ces  muicipalités  de  comté  de  con- 
voquer une  assemblée  du  bureau  des  délégués,  si  une  assem- 
blée de  ce  bureau  n'est  pas  déjà  convoquée  pour  être  tenue 
dans  les  quinze  jours  suivants. 

271.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  qui  a 
convoquée  l'assemblée  est  de  droit  le  secrétaire  du  bureau 
des  délégués. 

Si  l'assemblée  a  été  convoquée  par  deux  membres  du  bu- 
reau, le  secrétaire  du  bureau  est  le  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil dont  ces  deux  membres  sont  les  délégués. 

Si  les  deux  membres  appartiennent  à  dift'érents  conseils,  le 
secrétaire  du  bureau  est  nommé  par  les  délégués,  et  doit  être 
le  secrétaire-trésorier  d'une  des  municipalités  de  comté. 

Le  secrétaire  tient  minute  des  délibérations  des  délégués  et 
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lofl  iU'\nmv,  nvrc  totw  Im  •utrefirlrx'timeti''  «lo  ^'MrcfttlfdAlislflt 
nrchivcit  du  codmmI  dont  il  citt  l'ofAcicr  ,  tnuMOiei  une 

copie  nu  liurcAu  de  cliacun  dut  autres  couiH:Uâ  de  comté  in- 

Ix;   m'crrlairi'-t:  do   <li  >wf'\\  de  r  '.iit 

truuëiiK'ttri'  à  ch.t.  ,  .        -lUM'il  !<•  rirmé,  fiant  ^ ..;ct- 

piilité  dn  comté,  copie  dr  toute  d  du  bureau  dcn  d^'dé- 

>;urs.    tô    r.,  r.  ÎV),   «,   8. 

îl7J.  Troirt  dc«  tléIC*g;uci*  convoip;-  > -«emblée  fonnenl 

le  (luoruin  du  buronu. 

973.  I/a^j'cinblée  «-'  «r-'-idée  par  celui  d'entre  eux  que  les 
délcg\u\s  prt'sontM  ch« 

Au  (        '  '  •      '  •  -ident, 

celui  »!■  :  ~  i'.*  i'a*- 

BembltT. 

il74.  Toute  tiue^tion  mut» ,  », ,  . .  •  .î/-'M.'  v"'  '"  »••••<.  de  la 
majorité  di'î4  (U'U'^^uért  pré:*€nl«,  y  c«  -ideiiL 

Au  c'jL*!  de  jmrtage  égal  de  voix,  le  prc^iticnl  a,  de  piua,  voix 
prépondérante.     (1) 

975.  I>es  articles  ItX)  et  10*2  s'appliquent  éfn&lement  à  tout 
document,  ordre  ou  procédure  du  îm- '   ^-s  déléiçué*». 

Les  articles  iïï  et  1U3  «ont  aus'^i  aj  ,  ■  n  au  bureau  des 

délégués. 


(1)  Jupe  :  Que  si  tous  les  membres  du  Bureau  des  déléfrucs  pré- 
sents ne  votent  pas,  la  décision  doit  être  déclarée  nulle  et  irréguliere  ; 
que  dans  le  cas  oii  la  décision  est  annulée,  k  raison  du  défaut  de  ro> 
tation  de  tous  les  délégués  nrésents,  la  cour  saisie  de  l'appel  ne  ren- 
dra pas  le  jugement  que  le  bureau  aurait  dû  rendre,  m.iis  annulera 
la  décision  donnée,  et  laissera  les  parties  agir  suivant  que  de  droit, 
pour  amener  de  nouveau  le  procès-verbal  pour  homologation,  de- 
rant  le  bureau  des  délégués.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St- 
Alcxandre  vs.  Mailloux  et  al.  7  ÎL  L.,  417. 
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TITRE  QUATRIÈME 

HÈGLES  COMMUNES  X  TOUTES  LES  CORPORATIONS  DES 
MUNICIPALITÉS  LOCALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   CONSEIL  LOCAL. 


SECTION 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


276.  Le  conseil  local  se  compose  de  sept  conseillers  élus 
par  les  électeurs  de  la  municipalité  en  la  manière  ci-après  in- 
diquée, OU  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  quand  il  n'y 
a  pas  eu  d'élection. 

277.  La  charge  des  conseillers  municipaux  locaux  dure 
trois  ans,  sauf  le  cas  des  articles  116  et  279. 

278.  A  la  première  élection  générale  municipale  tenue 
après  la  mise  en  force  de  ce  code,  ainsi  qu'à  la  première  élec- 
tion générale  tenue  dans  toute  municipalité  locale  érigée  dans 
la  suite  ou  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  conseil  en  fonctions, 
il  doit  être  élu,  ou  nommé  à  défaut  d'élection,  sept  conseillers, 
lesquels  soitent  de  charge  et  sont  remplacés  en  la  manière 
indiquée  dans  l'article  suivant. 

279.  Des  sept  conseillers  élus  à  telle  élection  ou  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut  d'élections. 

1.  Deux  doivent  être  remplacés,  à  l'époque  de  l'élection 
générale  municipale  suivante  ; 

2.  Deux  autres,  au  môme  temps,  l'année  suivant  l'époque 
mentionnée  en  dernier  lieu  ; 

3.  Et  les  trois  derniers,  aussi  à  la  même  époque,  l'année 
d'après. 

Et  ainsi  dans  la  suite,  de  manière  qu'il  doive  être  élu  ou 
nommé  deux  conseillers  locaux  deux  années  de  suite  et  trois, 
tous  les  trois  ans  ; 

280.  Les  conseillers  mentionnés  aux  paragraphes  un  et 
deux  de  l'article  précédent  doivent  être  tirés  au  sort,  dans  le 
conseil,  séance  tenante,  dans  le  mois  de  décembre  précédant 
le  mois  de  janvier  durant  lequel  ils  doivent   être   rempla- 


A 
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c6»  ;  A  »l«'T:iuf  «11-  ce  fain-  il-  ""Ui  tir<?«  ««>  ••'•'^  f»»»"  !'•  i.r.'^î. 

dc'iit  i!r  u,  on  i  ••   cies  • 

on  «Ir^i^ii- -  l'iir  le  lient»  Maitt-gouver-neur,  lonK^u  ii  a«.'.'. 

ri'iiipliKrr. 

Nullr  «m  n«':  ■<*  îKMir  r»  :;) 

phuM-r  rr  illere  a\.i..:    ,  .  ..    .....  -•  -  ;«ii   -     i 

ou  il^.-^igiK'.-*.  ;i«i  r..  r.  21.  «.6. 

îWtl.  I.      '  •  '■'  ;  '  '       ' 

Il  est  ».  ..•   main*  fin 

coiiM'il,"  ou    iiiairi-  \U-  mi  "iimirr,  de  la  : 

nicipalitc,  "  nu  «iniplmi! :a  de  **  maire,  "  qu..;^ 

le  nom  de  h\  ninnieijmlité,  du  conseil  ou  de  la  corp^iration  est 
Hutli>annnent  in<li(|U<r'  daiw  '     '  it. 

îi^îl.  T«)Ut  i'ons4'il!*'r  l'Kvi  !inr:ro  doptn*  la  presta- 

tion lie  son  .xennent 

mie  inunieipiile  i\  la<j,.  ..., i 

lie  cette  <;pixine. 


SECTION  II. 

DEs  rERSONXE8  IXCAP.\BLES  D'EXERCER  LA  CHARGE  DE 
MEMBRE  DU  CONSEIL. 

îiH3.  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  d- 
nuniicipjilité  locale  ni  agir  comme  tel,  s'il  ne  ... 
limites  de  la  mimicipalité  ou  s'il  n'y  a  sa  place  d  t 

s'il  n'y  |>us.«iède,  en  > 

sa  fennne.  connue  I      .  r 

de*quatre  cent:?  piastres  au  moin^,  ou  si  au  moment  de  -  ;i 
{élection  il  n'est  éleeteur  municipal. 

Sur  demande  par  écrit  faite  devant  le  conseil  par  un  membre 
du  conseil  ou  par  un  contribuable  " 

conseiller  di^tit  dans  U^  huit  jours  -  _  ..i 

et  sous  serment,  une  déclaration  de  q  '.ion  conioiiAnt 

la  désip^nation  des  biens-fonds  sur  leï»qvi.  ..-  ».  .-  prétend  quf\!i- 
fié,  et  la  déposer  au  bureau  du  conseil.  35  V.,  c.  8,  ».  2  ;  41  \2 
V.,  c.  10,  s.  15  ;  45  V.,  c.  35,  s.  9.    (1) 


(1)  Jugé  :  Que,  sous  les  dispositions  du  ch.  10.  articles  997  et  suit. 
et  1017  C.  P.  G.  un  requérant  qui  fait  émaner,  en  terme,  un  bref  de 
quo  icarranto,  ne  peut  procéder  hors  du  terme,  mais  doit  procéder 
durant  le  terme  de  la  Cour.  Henderson  va.  Loranger.  15  L.  C.  J.  lil. 

Jugé  :  Que  le  seul  fait  qu'un  conseiller  a  laisser  son  domicile 
ou  sa  place  d'affaires  dans  la  municipalité  rend  sa  place  vacante  :  que 
cette  place  est  alors  tellement  vacante  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  siéger 
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284,  Néanmoins  une  personne  domicilide  dans  une  muni- 
cipalité de  village,  de  ville  ou  de  cité  constituée  en  corpora- 
tion par  une  loi  quelconque,  peut  être  membre  du  conseil 
d'une  municipalité  rurale  qui  est  contiguë  à  la  municipalité 
où  elle  est  domiciliée,  si  elle  possède  les  autres  capacités, 
pourvu  toutefois  qu'elle  n'occupe  aucune  charge  municipale 
dans  la  nmnicipalité  de  son  domicile. 

285.  Quiconque  préside  de  fait  une  élection  de  conseillers 
ne  peut  être  élu  comme  conseiller  à  cette  élection. 


SECTION  III. 

DES  SESSIONS  DU  CONSEIL. 

286.  Dans  toute  municipalité  nouvellement  organisée,  la 

lieu  in- 

lomination  qu'il 
personne  qu'U  désigne  pour  présider  la  première 
élection  de  la  municipalité. 

Si  les  conseillers  ou  quelqu'en  d'entre  eux  ont  été  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur,  cette  première  session  est  tenue 
à  l'époque  et  au  lieu  déterminés  par  la  personne  à  laquelle  a 
été  adressée  la  lettre  faisant  connaître  la  nomination  des  con- 
seillers. 

Cette  première  session  est  présidée,  jusqu'à  ce  que  le  maire 
soit  nommé,  par  l'un  des  conseillers  qui  composent  le  nou- 
veau conseil. 

Cette  session  est  une  session  ordinaire  du  conseil. 

287.  Des  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil  ont 
lieu,  en  outre,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  réglé  par  le  conseil,  en  vertu  de  l'article 
611. 

288.  Le  conseil  siège  à  l'endroit  choisi  pour  la  première 
session,  en  vertu  de  l'article  286,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fixé  par 
résolution  un  autre  endroit. 

289.  Le  quorum  du  conseil  est  de  quatre  membres. , 


à  aucune  session  du  conseil  ;  que  partant  un  règlement  divisant  la 
municipalité  en  quartiers  électoraux,  adopté  par  quatre  conseillers, 
dont  l'un-avait ainsi  cessé  de  faire  partie  du  conseil,  est  d'une  nullité 
absolue  ;  que  l'article  120  n'a  pour  but  que  de  protéger  les  droits 
des  tiers  contre  le  conseil,  dans  le  cas  où  par  inadvertance,  un  vote 
illégal  aurait  été  admis.  Loiseau  vs  Lacaille.  2  R.  C.  236. 
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tl90.   I/avirt  (If  c<»nvf>ciition  f]o  tMit4*  f^eminn  fp^Hn!#-  f!ti 
coiihcil  l«K-iil,  jiiri.-i  «| 

ticlf  lai»,  liuitillr  .1 

deux  j(HirM  avunt  celui  <iui  ivt  fixé  \hait\a  - 
(le  lu  h('hf«i(jn  njouni^'i*.   (l) 


ClIAriTJiK  DEUXIÈME. 

I)K<    Kl  Kr'TEUBS   \ii.v|i  ip^UX 

Îl9l,   V.  ■  >\\v  111'. •  ■'  ■•    '  ^    •       ■       •       .    jj^. 

voter  ai  n  des  <  'r-- 

droits  et  |»rivilèj;es  coulerez  au^ 

dispositions  de  re  etKJe.  «ujel  à.  .  ..,,.... .  ......  ,.     ♦   ,". 

tout  individu  ([uipoKsiHle.  au  moment  d'exercer  telu  droite 
ou   privilèges,  les  COI   ' 

1.  Ktre  du  sexe  m.  -ujet  de  S«  Mnîrst/'  : 

12.  russ«'der,  d:ins  la  nuuiicipniitc>  dani<  laquelle   •  rcé 

le  droit  dY*lecteur,  en  .«on  nom  ou  au  nrjm  et  pour  m  iw-ni  de 
sa  fennne,  tel  qu'il  appert  au  rôle   d'<!' val  nation    en    force. 
s'il  y  en  H  un.  soit  c< 
réelle  d'au  moins  ciii 

aidant  à  ferme  ou  ;\  loyer  ou  comme  occupant  à  un  litre  quel- 
conque, un  terrain  d'une  valeur  annuelle  d'au  moijifi  vii^i^ 
pia-'itres  ; 

3.  Avoir  payé  toutes  ta xc^  U)  "  '  *  '  '  "  ■- <  à 
cette  épotiue,  (m  à  une  date  ani  .  .«'Ut 
arrêter  par  règlement,  p(>urvu  que  cette  date  ne  soit  pas 
fixée  avant  le  quinze  de  décembre  ; 

4.  Etre  inscrit  connue  propriétaire,  locataire  ou  comme  oc- 
cupant, sur  le  rôle  d'évaluation  en  force  de  la  municipalité, 
8'il  y  en  a  un.  41-4:2  T.,  c.  10,  s.  16  ;  4îK5(>  V.,  c.  21,  9.  1.  ri) 


O)  Jugé  :  Que  la  présence  d'un  conseiller  à  nnè'assemblée  coarre 
le  défaut  d'avis.  Loiseau  vs  Lacaille.  2  R.  C.  236- 

(2)  Juge  ;  Que  pour  avoir  le  droit  de  voter  aux  élections  manicî- 
pales.  en  vertu  du  statut  de  Québec,  40  Vict.  chap.  29.  il  faut  non- 
seulement  que  le  nom  du  votant  soit  sur  le  rôle  ou  la  liste  sur  la- 
quelle on  vote,  mais  aussi  que  tel  votant  ait  au  moment  du  vote, 
toutes  les  qualités  requises  pour  être  électeur  ; 

Que  les  électeurs  dont  les  uoms  étaient  sur  la  liste  ou  le  rôle  et 
qui  se  trouvaient  lors  du  vote  qualifié?  comme  propriétaires,  loca- 
taires ou  occupants  des  même  ]  \  mais  en  qualité  différente, 
ou  d'autres  propriétés  dans  le  n.           ^     rtier,  écaluées  d'ailleurs  au 
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ELECTIONS     DES     CONSEILLERS     IXXÎAUX. 


SECTION  I.         V 

ÉPOQUE  DES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  ;   AVIS  REQUIS  À  CET 

EFFET. 

292.  Les  élections  générales  de  toutes  les  municipalités  lo- 
cales ont  lieu,  à  dix  heures  du  matin,  le  second  lundi  du  mois 
de  janvier  tous  les  ans. 

293.  Dans  toute  municipalité  locale  nouvellement  éri- 
gée la  première  élection  générale  des  conseillers  doit  être  te- 
nue à  la  même  heure,  le  jour  fixé  par  le  préfet  du  comté, 
qui  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  quinze  jours  ni 
plus  éloigne  que  trente  jours  après  que  le  territoire  a  réuni 
les  conditions  requises  pour  former  une  municipalité  dans  le 
cas  des  articles  29,  31,  35  et  37  ;  et  dans  le  cas  des  articles  32, 
37a  et  39,  la  première  élection  générale  doit  se  faire  de  la 
même  manière,  à  un  jour  qui  ne  doit  pas  être  plus  rapproché 
que  quinze  jours  ni  plus  éloigné  que  trente  jours  de  la  date 
de  la  publication  de  la  résolution. 

Les  élections  générales  suivantes  de  cette  municipalité  ont 
ensuite  lieu  à  l'époque  fixée  par  l'article  précédent.  48  V.,  c. 
28,  s.  6. 

294.  Avant  chaque  élection  générale  dans  toute  munici- 
palité locale,  il  doit  être  donné  un  avis  public  par  le  secré- 
taire-trésorier ou  par  le  maire,  annonçant  cette  élection  et 
convoquant  les  électeurs  de  la  municipalité  en  assemblée  gé- 
nérale, à  l'époque  et  au  lieu  indiqués  pour  élire  leurs  conseil- 
lers. 


k 


chiffre  requis  pour  donner  le  cens  électoral  municipal,  avaient  droit 
de  voter  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  vote  d'un  électeur  qui  n'aura 
pas  acquitté  toutes  ses  taxes  scolaires,  s'il  est  fort  douteux  qu'il  en 
dût  davantage,  et  que,  s'il  ne  les  a  pas  toutes  payées  en  temps 
utile,  c'est  par  suite  d'une  erreur  du  secrétaire-trésorier  des  écoles. 
Dostalcr  et  Coutu.  11  R.  L.  109. 

Jugé  :  Qu'une  taxe  d'écolier  {scholar  tax)  est  une  taxe  d'école 
d'après  la  signification  de  l'art.  291  C.  M.  Auclair  et  Poirier.  28 
L.  C.  J.  231. 

5 


C<»  i'ovr.  MVviciVM. 

S'il  ii'uKit  <lo  Ia  n^omi^r^  élection  AprèMlYroçtion  d'une  nnn- 
vcllr  niiiniripnlitc  lcx*alo,  I'avîb  doit  ^Irc  dimné  par  le  ]r. 

(lu  (M>Tnt<'*. 
•JRA.   I/omJKMion  t\o  tf\  tis'vt  pnl»lio  n'emp/Vhe  piui  U  t<  i    ■ 

tir  rii»,'*<iMl»l('T  (|. 

ci'|)t(^'  (hiii«  iin«'  li  , 

soniicM  qui  ont  nij^fîué  <lc  le  donner  tÏAtv* 

encourent,  clmcune  u'e!!'      •■     :  '•■'•«'.  d,-  j.a-  iii<.i»i-  m»-  «  jn«| 

piftstre.s  ni  de  phw  (!♦•  vi;  ■   T.,  r.  21,  m.   7  ;  4.j   T., 

c.  a")  «.10. 


SFXTION  II. 

DU    TRèsiDEST  DE   L'ÈLECTIOS. 

îi90.   L'élection  di-ïi  con-Heiller»  locanv  •-*  !»r^'î«idéc  par  Mr>" 
pei-sj)nne  nommée  j\  cet  effet  par  une  i  ndu  cohm-; 

cal.     Cette  persoim»'  ptut   «*'  '  .-  du  coiu»eU 

(lUi  ne  sortent  pas  do  cliarj,'- 

Si  jHTsonne  n*e.st  nommé  pour  présider  n  ou  ëi  la 

personne  nommée  est  absente,  le  «ecrétairi  ..v.  -icr  du  con- 
seil est  de  droit  le  pré'sident  de  l'élection.     (1) 

297.  Laprenii'       "     tiond'i; 


organisée  est  nr«  -  ,   ir  une  j 

par  le  préfet  du  < 


par  le  preiet  du  comte. 

298.  8i  au  moment  tixé  pour  l'élection,  le  président  de  l'é- 
lection ou  le  secrétaire-trésorier  sont  absents  ou  ne  sont  pa^» 
nommés,  l'assemblée  est  pr-'     '  '       ir  le  plus  ■!■ 
paix,  ou.  î\  défaut  d'un  jr._           j.aix,  paru       ^                 -i< 
l'assoinhlée  choisie  par  la  majorité  des  électeurs  présent*. 

299.  Le  président  ne  peut  voter  à  l'élection  qu'au  cas  de 
l'article  32L 


(l)  Ju;f(':  Qu'aux  termes  de  l'article  296  du  code,  l'élection  des 
conseillers  municipaux  ne  peut  être  présidé  par  un  des  membres  du 
conseil  sortant  de  charge  à  cette  époque,  et  qu'une  élection  ainsi  pré- 
sidée sera  déclarée  nulle.  Globenskr  rs  Champagne.  2  R.  C.  235, 

Jujé  :  Que  le  fait  que  le  secrétaire-trésorier  aurait  été  nommé 
par  le  conseil,  pour  agir  comme  président  de  l'élection  n'a  pas  l'ef- 
fet de  le  rendre  incompétent,  mais  qu'elle  rend  son  autorité  plus 
forte  au  lieu  de  la  diminuer.  Marquis  vs  Couillard.  10  R.  J.  Q.  98. 

Jugé:  Que  le  choix  d'un  président  fait  à  l'unanimité  par  l'as- 
semblée, nonobstant  la  présence  du  secrétaire-trésorier,  est  valide  et 
régulier,  si  la  personne  choisie  n'est  pas  électeur,  la  loi  présumant 
alors  un  acquiescement-  Legault  vs.  Paiement  2  R  C.  235. 
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300.  Le  pré.'^idcnt  de  l'élection  des  conseillers  est  un  conser- 
vateur de  La  paix,  depuis  huit  heures  du  matin  du  jour  de 
l'assemblée  des  électeurs  municipaux,  jusqu'au  lendemain  de 
la  clôture  de  l'élection  à  neuf  heures  du  matin.  Il  jouit  à  cet 
égard  des  mêmes  pouvoirs  qu'un  juge  de  paix,  et  peut  les  ex- 
ercer dans  toute  l'étendue  de  la  municipalité. 

301.  Le  président  de  l'élection,  à  l'effet  de  maintenir  la 
paix  et  le  bon  ordre,    peut  en  outre  : 

1.  Assermenter  autant  de  constables  spéciaux  qu'il  juge  à 
propos  ; 

2.  Requérir  l'assistance  de  toute  juge  de  paix,  constable  et 
autre  personne  résidant  dans  la  municipalité,  par  ordre  ver- 
bal ou  écrit  ; 

3.  Commettre  à  vue,  à  la  garde  d'un  constable  ou  de  toute 
autre  personne,  durant  quarante-huit  heures  au  plus,  quicon- 
que enfreint  la  paix  ou  trouble  le  bon  ordre  ; 

4.  Faire  emprisonner  tel  délinquant,  après  conviction  som- 
maire, dans  la  prison  commune  du  district  ou  dans  toute  mai- 
son ou  autre  lieu  de  détention  établi  dans  les  limites  de  la  mu- 
nicipalité du  comté,  durant  une  période  n'excédant  pas  dix 
jours.  48  F.,  c.  28,  s.  7. 

302.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'élection, 
le  président  doit  donner,  à  chacun  des  conseillers  élus,  un  avis 
spécial  de  son  élection. 

S'il  est  le  président  de  la  première  élection  d'une  municipa- 
lité nouvellement  érigée,  il  doit  désigner,  dans  l'avis  spécial 
donné  aux  conseillers  élus,  l'époque  et  le  lieu  de  la  première 
session  qui  ont  été  fixés  par  le  préfet  du  comté.  Si  ce  dernier 
n'a  pas  lixé  cet  endroit  ou  l'époque  de  la  session,  le  président 
les  fixe  lui-même. 

303.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'élection, 
le  président  doit  faire  connaître  le  résultat  de  l'assemblée  au 
préfet  o«;au  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  ;  s'il  y  a 
eu  élection  de  conseillers,  il  doit  donner  en  même  temps  les 
nom,  prénoms,  qualités  et  résidence  de  chacun  des  conseil- 
lers. (1) 

304.  S'il  a  été  tenu  un  poil,  le  président  doit  remettre,  dans 
le  même  délai  de  huit  jours,  les  livres  de  poil  tenus  par  lui  à 
Télection,  au  bureau  du  conseil  local,  pour  être  déposés  dans 
les  archives  de  ce  conseil. 

305.  Quiconque  a  été  nommé  pour  présider  une  élection 


{X)Jugê:  Qu'il  n'est'pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  électorale.  Boileau  vs.  Proulx.  2  R.  C, 
236. 
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<lo  ron.HcilicrH  loTAUx  par  le  prrf*t    T.ar  îr-  rr,ns<  îl.  ou  f,iir  I.i 

cour  au  ('IU4  de-  rarticU»  '.iOl, 

chariji'.  m  traii>«ti    ••  ■•  '   ■•• 

l'a  iininiiit',  un  il 

la  notiticatini)   «1  A  iléfaut  du  ce*  (mit*-,   il 

n'cht  plus  ri^-u  à  :  <•. 

.'loé.   Ixit  luiu'tioiufdupr'  ioniKiii' 

nr:ii)Mi(»il)M  le  coiLHoil  <|(Ml  lui  i<  ■     IcH  ii.i;-  ju-t«.- 

nu'Ml  l'UcouruH  A  cauno  «le  l't*!  ,     .',  en  outre,  Jui 

uocortler  une  indcnuiité  pi^ur  Henncrvict». 

SECTION  III. 

A.>«KMOLÉK  I)F»  ÉLfXTEUILS  SILTHCIPAUX. 

!107.  i/a.sscnil»l<''e  (Ic:^  électeurs  municipaux  rî*t  t<'»'«"     •" 
lieu  où  le  conseil  local  tient  ëea  seHKionii,  et  doit  étr» 
il  dix  heures  du  matin   du  jour   t\x6   pour   '    ' 
proeédés  de  cette  assemblée  doivent  être  • 
livre  des  d<?lilK'' rat  ions  du  conseil,  8oit  dan»  un  document  qui 
doit  faire  partie  des  archives  du  conseil. 

Néanmoins  le  conseil  d'une  municipalité  rurale  qui  tient 
ses  sessions  ilans  une  muni  '     '"'  de  cité,  de    '" 
laj;e,  en  vertu  de  l'article  !•  .     par   ré-^ol 

autre  endroit  pour  la  tenue  de  i  aiïv«H'mblé*e. 

S'il   s'agit  <le  la  première  élection  après  l'érection  d'-iM- 
nouvelle  municipalité,  l'assemblée  est  tenue  à  l'endnjit  <i 
gné  dans  l'avis.  '.M\  V.,  c  21,   «,  8  ;  48  T.,  c.  28  «.  8. 

309.  Ix'  président,  aprt's  avoir  ouvert  l'assemblée,  re<iuien 
les  électeui-s  présents  «le  pn»poser  les  pcreonnes  qu'ils  veulent 
choisir  eomme  conseillers  locaux. 

309.  I>e  président  doit  recevoir  et  mettre  en  nomination 
les  n«>ms  de  toutes  les  pi^rsoni.  '  '  '  '  '  «  ' 
par  écrit,  par  au  moins  (kiix  c.                            .           .             " 

Néanni<nns  nul  ne  peut  être  mis  en  nomination,  ; 
qu'il  ne  soit  donné  en  même  temps  ses  noms  et  prénon.  ,  ...i.A 
que  les  noms  et  prénoms  des  électeurs  qui  le  proposent. 

310.  Si.  après  qu'il  s'est  écoulé  un'  '  ^  '  . 
ture  de  liissonihlée,  il  a  été  mis  en  n< 

soillers,  autant  de  candidats  qu'd  y  a  de  c  éiire  ou 

moins  que  le  nombre  requis,  l'élection  est  uv.  ....^.  w^se,  et  le 
président  proclame  élus  conseillers  les  candidats  mis  en  nomi- 
nation. (1) 


(1)  Jwy'  :  Que,  du  moment  que  le  président  d'une  élection  de  con- 
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311.  Une  heure  après  l'ouverture  de  l'assemblée,  s'il  a  été 
mis  en  nomination  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  conseillers 
à  élire,  le  président,  sur  la  demande  de  cinq  électeurs  présents, 


seillers  municipaux  a  déclaré  élus  Ife^ept  candidats  proposés,  l'élec- 
tion est  alors  terminée,  et  qu'il  n'est^às  permis  à  des  électeurs  sur- 
venus depuis,  de  proposer  ensuite  de  nouveaux  candidats,  et  au  pré- 
sident d'accorder  un  poil  ;  et  que  si  un  poil  est  tenu,  dans  ce  cas,  ce 
sera  illégalement,  et  qu'aucune  personne  votant  à  cette  élection, 
sans  avoir  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  lui  donner  le  droit  de 
voter  à  une  élection  municipale,  n'encourra,  par  ce  fait,  l'amende 
de  $20,  décrétée  par  la  section  62  du  eh.  24,  S.  11.  B.  C.  Melançon 
vs  Sylvestre.  14  L.  C  J.  217. 

Jugé:  Que  les  candidats,  pour  être  validement  élus,  doivent 
d'abord  être  mis  en   nomination,  et,  après   un  intervalle   de   temps  ji 

raisonnable,  proclamés   par   le  président,  en   lisant  hautement  les  A 

noms  de  chaque  candidat  ;  que  dans  l'espèce,   l'élection   est  nulle,  |  r 

vu  que  les  noms  des  sept  conseillers  n'ont  été  lus  qu'une  seule  fois 
une  ou  deux  minutes  avant  onze  heures,  et  qu'avant  la  fin  de  cette 
lecture,  ou  dans  tout  les  cas,  avant  ^a  fin  de  la  deuxième,  s'il  y  a 
eu  véritablement  deux  lectures,  les  électeurs  proposèrent  d'autres 
candidats,  en  amendement,  proposition  qui  fut  rejetée  par  le  pré- 
sident,   comme  venant  trop  tard.  Lcgault  vs  Paiement.  2  R.  C.  235. 

Jugé:  Que  malgré  les  dispositions  des  articles  310,  311  et  349  du 
Code  Municipal,  le  président  d'une  élection  aie  droit  de  proclamer, 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  heure  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée, 
un  candidat  mis  en  nomination,  qui  n'a  pas  d'opposant,  et  de  pro- 
céder à,  la  tenue  du  poil  et  à  l'enregistrement  des  voix  des  élec- 
teurs pour  les  autres  candidats.  Huneau  vs  Magnan.  2  R.  C.  234. 

Jugé  :  Que  le  fait  de  priver  illégalement  une  personne  de  l'exer- 
cice d'un  droit  d'électeur  municipal,  donne  lien  à  un  recours  eu 
dommages-intérêts,  et  que  l'officier  public  dont  la  conduite  révèle 
mauvaise  foi,  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge,  n'a  pas 
droit  à  un  mois  d'avis,  avant  l'institution  de  l'action  en  dommage. 
Bernatchez  vs  Ilamond.  7  R.  J.  Q.  25. 

Jugé  :  Que  lorsqu'un  candidat  h  la  charge  de  conseiller  est  dé- 
claré élu  unanimement,  il  doit  être  proclamé  élu  immédiatement 
avant  la  votation  ouverte  pour  les  autres  candidats,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  de  la  première  heure  après  le  commencement  ou  l'ou- 
verture de  l'assemblée  pour  l'élection.  Lizotte  vs  Lalancctte.  10  R. 
L.  480. 

Jugé  :  Que  si  aucune  objection  n'<?st  faite  à  la  qualification  des 
électeurs,  lors  de  la  mise  en  nomination  et  de  la  demande  d'un  poil 
le  président  ne  pourra  plus  après  qu'il  aura  accordé  le  poil,  et  lors- 
qu'il se  préparera  à  prendre  les  votes,  revenir  sur  sa  décision,  et 
déclarer  que  la  mise  en  nomination  n'est  pas  régulière,  pour  défaut 
de  qualification  de  certains  électeurs  qui  ont  proposé  les  candidats. 
Laraway  vs  Brimmer.  L.  C.  J.  164. 

Jugé  :  Que  lorsqu'une  élection  municipale  a  eu  lieu  par  ac- 
clamation, il  n'est  plus  au  pouvoir  du  président  d'accorder  un  poil 
à  la  demande  d'électeurs  arrivés  après  la  proclamation,  et  que,    s'il 
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proct'du  liii-mC'nie.  mitw  i\6\ai,  A  la  tonuc  du  \ttA\  et  à  iVnnip^* 
iroiij'    '   '         '     l     "     ' 

Ii(.  UiUniiuen  mmiifuui'ifi, 

il  s'en  truiivc  c|Uf;lqiii»'UiM  fontre  lcv<iucbi  il  n*y  a  pu  d'o|ipr>- 


Ic  fuit,  In  t  "  l't^flpi/  Tolcrair^'  '    'f.i 

avoir  l(v<i    .  Ifi^^rtir  p««  pai*;?.!'  •  i» 

1:.  ft.  L.  i:'j. 

A»    priver 

II::  t-n 

C  L.  N.  2J. 

Juaé  :  Que  l'on  ncut  discotfr,  à  l'AMemblée,  pODrrélccUon,  toate 
matitTo  miinirittnlf  c|ur  les  électenrs  jugent  à  propoc  Legaalt 
T8.  Paiement.  1  K.  ('.  J.ir». 

Juijf  :  Que  lor.xqne  la  loi  n<  ••   si  l'on  def  candi- 

dats n'est  pas  qualifié  et  est      ...  .    i-.i.'ge  pour  cette  raison, 

l'autre  can<ii(lat,  quoiqu'il  n'ait  pas  ohtenn  la  majorité  des  Totes, 
doit  C'tre  proclani*'-  •  1  <  *  iiige  ne  peut  l'ordonner,  et  qu'en  ce  caâ, 
il  fjiut  une  nouvel!  i. 

Que  les  fautes  d» .-.  il,.  .-!}  qui  n'"**^-" •'•••'  '•-  -•"■■•"•  «<-».;:.—.  i. 
droit  et  l'exercice  du  vote,  n'empor 

et  que  l'on  tient  pour  rèjrle  que  toui.  <'iiii?-ii.ii  .jui  u  w  im  y 
au   libre   et  entier  exercice   du  droit  de  vote  ne  peut  inva! 
élection. 

La  loi  ne  requiert  pas  et  ne  pourrait  rationnellement  requérir  sons 
peine  de  disqualification,  la  pn*  '   <«  candidats  lors  de  l'élection 

pour  examen  quant   à   leur  y\  on.    Bureau  rs.  Xormand,  S 

R.  L.  40. 

Jutjé :  Que  le  défaut  d'habileté  à  voter,  ch^^  ceux  an!  ont  pré- 
senté les  candidats,  n  est  pas  une  cause  de  •  •"  l'élection,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'objection  de  faite,  lors  de  la  :  .  nomination  ni 
avant  l'ouverture  du  poil,  et  si  la  voiation  s'est  («kite  régulièrement. 
Morrier  et  Ra.sconi.  7  R.  L    140. 

Juijf  :  Que  la  mise  en  nomination  de  candidats,  par  deux  élec- 
teurs qui  ne  donnent  pas  leurs  noms  et  prénoms,  vaxii  qui  sont  no- 
toirement connus  comme  tels.fdans  l'espèce  le  curé  et  le  membre  de 
la  chambre  des  communes]  résidant  dans  la  mnnicipalitc  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  doit  être  reçue  par  le  président  :  que  c'est 
au  président  à  demander  les  noms  et  prénoms  du  moteur  et  du  secon- 
deur.     Boiloau  vs.  Proulx.  2  R.  C.  230. 

Jwjf  :  Qu'il  n'est  |)as  nécessaire  de  proposer  les  candidats  sépa- 
rément ;  que  le  président  est  t^n  de  mettre  en  nomination  tous  les 
candidats  qui  sont  proposes  verbalement  ou  par  écrit  par  deux  élec- 
teurs.    Legault  vs.  Paiement-  2  R.  C  235. 

Jugé  :  Que  le  défaut  d'habileté  à  voter  des  électeurs  qui  ont 
présenté  les  candidats,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection, 
si  aucune  objection  n'a  été  faite  lors  de  la  mise  en  nomination  et 
avant  l'ouverture  du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  régulièrement. 
Morrier  et  Rasconi.  7  K.  L.  140 
Jugé  :  Que  la  loi  ne  requiert  pas  la   présence   des  candidats  lors 
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sant,  le  président  proclame  ces  candidats  élus,  et  le  poil  n'est 
tenu  que  pour  les  autres  candidats. 

312.  A  défaut  d'une  demande  de  la  part  de  cinq  électeurs 
présents  à  l'effet  de  procéder  à  la  votation,  le  président  pro- 
clame élus  conseillers  les  candidats  qui  ont  la  majorité  des 
électeurs  présents,  après  avoir  constaté  cette  majv.rité  en 
comptant  les  électeurs  présents,  favorables  à  chaque  candidat. 
Cependant  vingt  électeurs  présents  peuvent  appeler  immé- 
diatement de  sa  décision  en  demandant  qu'un  poil  soit  tenu. 
41  F.,  c  18,  s.  13  ;  45  F.,  c.  35,  s.  11  ;  49-50  F.,  c.  22  s.  1  (1) 

313.  Le  président,  au  cas  ou  un  poil  est  ouvert,  doit  entrer 
ou  faire  entrer  dans  un  livre  tenu  dans  les  conditions  ci-après 
prescrites,  et  dans  l'ordre  qu'ils  sont  donnés,  les  votes  des  élec- 
teurs, en  y  inscrivant  les  noms  et  qualités  de  chacun  d'eux.  (2) 


de  l'élection  pour  examen  quant  à  leur  qualification.   Bureau  vs. 
Normand.  5.  R.  L.  40. 

(1)  Jugé:  Que  l'on  peut  attaquer  le  procès-verbal  du  président  de 
l'assemblée  électorale  sans  inscription  de  faux.  Brousseau  vs 
Brouillet.  2  R.  C.  234. 

Jugé:  Que  dans  le  cas  d'une  élection  municipale,  le  délai  pour 
mettre  en  nomination  les  candidats  est  d'une  heure,  à  compter 
de  l'ouverture  de  l'assemblée,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
demande  soit  faite  par  écrit  pour  la  tenue  d'un  poil  et  l'enregistre- 
ment des  votes  des  électeurs.  Marquis  vs  Couillard.  10  R.  J.  Q.  98. 

Jugé:  Que  si,  après  l'heure  expirée  pour  la  nomination,  le  pré- 
sident de  l'élection  compte  les  électeurs  présents  favorables  à  cha- 
que candidat,  et  pendant  qu'il  est  à  faire  cette  opération,  cinq  élec- 
teurs demandent  poil,  et  que  le  président  refuse  poil,  et  recommence 
à  compter  de  nouveau  les  électeurs  présents  favorables  à  chaque 
candidat,  malgré  les  protestations  des  cinq  électeurs  qui  persistent 
à  réquérir  le  poil,  et  proclame  l'un  des  candidats  élus,  l'élection  est 
nulle.  St-George  vs  Gadoury.  9,  L.  N.  99. 

(2)  Jugé:  Que  les  rôles  d'évaluation  de  1870  et  1871,  étant  hors 
du  contrôle  du  conseil,  l'élection  a  été  validement  faite  sur  le  rôle 
d'évaluation  de  1869  ;  que  dans  l'espèce  ce  dernier  rôle  n'a  causé 
aucun  grief,  l'élection  ne  pouvant  avoir  d'autre  résultat  même  avec 
le  rôle  de  1870  ou  celui  de  1871.     Loiseau  vs  Lacaille.  2  R.  C.  236. 

Jugé:  Que  l'omission  de  la  qualité  des  électeurs,  dans  le  livre 
de  poil,  n'est  pas  une  cause  denullitéde  l'élection,  s'il  n'en  est 
résulté  aucune  injustice,  car  cette  formalité  ne  porte  pas  sur  le  vote 
même,  et  n'affecte  pas  essentiellement  T'élection.  Morrier  etRasconi. 
7  R.  L.  140. 

Jugé:  Que  le  vote  d'un  électeur  municipal  enregistré  après  que 
tel  électeur  a  refusé  de  prêter  le  serment  requis  par  l'article  315 
du  Code  Municipal,  est  nul  et  sera  déclaré  tel  par  la  cour.  Dolbec 
vs  Portelance.  6  R.  J.  Q.  17. 

Jugé:  Que  des  charretiers,  engagés  par  l'agent  d'un  candidat 
à  une  élection  municipale,  pour  transporter  les  électeurs  au  bureau 
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31 1.  Tf>iit  ^IcTtoiir  [MMii  vtii^r  fv»nr  niitunt  «!«  «^rvIUUu 

qu'il  y  a  i\r  ('nimt'iU' 
le  «niiirti«'r  «i  lu  iiun       , 

r,i7.  (1) 

315.  (V- — ' 

nient  Mil 

rnini»  pai  te  «Uriiiri,  par  un  lUi^Urur,  p«r  un  dUteliiUlou  |mr 
Ir  n'i»ri  «'(•ntanl  «l'un  cnndidiit  : 

Jr  jurr  (oh  j'affimie)  qur  j'fti  h*  «Iroit  de  ;  pnrt  à  rctlc 

a.'^Hcniblt'M»,  (juo  io  8U'     ''•        •  »    »   »     >  .    .  ..     ^     .     . 

qur  je  ."^uis  A^i/ (Van 

taxos  nuniicipal'  ••»  «lût*^   pur   moi,  rt  iimi 

pas  (IcjA  \ "f .'  à  ion:  Ain-i   .m.    ni-   :  •  i-n 

aide. 

Si  rélccli-'ur  iLlu>*f  (k*  prctor  tel  m;rni»_ni,  ^un  \>jic  aoii  être 
ivfus*''. 

316.  (^uiconciuc  vote  à  uno  l'-lcrtion  de  :<  :- 

paux,  >aiLs  avoir,  au  nioinent  «ni  il  donne  .-   :  .  ...  ,aaii- 

iC's  requi.st»8  d'un  ^•lecteur  municipal,  encourt  une  amende  de 
vinu't  piastirs. 

317.  J..  .i-juc  le  pr6iident  ne  comprend  pae  la  langue  par- 
lée par  un  ou  plusieun*  électeurs,  il  doit  nommer  un  ii  ' 
prête,  lequel,  avant  d'agir,  prête  devant  le  pr-'-'-l'  "'   ^' 
nient  suivant  : 

Jejurefou  j'a"  je  trn  '    •     •    o  i- 

meiits.  déelarati'  liions,  «^  ■     . 

le  président  m'enjt)indra  de  traduire,  concernant  cette  élec- 
tion :  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

31  S.  Chaque  page  du  livre  du  poil  doit  être  numérot^-e 


de  votation  pourront  recourrer  en  justice  contre  l'agent  et  le  candi» 
dat,  conjointement  et  solidairement,  la  valeur  de  leur  ^errices.  et 
que  ce  contrat  n'est  pas  illé;^al.  la  loi  ne  l'ajant  pas  déclaré  tel. 
Kamage  r.t  Lenoir  dit  Rolland;  Stole  r«  Le  même  et  Renix  r«  Le 
même.  1.')  L.  C.  J.  219. 

(1)  ./m.'//:  Qu'un  certain  nombre  d'électeurs  peuvent  convenir 
entre  eux  que  l'on  votera  par  liste  ou  tick<(.  et  que  le»  voix  peuvent 
être  enregistrées  pour  sii  candidats,  quoique  lélectenr  n'ait  voté 
que  pour  un  seul  candidat,  savoir  celui  dont  le  nom  était  en  tête  du 
ticket.  Huneau  i-.t  Magnan.  2  R.  C-  231. 

Jugé:  Que  si  un  électeur  ayant  droit  à  deux  votes  n'en  donne 
qu'nn.  il  est  présumé  n'avoir  vouln  voter  que  pour  un  senl  des  candi- 
dats :  que  son  droit  est  alor?  épuisé,  et  qu'il  ne^eul'revenir  voter  une 
seconde  fois  pour  un  autre  :  maii  que  le  président  àe  lélection  après 
avoir  reçu  le  second  vote  illégal,,  n'a  pas  le  droit  de  le  retrancher, 
ce  droit  n'appartenant  qu'à  la  cour.  Venner  r*  Archer,  l  R.  J.  Q. 
283. 
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en. toutes  lettres  et  paraphée  par  le  président  de  l'élection. 

319.  Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  ou  s'il  refuse 
de  le  prêter,  ou  si  objection  est  présentée  à  son  vote,  mention 
de  chacun  de  ces  faits  doit  être  faite  dans  le  livre  de  poil, 
dans  les  termes  suivants,  "  assermenté  "  "  refusé  "  "  objecté," 
selon  le  cas. 

320.  Le  président,  à  la  lin  du  premier  jour  de  poil,  et  à  la 
clôture  de  l'élection,  mais  avant  de  proclamer  les  candidats 
élus,  doit  certifier  sous  sa  signature,  sur  le  livre  de  poil,  le 
nombre  total  de  votes  inscrits,  depuis  le  premier  entré  sur  le 
livre  jusqu'au  dernier,  ainsi  que  le  nombre  total  des  votes 
donnés  à  chacun  des  candidats. 

321.  Au  cas  de  partage  égal  de  voix  en  faveur  de  l'un  ou 
de  plusieurs  d'entre  les  candidats,  le  président  doit  donner 
son  vote  quand  même  il  ne  serait  pas  électeur  municipal, 
sous  une  pénalité  de  pas  moins  de  vingt  ni  de  plus  de  cin- 
quante piastres. 

322.  Si,  à  quatre  heures  du  soir  du  premier  jour  du  poil, 
les  votes  de  tous  les  électeurs  présents  ne  sont  pas  entrés,  l'as- 
semblée est  ajournée  au  lendemain  à  dix  heures  du  matin, 
pour  continuer  l'enregistrement  des  votes. 

323.  L'élection  doit  être  close  à  quatre  heures  du  soir  du 
second  jour. 

Toutefois,  dans  une  municipalité  i^ossédant  plus  de  six 
cents  électeurs,  il  est  de  plus,  sujet  à  l'article  322,  accordé  un 
jour  de  votation  pour  cliaque  trois  cents  électeurs  excé- 
dant le  nombre  de  six  cents.  47  V.,  c.  18,  s.  3. 

324.  Si,  après  le  commencement  de  l'enregistrement  des 
votes,  soit  le  premier  soit  le  second  jour,  il  s'écoule  une  heure 
sans  qu'il  soit  enregistré  de  voix,  le  président  doit  clore  l'élec- 
tion. 

Néanmoins,  s'il  est  donné  avis  au  président,  sous  serment, 
qu'un  électeur  a  été  empêché  d'approcher  du  poil  par  vio- 
lence pendant  la  dernière  heure,  l'élection  ne  peut  être  close 
avant  l'expiration  d'une  heure  après  que  telle  violence  a 
cessé. 

325.  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  proclame  élus 
conseillers  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix. 


on  ou  du 

re- 

.-  Y- 

•  T- 

re- 
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CIIAriTRH  QrATKIfiMK. 

NOMINATIFS      |.r-     t.i.^.-KlI'  Ufctl  K.>  %■>  l* 

1.  t^iir  1  a."-,  iiil'i.  <•  «!«*^  ^-h-fU-xin  niunieipniîT  pnTir l'élection 
dit*  conscillcrH  Iochiix  i-u  liru  nu  ter  la  loi, 

ou  par  l'aviH  puMic,  ^^  .  .  ..    iioii   »   lieu  c»n    ..  *  ■••••^•Ic 

'M'tl,  ou  ({ue  rii>.»*i'nil»KV  jiyant  eu  lieu,  il  n'y  a  «'  ne 

élection  ; 

L*.  Ou  <|u'il  y  a  (tô  Ch\  un  noml»rr  in^tiffisant  dccon«f  ilîrni  ; 

Il  t*st  (lu  devoir  du  priT*i»leut  «I 
tr<*8orit'r  lie  la  c<»rporation  d'inl«.. ....  . 

neur  do  chacun  de  ce«  fait«*  par  lettre  ailr- 
provincial,  dans  les  «luiii/  .%• 

pt>ur   1  rlrttidn.   Il  est    \n  i  ^         -ir 

donn<r  cette  information  au  iieutenani-çouvemcur. 

927,  Le  lieutenant-gouverneur,  aust«itât  que  la  cotinaii»- 
Siince  de  ces  faits  lui  est  parvenue,  nomme  parmi  le»  per- 
Boimes  éligil»l< - 

égal  au  iKtnilu.    ,  .        .-     . 

premier  de  l'article  prôce4lenl,  ou  en  nombre  suttisant  pour 
compléter  le  nombre  requis  de  conseiller»,  dans  le  cas  du  se- 
cond paragra|»he  du  mt'me  article. 

Si   la   muni'"  '         en  qn  :tu  de 

l'artioles  (»I7,  1-  :neur  n-    .  -r  des 

conseillers  que  pour  les  quartiers  où  il  n'y  a  pas  eu  d'élection. 

îW*.  La  lettre  du  secrétaire-provincial,  d:-      '^ "<•  sont 

.désignés  les  conseillers  nommés  par  le  lieut<  ;  rneur, 

est  expédiée  au  secrétaire-tré-sorier  de  la  municipaUlé  ou  à 
l'un  des  conseillers  ainsi  nommée. 

C<?lui  î\  qui  cette  lettre  a  été  exdédiée  doit  donner,  sans 
délai,  à  chacun  des  conseillers  qui  y  sont  nommés,  un  arig 
spécial  do  sa  nc^mination. 

Si  cotte  nomination  est  celle  des  premiers  'cr«  d'une 

municipalité  nouvt>lloment   organisée,   la   j  .   _•  à  qui  1a 

lettre  a  été  expédiée  doit,  dans  l'avis  sj)écial  donné  à  cha- 
cun des  conseillers  nommés,  en  même  temps  désigner  l'époque 
et  le  lieu  de  la  première  session  du  conseil. 

3*20.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  toute  nomi- 
nation de  conseillers  faite  par  lui  et,  s'il  le  juge  à  propos,  rem- 
placer ces  conseillers  par  d'autres. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

NOMINATION  DU  MAIRE. 

330.  A  la  première  session  qui  suit  toute  élection  générale 
municipale,  ou  toute  nomination  générale  de  conseillers 
faite  par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut  d'élection,  les 
membres  présents,  s'ils  forment  un  quorum,  nomment  maire 
de  la  corporation  l'un  des  conseillers  qui  a  les  qualités  requi- 
ses pour  cette  charge. 

331 .  Le  secrétaire-trésorier  doit,  aussitôt  que  la  nomination 
du  maire  a  été  faite,  en  donner  un  avis  spécial  au  préfet  du 
comté,  ainsi  qu'à  la  personne  nommée  si  elle  n'était  pas  pré- 
sente à  l'élection. 

332.  Si  la  nomination  du  maire  n'a  pas  été  faite  par  les 
conseillers  dans  les  quinze  jours  après  telle  première  session, 
le  lieutenant-gouverneur  peut  la  faire  avec  le  même  effet, 
selon  les  règles  prescrites  aux  articles  177,  178,  179,  180  et  181. 

333.  Le  maire  reste  en  fonction,  depuis  le  moment  qu'il 
prête  son  serment  d'office  jusqu'à  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur. 

334".  Quiconque  est  nommé  maire  et  refuse  illégalement 
d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer  cette  charge,  encourt 
une  amende  de  trente  piastres. 

335.  Nul  ne  peut  être  nommé  maire,  ni  agir  comme  tel, 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  (1) 

336.  S'il  arrive  que  parmi  les  conseillers  composant  le 
conseil,  aucun  ne  sait  lire  et  écrire,  l'un  de  ces  conseillers, 
préalablement  désigné  par  le  sort,  doit  être  remplacé  sans 
délai  par  nomination  du  lieutenant-gouverneur  en  la  manière 
ordinaire,  par  une  personne  sachant  lire  et  écrire  et  possé- 
dant les  autres  capacités  requises  pour  la  charge  de  membre 
du  conseil. 


(1)  Jugé  :  Que  la  disposition  de  l'art.  335  exigeant  que  le  maire 
d'une  municipalité  sache  lire  et  écrire,  doit  être  interprétée  large- 
ment,  et  qu'un  homme  qui  ne  peut  lire  et  écrire  qu'avec  diflSculté 
n'est  pas  suffisamment  instruit  pour  occuper  la  charge  de  maire. 
Turgeon  t'«  Noreau.  9  R.  J.  Q.  3G3. 
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CllAriTUK  DIXIÈME. 
VACANon  r>A!r0  i.b  conaih  ujcâl, 

skctkjn  I. 

VACASCKï*  DAXH  LA  rilAUGK  DE  CON0EIL1J». 

337.  Il  y  a  vacance  daiu  la  charge  tic  coiMoiller  dAm  Ict 

ca*»  Huivaiitrt  : 

1.  I^orsMu'il  a  6t6  nomm^*  comm*»  ron«^illpr  tin*»  p*»r«onne 
exiinptc  «le  cotte  charge,  ou  lor  ♦    1* 

charge  (le  coDseiller  en  devient  »,   ...,  .     , ,..    .,.    .'ttc- 

cupe,  et  (\\\\,  dans  l'un  ou  dan*»  l'autre  eau,  s'est  confonn<*c  à 
l'article  L'I.-Ï;  (1) 

"2.  ].<»i-s(|u'il  y  a  refus  d'accepier  ou  <le  continuer  à  exercer 
cette  charge  ; 

8.  lyorsfiue  le  conseiller  n'a  plus  son  domicile  ni  sa  place 
d'atraircs  dans  les  limite:)  de  la  municipalité  locale,  excepté 
que  ce  doinitilc  ou  «  •  '         «.    ,•  dan»  une 

nuinicipalitc  Voisine  lisseoudu 

mOnie  canton  iiue  la  municipalité  dont  il  ei»t  conseiller  ; 

4.  Lorsou'un  conseiller  est  tomhé,  après  sa  nominaticMi, 
dans  une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  et  s'est  con- 
forme à  l'article  207  ; 

5.  Lorsqu'il  y  a  absence  de  la  municipalité  locale,  ou 
impassibilité  d'agir  par  maladie,  infirmité  ou  autrement, pen- 
dant trois  mois  consécutifs,  sujet  néanmoins  à  l'application 
de  l'article  119  ; 

G.  Lorsque  la  démission  d'un  '  '"  '   '  .     .. 

le  conseil,  ou  (|ue  sa  cj^arge  a  éi  i 

de  l'article  208; 

7.  Lorsfiu'il  y  a  décès; 

8.  Lorsqu'un  conseiller  néglige  de  faire  et  de  produire  diins 
le  délai   voulu    la   d'   '         '  «n   me:    "         '••   dans   le    ' 

Saragraphe  de  l'arti.       -        sujet  i.  ii\3  à  l'app. 

e  l'article  119,  pourvu  qu  il  ait  fait  ei  produit  sa  déclaration 
avant  que  des  procédés  aient  été  faits  pour  remplir  U 
vacance.    41-42  V.,  c.  10,  s.  17. 


(I)  Jti'jf  :  Que  la  vacance  mentionnée  dans  ks  articles  337  et  339 
C.  M.  empêche  le  conseiller  de  siéger  comme  conseiller,  du  moment 
que  de?  procédés  pour  remplir  cette  racaDce  ont  été  faits.  Dubac  »« 
Fortin.  Il  R.  L.  114. 
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338.  Nonobstant  toute  vacance  dans  le  conseil,  les  con- 
seillers restant  en  charge  continuent  à  exercer  leurs  pouvoirs 
et  à  remplir  leur  devoirs  comme  tels,  s'ils  forment  un  quo- 
rum du  conseil.  Si  au  coutraire  ils  ne  forment  pas  un 
quorum,  ils  ne  peuvent  agir  comme  conseillers  qu'après  que 
les  vacances  ont  été  remplies.  (1) 

339.  A  une  des  session  qui  suivent  l'ouverture  de  toute 
vacance,  le  conseil  nomme  par  résolution  une  personne  pour 
remplir  la  vacance,  parmi  les  personnes  éligibles  de  la  mu- 
nicipalité. 

340.  Si  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  remplir  une  vacance 
dans  la  charge  de  conseiller,  dans  les  quinze  jours  après  qu'un 
avis  spécial  de  l'ouverture  de  fccttc  vacance  a  été  dépose  au 
bureau  du  conseil  par  un  électeur,  telle  vacance  est  ensuite 
remplie  par  le  lieutenant-gouverneur,  selon  les  règles  pres- 
crites pour  la  nomination  des  conseillers  à  défaut   d'élection. 

341.  Chaque  fois  que,  par  cause  de  vacance,  il  reste  moins 
de  quatre  conseillers  en  charge,  les  vacances  ainsi  créées 
dans  le  conseil  ne  peuvent  être  remplies  que  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  la  manière  ordinaire. 


SECTION  II. 

VACANCE    DANS   LA    CHARGE    DE  MAIRE. 

342.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maire,  dans  chacun 
des  cas  suivant  : 

1.  Lorsqur;  le  siège  de  conseiller  de  tel  maire  devient  va- 
cant ; 

2.  Lorsque  la  démission  du  maire  est  acceptée  par  le  con- 
seil, ou  que  sa  charge  a  été  déclarée  vacante  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 208  ; 

3.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer  à  exer- 
cer la  charge  de  maire  ou  de  celle  de  conseiller  de  comté  ; 


(1)  Jugé  :  Que  l'élection  d'un  conseiller  municipal  est  nulle,  si 
elle  est  faite  par  le  peuple,  pour  remplacer  un  conseiller  absent, 
avant  que  le  siège  du  conseiller  absent  ait  été  déclaré  vacant  par  le 
conseil  municipal,  qui  seul  a  le  droit  de  remplacer  un  conseiller 
absent  ;  que  si  le  conseiller  ainsi  élu  et  dont  l'élection  est  contestée, 
admet  que  son  élection  est  nulle,  en  niant  cependant  tous  les  allé- 
gués de  la  requête  présentée  pour  obtenir  l'annulation  de  cette  élec- 
tion et  en  la  coulestant,  sans  offrir  les  frais  jusuq'ti  la  contestation, 
il  sera  condamné  à  tous  les  dépens.  Lizotte  vs  Lalancette.lO  R.  L  480. 


4.  I.  rmnine 

cxviu\'i.  ^  ,  "  t  1a 

charK»'  «If  luftiro  en  «levieiit  >  j*e, 

et  (jiii     '         "in  (Ml  1';!    *  13; 

f).  ( j  rimiro  •  .iMi 

une  (IcH  ih  a   charge  de 

nmire  ou  a^  .  ^... ",.'•  à  rartida 

U()7. 

ai3.  Si  îf-s  flfpt  c- :        '  rélcction 

du  n(»uv('au  maire  al.  'm   rfmMnX 

tenue  aprt'H  l'uuvertur»-  «I  ». 

Si,  au  contraire,  il  y  n .  *jo- 

sciller,  telle  élection  n'a  lieu  qu'à  la  i  con- 

Beil  tennr  '••9  les  vacaiiccâ  uana  la  cUAige  de 

conseilln  a, 

3^14.  Si  la  noniinaliun  du  :  n'a   pai*   lieu   à 

l'époque  fixée  par  l'article  pr.  ...;.■  ...  ^.>  ut  être  faite  par 
le  îieutenant-gouvenieur  d'aprt-s  le«  règle»  onlinaircf*. 

ÎIW.  I^  conseil  peut  en  tout  temp«,  nomnier  un  pro- 
maire,  lequel,  en  l'absence  du  maire  <»u  pendant  1a  vacmnce 
de  cette  cliarge,  remplit  les  fonctions  du  maire  avec  tous  les 
privilèges,  droits  et  obligations}-  attachés. 


CHAriTRE  SEPTIÈME 

CONTESTATION  DES  NOMINATIONS  DES  MEMBRES  DC  CONSEIL 

LOCAL. 

346.  Toute  nomination  d»  '  «teur» 

peut  être  contestée  par  un  »  cteurs 

muninipaux,  pour  cause  de  violence,  de  corruption,  de  fraude 
ou  d'incapacité  ou  pour  défaut  d'observation  des  formalités 
essentielles.  (1) 


{\)Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  de  révision  des  décisions  de  la  Cour  de 
Circuit  sur  les  contestations  d'élections  de  conseillers  en  vertu  de« 
dispositions  du  Code  Municipal.  Lacerte  vs  Dufresae.  9  R.  J.  Q. 
190. 

Jugé:  Que  l'on  peut,  par  une  seule  et  même  reouêtc  et  par  vm. 
seul  cautionnement,  et  au  nom  de  cinq  électeurs  seulement,  contea- 
tor  l'élection  de  plusieurs  conseillers,  même  dans  le  caa  où  les 
moyens  de  contestation  ne  sont  pas  communs  à  tous  les  défendeurs. 
Lawford  vs  Robertson.  2  R.  C.  235. 


1^ 
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347.  La  nomination  dn  maire  peut  aussi  être  contestée 
pour  les  mêmes  causes  par  tout  membre  du  conseil. 

Jugé:  Que,  pour  être  reçu  à  contester  l'élection  d'un  conseil- 
ler, il  faut  se  présenter  avant  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour 
qui  a  suivi  le  jour  auquel  la  nomination  contestée  a  été  faite,  s'il 
a' écoule  plus  de  quinze  jours  entre  la  dite  nomination  et  la  clôture  du 
dit  terme.  Lavoie  vs  Hamelin.  5  L.  N.  94. 

Jugé:  Que,  dans  le  district  de  Montréal,  depuis  le  statut  de 
Québec,  46  Vict.  chap.  26,  sections  1  et  2,  il  n'y  a  plus  de  termes 
pour  la  Ccur  de  Circuit,  et  que,  par  conséquent,  une  requête  eu 
contestation  d'une  élection  municipale,  qui  d'après  l'article  351  du 
code  municipal  doit  être  présentée  durant  le  terme  de  la  cour  qui 
suit  le  jour  de  la  nomination,  peut  être  reçue  après  ce  délai.  Bru- 
nelle  vs  Brosseau.  8  L.  N,  99. 

Jugé:  Qu'une  requête  par  quo  warrento  ne  sera  pas  rejetée, 
parce  que  des  timbres  n'auraient  pas  été  opposés  sur  la  requête,  et 
la  cour  permettra  d'y  apposer  double  timbre.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'ordre  du  juge  ordonne  de  comparaître  au  lieu  indiqué 
dans  la  requête.  Cette  requête  tient  lieu  de  la  déclaration  requise 
par  article  50  C.  P.  C.  Que  le  délai  d'assignation  de  trois  jours  est 
suffisant  conformément  à  l'article  1000,  C.  P.  C.  Qu'une  requête 
adressée  au  juge  de  la  Cour  Supérieure  ayant  et  exerçant  juridic- 
tion dans  le  district  est  une  indication  suffisante  du  tribunal  et  du 
juge.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  un  numéro  sur  la  requête 
surtout  si  le  bref  en  porte  un.  Que  lorsque  la  loi  ne  déclare  pas  que 
si  l'un  des  candidats  n'est  pas  qualifié  et  exclu  de  la  charge,  pour 
cette  raison,  l'autre  candidat  quoiqu'il  n'eut  pas  obtenu  la  majo- 
rité des  votes,  devra  être  proclamé  élu,  le  juge  ne  peut  le  déclarer  et 
qu'en  ce  cas  il  faut  une  nouvelle  élection.  Les  fautes  des  officiers 
qui  n'aflFectent  en  aucune  manière  le  droit  ou  l'exercice  du  vote,n'em- 
portcnt  nullité  que  si  la  loi  le  déclare,  toute  omission  qui  n'a  pu 
préjudicier  au  libre  et  entier  exercice  du  droit  dévote  ne  peut  in- 
valider une  élection.   Bureau  vs  Normand  et  Gouin  et  al.  5  R.  L.  40. 

Jucjé  :  Qu'un  demandeur,  dans  une  action  de  quo  warrento  sous 
les  dispositions  des  articles  1016  et  seq.  C.  P.  C.  pour  faire  déclarer 
vacante  la  place  de  conseiller  municipal,  n'est  pas  rendu  incapable  de 
procéder  parce  que  d'autres  personnes  se  seraient  obligées  de  payer 
les  frais  à  encourir  par  lui,  dans  telle  poursuite,  s'il  est  d'ailleurs 
qualifié  comme  électeur  de  la  municipalité.  Dubuc  vs.  Fortin.  11  R. 
L.  114. 

Jugé:  Qu'une  personne  qui  loue  une  voiture  pour  mener  des 
électeurs  voter  aux  élections  municipales,  peut  recouvrer  en  jus- 
tice le  loyer  de  cette  voiture.     Stole  vs  Rolland.  4  R.  L.  465. 

Jugé  :  Que  l'absence  du  secrétaire-trésorier  du  bureau  municipal 
pendant  la  semaine  qui  a  précédé  l'élection  et  l'impossibilité  pource- 
lapour  des  électeurs  de  payer  leurs  taxes  et  d'acquérir  le  droit  de  vo- 
ter, n'est  pas  une  cause  de  nullité  d'une  élection,  si  cette  absence  a 
de  justes  causes  et  est  exempte  de  toute  fraude,  et  si,  de  fait,  ua 
seul  électeur  s'est  présenté  pour  payer  ses  taxes,  et  n'a  pu,  à  raison 
de  cette  absence,  les  payer  et  se  qualifier  à  voter.  Morrier  et  Ras- 
coni.  7  R.  L.  140. 
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ÎIIH,   I^ji  ronniiiHi^aiico  (  t  !.'  «l/ri^iMn  •!••    tolIc  corit.>tall«in 

uppnrticiinc'iit  t\  la  cour  <!•  i  ou  du  ■              >u 

il  lu  l'tuir  «Ir  m  »  •■  •  ■  ■'  ilii  «  ■MiiM  '  t«itU(-«;  lu  imi- 
fiiciliulit/'',  A  l'i               II  ili*  tiiiih*  . 

îllî>.  «Vite  cul.  par  une 

Houticii  (le  lu  rontcHtation. 

Ia'h  nMjiu'rfinlM  iH'Uvcnl  aiii         '  "    '•  '-  *'    icr 

\vti  pcrsiJiuu's  <|ui  ont  droit  A  .  vr 

li>8  laits  pruprcH  iX  établir  ce  dri»il.  (2) 


Jttff/   :     Q"'" ^.....11..    /.i..^,:^^    .«^   Q^P^_i-    ._    -^_._    ^^ 

l'art.  3GI  lo  .-îTonl  ;  ti 

commis  T  jin-.aui 'l'u  *    "  /e, 

ou  pur  -,  îi  sa  cou  11  le 

coiisfillf:  -it  it  ii'leur  n'avait  ;  Ici,  dtUucliuu  Ue* 

voti's  illi-;;jnix.  Aurlaireot  V< 

,Iu<f/ :     Que   le    droit   «l'or  re 

contesté  conformément  aux  ti  \% 

manière  prescrite  par  le  code,  cl  UKtu  |>ar  yM</  tiiirntHii*.  ¥t^%  rt 
Fuurnier   ?,  R.  J.Q.  334. 

J'  '    «'   la   cf  nomination  du  maire  et  celle 

des  '  fj  par  !•  irentse   faire    que    confonnè- 

menlau.x  articles  340  ii;i«>4('.  il.  et  non  sous  les  artirleâ  1016  et 
1017  C.  P.  C  Pari.^  va  Couture  :  Paria  va  Brisaon  et  Lalibertê  ts  Ba- 
rabé.  10  R.  J.  g.  1. 

(n  Juijf  :  Que  l'élection  ou  I.i  nomination  d'an  conseiller  muni- 
cipal doit   être  contestée   di.  t  et  qu'elle  n«  peut  poa  être 

attaquée  incidemment  par  la  ;.    ^e  en  nullité  d'une  résolution  à 

la'iuelle  le  conseiller  a  concouru;  que  la  juridiction  donnée  à  la 
Gourde  Circuit  et  à  la  Cour  <i  ■•  ^'  •  -■'trat  par  *- ■♦  »-^'-le  pour  la  con- 
testation de  l'élection  dca  et»  parle.-  S  et  la  nomi- 
nation du  maire  par  le  conseil.  r->i.  pour  les  t.iii.-r-  .le  violence,  de 
corruption,  de  fraude,  d'incapacité,  on  pour  défaut  d'obserratioa 
des  fornuilités  essentielles,  exclusive  de  toute  autre  et  spécialement 
de  celle  créée  par  les  articles  1016  et  suivants  du  Code  de  Procédure. 
Paris  vi  Couture  ;  Paris  vt  Brisson  et  Lalibertê  t»  Barabé.  10  R.  J. 
Q.I. 

Jxigf  :     Que    la  juridiction  do-  -  l'article  .^8  da   C.    M.    à 

la  cour  de  circuit  et  i\  la  cour  dn  il   de   district  exclut  celle 

de  toute  autre  cour.  Delige  vs  Gcruiaiu.  2  R.  J.  Q.   144. 

(J)  Ju'jé :  Qu'on  peut  se  plaindre  de  la  nullité  d'une  élection  en  pré- 
sentant autant  de  requêtes  qu'il  v  a  de  conseillers  dont  l'élection  est 
contestée.  Tremblay  vs  Roy.  2,  ft.  C,  235. 

Jugé:  Que  le  requérant,  qui  demande  la  nullité  de  l'élection 
pour  irrégularité  de  l'assemblée  des  électeurs  doit  alléguer,  dans  sa 
recjuête,  en  quoi  l'assemblée  était  irrégulière,  sans  (juoi  la  Cour 
présumera  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées.  Marquis 
vs  Couillard.  10  R.  J.  Q.  98. 

Jugé  :  Que  la  requête  libellée  pour  l'éraanatioo  d'an  bref  de  quo 


»^ 
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350,  Une  copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant 
le  jour  de  sa  présentation  au  tribunal,  est  signifiée  et  laissée 
à  chacun  des  membres  du  conseil  dont  la  nomination  est 
contestée,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  de  cette 
nomination,  à  peine  de  déchéance.  39  V.,  c.  29,  s.  2. 

351,  Nulle  telle  requête  ne  peut  être  présentée  ni  reçue, 
après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour  qui  suit  le  jour 
auquel  la  nomination  contestée  a  été  faite. 

Néanmoins  si  la  nomination  a  été  faite  dans  les  quinze 
jours  précédant  tel  premier  terme,  la  requête  peut  être  pré- 
sentée le  premier  jour  du  second  terme,  (1) 

352,  Les  requérants  doivent  donner  caution  pour  les  frais 
au  moins  dix  jours  avant  la  présentation  de  la  requête  à  la 
cour  ;  à  défaut  de  quoi  cette  requête  ne  peut  être  reçue  par 
le  tribunal.  (2) 

353,  Le  cautionnement  requis  par  l'article  précédent  est 
donné  devant  le  greffier  de  la  cour. 

Les  cautions  doivent  être  propriétaires  de  biens-fonds  d'une 
valeur  totale  de  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes  charges 
dont  ils  sont  grevés.  Une  seule  caution  suffit,  si  elle  est  pro- 
priétaire de  biens-fonds  au  montant  requis.  (3) 


warranta  qui  ne  fait  qu'énoncer  les  faits,  contituant  l'usurpation  ou 
l'occupation  illégale  d'office  est  suffisante  et  que  le  requérant  n'est 
pas  tenu  d'énoncer  les  moyens  de  nullité,  de  l'élection;  mais  que 
c'est  à  l'intimé  à  justifier  de  son  autorité  à  l'exercice  de  la  charge. 
Fraser  vs  Buteau.  10  D.  T.  B.  C.  789. 

(1)  JxKjé  :  Que  lorsque  l'élection  des  conseillers  municipaux  a  lieu 
dans  les  quinze  jours  précédant  le  premier  jour  diupremier  terme  qui 
suit  l'élection,  la  requête  peut  être  présentée  le  premier  jour  du  se. 
cond  terme.  Bourgeault  étal.,  et  Dalpé  et  al.  16  L.  C.  J.  255. 

Jugé:  Que  des  intervenants  dans  une  contestation  d'élection  ne 
sont  pas  obligés  de  fournir  le  cautionnement  que  doivent  donner  les 
requérants.  Brousseau  vs  Brouillet.  2  R.  C.  234. 

(2)  Jugé  :  Qu'une  requête  contestantla  nomination  d'un  conseiller 
municipal  ne  sera  pas  rejetée  parce  qu'elle  aurait  été  présentée 
avant  l'expiration  des  dix  jo'urs,  à  compter  du  cautionnement,mai8  que 
la  cour  pourra  permettre  la  production  de  cette  requête, et  ne  la  rece- 
voir qu'après  le  délai  de  dix  jours  ; 

Qu'à  Montréal,  où  tous  les  jours  juridiques  sont  jours  determes 
pour  la  Cour  de  Circuit  à  compter  du  15  janvier,  une  requête  con- 
testant une  nomination  qui  aurait  en  lieu  le  12  janvier  peut  être  pré- 
sentée dans  les  trente  jours  de  la  nomination.  Bourassa  v&  Aubry. 
14  R.  L.  415. 

(3)  Zugé  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  décrire  aucune  propriété 
foncière  dans  le  cauti(mnement  d'une  seule  personne  et  que  dans  le 
cas  d'irrégularité,  la  cour  permettra  la  production  d'un  nouveau 
cautionnement.  Tremblay  v$  Roy.  2  R-  C,  235. 
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:WI.  Tr]]r  rr*f\y\Mo  fNit  pr/-«/>nf/-«'  A  In  rottr.  p/iiticc  l4;fuiritc, 
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3A5.  ..  "^  '-'  «l'opi- 

iiidii  f|uc  1<  i  iiHiyciiM  nrti  i^nii 

•'        ■      Il  iiitiii  î 

I  •     fil    ni.. 

iiilénv***!»!-»»,  nu  jour  le  nluM  r«.i  .  (j ; 

:i5tt.  I>n  cour  prooiMlf  (l'un*   .entendre 

vt  i\  ju^or  la  cf»nt«*î«tation. 

I^i  pi  •  ni  ou  jiar  <?cril  en  tout 

ou  eu  p  ' 

^57.  J^   cour,    Ç>t'Ut,    par    non  y  r  ou 

aniHilcr  la  nomination  ou  d^'clart-r  «p. ..;..    i^  .-^ane  a 

viv  dÛMunt  nonini<^e.  (2) 


Jugé  :    Quol'acU»  de  cftutîonn<»mcnt  n»qui«p«rr«rtir|#  :W3  duC.  M. 

ne  doit  pas  II'  îmalion  "  -fondjdet 

cautions,  m;i  esou»»»  :%n«  l'acte, 

(pj'ils  sont   ]  rtà  Uc    Lie  de    la    vaUur    requise   est 

suffisante.   1;  total.,   et  .  il.   IG  L.  U.  J.  265  et  4  R. 

L.  74. 

Ju^é  :  Que  dans  le  cas  d'une  contestation  d'élection  monicipale,  le 
cautionnement  fourui  en  vertu  de  l'article  352,  C  M.,  et  portant  que 
la  caution   est  propriétaire   de  biens-ft-n  îs  «l'une   valeur  totale  de 
([uatre  cents  piastres,  toutes  dettes  pa  iffisant,  ru  l'arti- 

cle 353  qui  exige  que  la   çautinn    i.  ,..   ......e   de   biens-fonds 

d'une  valeur  totale  de  deux  '  .en  sus  de  toutes  charges 

dont  ils  sont  grevés.  Hébert  *- 14  R,  L.  213. 

(1)  Jugé  :  Que  }e  rôle  de  perception  des  rétributions  mensuelles 
sera  admis  comm»  preuve  suffisant-'  de  riroi>08ttion  et  du  défaut  de 
]>aiement  des  taxes,  lorsQu'aucune  contestation  n'est  soulevée  par  un 
plaidoyer  spécial  quant  ù  la  validité  de  l'imposition  de  telles  taxes  ; 
que  la  rétribution  mensuelle  est  une  taxe  dans  le  sens  de  l'article 
291  ;  que  le  paiement  des  taxes  dues  par  un  électeur,  dans  le  but  de 
le  qualifier  à  voter  en  faveur  d'un  candidat  est  un  acte  de  corruption. 
Auclaire  vs  Poirier.  28  L.  C  J.  231. 

(2)  Jugé  :  Qu'un  conseiller  municipal  dontl'élection  est  contestée 
par  une  personne  qui  ne  réclame  pas  le  ^ég«»,  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
tendre par  nue  procédure  récriminatoire,  que,  même  si  les  votes  que 
le  requérant  prétend  avoir  été  donnes  illégalement  en  sa  faveur 
étaient  retranchés,  il  reste  encore  avec  la  majorité,  tu  qu'an  certain 
nombre  d'électeurs  qui  ont  voté  en  faveur  du  candidat  battu  l'ont 
fait  illécralement,  et  que  des  allégations  d'une  preuve  récriminatoire 
ne  peuvent  avoir  lieu  dans  une  contestation  d'élection  municipale, 
si  le  contestant  ne  réclame  pas  le  siège.  Bourassa  r#  Aubrv.  14  R.  L. 
114. 

Jugé:  Qu'un  scrutin  des  votes  illégaux  pent  avoir  lieu  pour  les 
deux  candidats,  lorsque  le  siège  est  réclamé,  par  le  requérant  pour 
le  candidat  battu,  et  que  la  requête  et  la  défense  allèguent,  de  part 
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358.  La  cour  peut  condamner  l'une  ou  l'autre  des  parties 
aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces  dépens  sont  recouvra- 
bles tant  contre  les  parties  en  cause  que  contre  leurs  cautions. 

Le  jugement  de  la  cour,  quant  aux  dépens,  est  exécutoire 
contre  les  cautions,  quinze  jours  après  qu'une  copie  leur  en  a 
été  signifiée. 

359.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  son  jugement  soit 
signifié  aux  frais  de  la  partie  condamnée,  au  préfet  ou  au 
régistrateur,  et  à  toute  autre  personne  qu'il  croit  convenable. 

360.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'est  pas  terminée 
Il  la  clôture  du  terme  de  la  cour  auquel  la  requête  a  été  pré- 
sentée, le  juge  siégeant  doit  la  continuer  sans  interruption 
durant  la  vacance,  en  ajournant  d'un  jour  au  lendemain, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  un  jugement  final  sur  le  mérite 
de  la  contestation. 

;-  361.  Si  la  cour,  par  son  jugement^  annule  l'élection  des 
conseillers  locaux  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  sans  désigner 
les  personnes  qui  doivent  occuper  ces  charges,  elle  doit,  dans 
le  même  jugement,  ordonner  une  nouvelle  élection  pour 
remplacer  les  conseillers  dont  la  nomination  est  annullée, 
nommer  à  cette  fin  une  personne  pour  présider  cette  élection 
et  fixer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  des  électeurs  munici- 
paux. 

Tel  jour  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  quinze  jours, 
ni  plus  éloigné  que  vingt  jours,  de  la  date  du  jugement.  (1) 

362.  Telle  élection  doit  être  annoncée  par  avis  public,  par 
le  maire  en  fonction,  ou  par  le  secrétaire-trésorier  s'il  n'y  a 
pas  de  maire  en  fonction  ou  si  le  maire  est  le  conseiller  dont 
la  nomination  a  été  annulée. 

S'il  ne  se  trouve  alors  en  fonctions  ni  maire,  ni  secrétaire- 
trésorier,  cet  avis  est  donné  par  le  préfet  du  comté  aussitôt 
que  la  copie  du  jugement  lui  a  été  signifiée. 

L'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  l'assemblée  des 


et  d'autre  l'illégalité  d'un  certain  nombre  de  votes  donnés  respecti- 
vement pour  le  défendeur  candidat  élu  et  pour  le  candidat  défait. 
Auclair  vs  Poirier.   28  L.  C.  J.  231. 

Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  révision  d'un  jugement  rendupar 
la  Cour  Supérieure  concernant  une  charge  municipale.  Fiset  v« 
Fournier.  3  R.  J.  Q.,  334. 

(1)  Jugé  ;  Que  d'après  l'art  361  C.  M.  une  nouvelle  élection  sera 
ordonnée  quand  des  actes  de  corruption,  tels  que  le  paiement  des 
taxes  dues  par  un  électeur  pour  lui  permettre  de  voter,  sont  prouvés. 
Auclaire  etPoirier.  28  L.  C.  J.  231. 

Juffé:  Que  dans  le  cas  du  quo  warranto  le  défendeur  à  moins 
qu'il  ne  montre  titre  complet  est  censé  avoir  usurpé  la  charge  qu'il 
occupe.  Burroughs  vsBarron.  30  L.  C.  J.  80. 
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A  défaut  de  ectu-  clcclion,  le   clief  du  coii-<  .     j 
nonnné  oar  le  lieutenant-gouverneur,  en  la  iiiAiui-r.    »^....- 
naire.  (Ij 


CHAPITRE  HUITIÈME 

DES  OFFiaERS  DU  CONSEIL  LOCAL. 


DISPOSITIONS  GÉNKR.\I.ES. 

3d5.  Outre  les  officiers  municipaux  qu'il  est  requis  de 
nommer  en  vertu  des  autres  dispositions  de  ce  code,  tout  con- 
seil local  doit  nommer  dans  le  mois  de  mars  tous  les  deux 
ans  : 

1.  Trois  estimateurs  ; 

2.  Un  inspecteur  de  voirie  pour  chaque  arrondissement  de 
voirie  dans  la  municipalité  ; 

3.  Un  inspecteur  agraire  pour  chaque  arrondissement  cham- 
pêtre dans  la  municipalité  ; 


(1)  Jugé  :  Qu'un  jugement  final  rendu  parla  Cour  Supérieure  sur 
une  requête  en  contestation  d'élection  municipale  ne  peut  être  ins- 
crit en  révision,  ce  jugement  n'étant  pas  susceptible  d'appel.  Beau- 
chemin  V3  Hu3.  1  M.  L.  R.  413  (S.  C.) 
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4.  Autant  de  gardiens  d'enclos  public  qu'il  juge  à  propos. 
39  V.,  c.  29,  s.  3.  (1) 

366.  Les  estimateurs  entrent  en  fonctions  aussitôt  apès 
avoir  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs 
de  leur  charge. 

Les  inspecteurs  de  voirie,  les  inspecteurs  agraires  et  les  gar- 
diens d'enclos  publics  entrent  en  fonctions  immédiatement 
après  la  signification  de  l'avis  de  leur  nomination.  39  V.,  c. 
29,  s.  4. 

367.  Les  juges  de  paix  sont  exempts  de  servir  comme  ins- 
pecteurs de  voirie,  inspecteurs  agraires  ou  gardiens  d'enclos 
public. 

367a.  Quiconque  est  nommé  à  quelqu'une  des  charges 
mentionnées  dans  l'article  365  et  refuse  illégalemennt  d'ac- 
cepter ou  de  continuer  à  exercer  cette  charge,  encourt  une 
pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres.  36  V.,  c.  21,  s.  9. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 
DU  CONSEIL   LOCAL. 

36§.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  doit  tenir  un 
"  registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau  "  dans  lequel  son  entrés, 
copiés  au  long  par  ordre  de  date,  et  certifiés  vrais  par  lui, 
tous  les  procès  verbaux,  les  actes  de  répartition  et  les  règle- 
ments en  vigueur  concernant  les  travaux  des  chemins,  des 
ponts  et  des  cours  d'eau  à  faire  et  à  entretenir,  dans  la  muni- 
cipalité, sous  la  direction  du  conseil  local. 

369.  Il  doit  faire  à  la  marge  de  tout  document  ainsi  enre- 
gistré, mention  des  amendements  qui  sont  faits  dans  la  suite 
à  tel  document,  ou  de  l'abrogation  au  cas  où  elle  est  décrétée. 

370.  Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  faire  tout  ce  qui 
esi  requis  de  lui  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  concernant 


(1)  Jugé  :  Qu'un  rôle  de  cotisation  fait  par  trois  estimateurs  dont 
deux  seulement  étaient  nommés  légalement  est  nul.  Rolfe  et  al.  et 
la  Corporation  du  canton  de  Stoke.  24  L.  C  J.  213. 

Jîiffé  ;  Que  la  preuve  qu'un  inspecteur  a  juridiction  et  qualité  pour 
agir  comme  tel,  lorsque  la  qualité  est  niée,  ne  peut  se  faire  que  par 
la  production  d'un  extrait  des  registres  de  la  municipalité  constatant 
que  sa  nomination  à  été  légalement  faite,  et  que  la  preuve  verbale 
qu'il  est  reconnu  et  agit  comme  tel  est  insuffisante.  Lemire  et 
Courchène.    1  R.  L.  158. 
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la  Corporation  on  -  "  *  ^^-.  tcU 
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2.  ]x>  montant  (Iv  toute?*  la  .\ 
Ift  corporation  (inr  cliacunc  de  . .  î-;  ...w....i  '  ,  :- 
sonne»  inconiuies  ; 

8.  I^>  montant  (]•     *  '  '     %■«  doei  par  cnacun»  •!•• 

CPH  personnes,  aux  : 

4.  L<'  montant  (!«•>  t;:  < .  - 

per^oimes,  juscpi'A  la  d  ...;  .  :. :  .  :..;. ...    <<  n 

ftrr('r:iL'«\s  a  M  rcmij<  A  temps  au  bureau  du  conseil  par  le 
sccritain'-tr^'.'^orier  '  '        "'     '. 

T),  Jx^s  frai.x  de  p<  :  : 

().  l^\  (lé.xignation  »!«•  i«»u.k  bien-fond»  aanijéti»  au  paiement 
des  taxes  mentionnées  dans  cet  état  ; 

7.  I>e  montant  total  des  taxes  et  des  frais  affectant  ces  bien^- 
fonds  pour  dos  lins  nnn  '-s  ou  scolaires  ; 

8.  Les  raisttiis  pour  *«  ces  sommes  n'ont  pas  éU 
perçues  ; 

ÎK  Tout  autre  renseignement  requis  par  le  conseil,  et  toute 
remarque  de  circonstance. 

tt7*2.  Cet  état  doit  être  soumis  au  conseil  et  approuvé  par 
lui. 

37:i.  Le  secrétaire-trésorier,  s'il  en  reçoit  l'ordre  du  con- 
seil, doit  transmettre  avant  le  vingtième  jour  de  décembre  de 
chaque  année,  au  bureau  du  conseil  de  comté,  un  extrait  de 
cet  état  tel  qu'approuvé  pari-  '  t  : 

1.  Les  noms  et  qualités  de  t  •  :<  endettées 
pour  les  taxes  municipales  ou  scoiaire:^  -s  sur  des  biens- 
fonds  possédés  ou  occupés  par  ces  pers*  ....- .-  , 

2.  La  dési^ation  de  tout  terrain  assujéti  au  paiement  des 
taxes  municipales  ou  sr  '   ' 

3.  La  somme  totale  d  -  qui  affectent  ces  terrains  pour 
des  fins  municipales  ou  scolaires.  41-42  V.,  c.  10,  s.  18. 

SECTION  II. 

DES  ESTIMATEURS. 

374.  Xul  ne  peut  être  estimateur,  s'il  ne  possède,  en  son 
nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  comme  propriétaire  de  biens- 
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fonds  de  la  valeur  de  quatre  cents  piastres,  d'après  le  rôle 
d'évaluation  en  force  s'il  y  en  a  un.  (1) 

375,  Les  estimateurs,  dans  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs, peuvent  requérir  les  services  du  secrétaire-trésorier  du 
conseil  ou  de  tout  autre  écrivain. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  l'écrivain  dont  les  services  ont 
été  requis,  a  droit,  pour  chaque  jour  d'occupation,  à  une  som- 
me qui  n'excède  pas  deux  piastres,  payables  par  la  corpora- 
tion, sur  le  certificat  des  estimateurs  qui  l'ont  employé. 


SECTION  III. 


DES  INSPECTEURS  DE  VOIRIE. 

376.  L'inspecteur  de  voirie  est  tenu  de  surveiller  tous  les 
travaux  de  construction,  d'amélioration  ou  d'entretien,  or- 
donnés sur  les  chemins,  les  trottoirs  et  les  ponts  municipaux 
locaux  ou  de  comté,  situés  dans  les  limites  de  son  arrondisse- 
ment, et  de  voir  à  ce  que  ces  travaux  soient  faits  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi,  des  procès-verbaux  ou  des 
règlements  qui  les  régissent,  à  moins  qu'il  n'en  soit  exempté 
par  un  ordre  du  conseil  ou  du  bureau  des  délégués  sous  la 
direction  duquel  se  font  les  travaux,  ou  qu'il  soit  nommé  un 
officier  spécial  chargé  de  la  surveillance  de  ces  travaux. 

Si  un  chemin  municipal  de  comté  est  situé  partie  dans  un 
arrondissement  et  partie  dans  un  autre,  il  est  sous  le  surveil- 
lance solidaire  des  inspecteurs  des  deux  ari^ondissements. 

377.  Les  passages  d'eau  sont  aussi  sous  la  surveillance  de 
l'inspecteur  de  l'arrondissement  de  voirie  dans  les  limites  du- 
quel ils  sont  situés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mis  par  le  con- 
seil, sous  la  surveillance  d'un  autre  officier. 

37§.  La  juridiction  de  tout  inspecteur  de  voirie  nommé 


(l)Jugè  :  Que  le  défaut  de  qualification  des  évaluateurs  ne  donne  pas 
lieu  à  une  action  en  dommag^e  et  intérêts,  de  la  part  d'un  contribua- 
ble, lorsqu'il  émane  contre  lui  une  saisie  exécution  suivie  de  vente, 
pour  cotisations  scolaires  basées  sur  leur  rôle  d'évaluation.  Barrette 
vs.  Les  commissaires  d'écoles  pour  la  municipalité  de  la  paroisse  de 
St.  Colomban.  7  R.  L.  J85 

Jugé  :  Qu'un  rôle  de  cotisation  est  nul  si  les  évaluateurs  ue  possè- 
dent par  la  qualification  requise  par  la  loi,  ou  s'ils  n'ont  pas  prêté  le 
serment  requis  ou  s'ils  n'ont  pas  sij^nô  le  rôle.  Patton  vs  La  Corpo- 
ration de  St  André  d'Acton.  13  L.  C.  J.  21. 
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iiutre  inspecteur  «le  voin.-  «w 
iiu'iipiicitr.  [>;ir  un  nr«lr<«  /'•■•rit  - 

(N't  in- 

lnn(!e  «le  ;  l  ^  ,... 

j»r«'inier  lieu. 

îlNO.  L'in.'^poctour  (le  vni'*-   ' 
vaux  <li'  conitr  «hmi  il  a  la  - 
Heil  (lu  comté. 

îlNOa.  Lorsqu'un  inspecteur  de  voirio  f-^f  tn  rw«inii.ll«nu'iit 
intéressé  dana  un  ouvrage  ou  autre  < 
et  (ju'il  néplicfo  ou  refuse  d'exécut»  r  •    i      • 
devait   faire   ou  fournir  comme  iii;;>-'    "      •'   •   :  i 

(•lu  <(',  le  secrétaire-trésorier  delà  m»; 

inspecteur  a  juridiction,  possède  à  Wp. . 

les  mômes  droits,  pouvoirs  et  obligations  que 

même  poss^de  à.  l'égaril  des  intéresse**  dans  le  nivnie  «_>uvrag<- 

ou  la  niénie  chose. 

S'il  s'ajjit  de  travaux  en  commun,  l'insper 

ressé  est  toujours  en  demeure  d'accomplir  les  , -.  -. ^-i 

se  rapportent  à  ces  travaux.  30  V.,  c.  29,  s.  5. 

3*11.  Tout  inspecteur  de  vo'  ■  '  '  'ige,  sans 

motif  raisonnable,  de  remplir  «,  '  «*^  im- 

posé par  les  dispositions  de  ce  code  ou  de.s  r«  ^  .  :. 

cipaux,  ou  qui  est  requis  de  lui  en  vertu  de  c.  ..  ,  .:.;_-. 
ou  d'obéir  aux  ordres  du  conseil  local  ou  du  conseil  du 
comté  relativement  à  d'  '  oua  sa  sur\'eil- 

lance.  encourt,  outre  U-  é-s  pour  chaque 

négligence  ou  refus,  une  amende  de  p:us  muin5  d'une  ni  de 
plus  de  douze  piastres,  .sauf  les  cas  autrement  réglés. 

3§'2.  Lorsque  les  travaux  doivent  être  faits  en  commun 
sur  les  chemins   ou   les  ponts   municipaux,   '"  *      r  de 

voirie  de  l'arrondissement  doit  faire  ccjnnaîtr»  imes 

obligées  â  ces  travaux,  par  un  avis  spécial  verbal  ou  par  écrit 
ou  par  un  avis  public  de  trois  jours  : 

1.  Le  temps  et  le  lieu  où  les  travaux  doivent  être  exécutés  ; 

2.  La  quantité   et   la  description   des  i       '  '    ix  qui  sont 
requis,  et  le  temps  et  le  lieu  où  ils  doiveni  amis  ; 
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3.  La  quantité  de  la  main  d'œuvre  à  laquelle  chacune 
d'elle  doit  contribuer  ; 

4.  La  description  des  outils  et  des  instruments  requis,  les- 
quels doivent  être  de  ceux  généralement  en  usage  chez  les 
cultivateurs  de  la  municipalité. 

Néanmoins  si  les  travaux  à  faire  en  commun  ne  sont  pas 
suffisants  dans  l'opinion  du  conseil  pour  justifier  l'appel  des 
contribuables  intéressés,  l'inspecteur  de  voirie  peut  faire 
exécuter  ces  travaux  et  en  faire  payer  le  coût  par  parts  égales 
par  les  contribuables  intéressés,  à  tels  travaux,  avec,  en  outre, 
les  frais  de  perception,  lesquels  sont  taxés  par  le  conseil.  36 
V.,  c.  21,  s.  10  ;  41  V.,  c.  18,  s.  14. 

383.  Si  la  nature  de  l'ouvrage  l'exige,  il  peut  requérir  cha- 
cune de  ces  personnes  d'amener  ou  de  faire  conduire  un  cer- 
tain nombre  de  chevaux  ou  de  bœufs  de  travail,  avec  les  har- 
nais, les  chariots  ou  les  charrues  convenables,  si  elle  les  pos- 
sède. 

Chaque  journée  de  travail  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de 
bœufs,  avec  harnais,  chariots  ou  charrues,  est  portée  au 
compte  de  celui  qui  les  a  fournis  comme  une  journée  de  tra- 
vail. 

384.  Il  est  au  devoir  de  l'inspecteur  de  voirie  : 

1.  De  diriger  et  surveiller  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

2.  De  lixer  l'heure  à  laquelle  le  travail  commence  et  finit, 
et  le  temps  du  repos  et  des  repas,  de  manière  que  la  journée 
soit  de  dix  heures  entières  de  travail  sur  les  lieux  de  l'ouvrage  ; 

3.  De  congédier  quiconque  ne  travaille  pas,  empêche  les 
autres  de  travailler,  ou  refuse  d'obéir  à  ses  ordres. 

Il  peut  remplacer  immédiatement  toute  personne  qui  ne 
s'est  pas  présentée  pour  travailler  à  l'heure  fixée  ou  quia  été 
congédiée,  aux  frais  de  la  personne  en  défaut,  tels  frais  pou- 
A^ant  être  recouvrés  par  le  remplaçant  ou  par  l'inspecteur  en 
la  manière  prescrite  pour  les  amendes  imposées  par  ce   code. 

385.  Sur  résolution  du  conseil  local  à  cet  efîet,  l'inspec- 
teur de  voirie  doit  se  procurer  et  garder  sous  ses  soins  une 
herse  à  neige,  un  rouleau,  une  ratissoire  garnie  de  fer  ou 
d'acier  ou  autres  instruments,  pour  être  employés  sur  les 
chemins  municipaux  de  son  arrondissement. 

Quiconque  est  tenu  aux  travaux  des  chemins  municipaux 
peut  être  obligé  par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondisse- 
ment, de  se  servir  de  tels  instruments  comme  partie  des  tra- 
vaux qu'il  doit  accomplir  sur  son  chemin. 

L'usage  de  ces  instruments  est  gratuit  et  les  frais  encourus 
pour  leur  achat  et  leur  entretien  sont  à  la  charge  de  la  cor- 
poration locale. 

386.  L'inspecteur  de  voirie  doit  faire   enlever  ou  dispa- 
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nillrc»  f»nn«<  fî«'lni.  Mti  il  î'rxpimtînn  f!tî   rli'-l.-ii  •rcorf!<*  an   raji 
(le  l'ai  tir'  <<•  de  t 

quiwtro..,.     ^■■' pÊt^m*^ii- 

vl  \vH  ponN  iniinicipiiu.x  -  do  m  ^ 

ti<ui.  I  leur   itlui» 

ou  II'      .  riiT   X   cet 

('IFrl,  iiux  tiuij*  «l<!  la  ; 

Ccx   frai.H    -   ■  »    «^  ;,.   ,.„,.   îr^ 

aineiuk^s  ini]  et   la  «  •  r- 

poratioi)  locale  eu  rcpouU  m  1;l  pcrMJiuic  eu  Uclaut   f■^t    «-.lUt 
nu  ►yen?». 

Si  la  personne  cj^ui  ft  c;  Imrra»  ou  nuÎMinrei}  n'«*l 

pn«  ennnue,  ILm  doivent  «  ii-  .  m.  »v.-^  aux  fraU  de   la  corpi^ra- 
tion  (le  la  ninnici|)alit4'-  locale.  (1) 

3»r.  Sont 

1.  Tout  iin:  ^  ]'lac^*  ou  laiflH^ 
sur  un  chemin  ou  î^ur  un  pont  municipal,  ou  datiR  un  courK 
(roftii  ou  un  fasvsé  qui  d<?pend  de  ce.'!  enemin»  ou  ponU  ; 

2.  Toute  tranchée  ou  ouverture  fait<-  dan«  un  chemin  mu- 
nicipal ; 

3.  L'ancrage  ou  Tamarra^e  de  tout  vaisBeau,  embarcation 
ou  autre  objet  flottant,  au  déharcadaire  des  panages  d'eau, 
de  manière  ù  gêner  l'accC-s  à  la  grève  ou  à  un  quai. 

3HH,  (^uicnn.'iue  a  commis  un  acte  dont  l'effot  peut  ^tre 
d'obstruer,  d  "er   ou   ' 

tures  ou  des  i  sur  un»    ,  ^ 

d'un  trottoir  ou  d'un  pont  municipal,  ou   < 
lement  des  eaux  provenant  de  ces  travaux,  t>i 
causé  un  embarras  ou  une   nuisance   dans   le 
articles  1  :  is.  (2) 

îJ^O.  1  -  une  obstruction  commis  dans  l'exécution 

d'un  ouvrage  autorisé   par  la  loi,  ou  par  le  conseil,  ou   par 
rinspcctour  de  voirie  sous  l'autorité  d'un  rè_-    -     -  *         •'    -  -^ 
résolution  passée  en  vertu  de  l'article  47G,i. 
lui  i mbarras  dans  le  sens  de  ces  articles. 
^Îl90.  Chaque  fois  qu'un  ouvrage  ainsi  autorisé  est  exécuté 

(1)  Jug^  :  Que  plusieurs  créanciers  sur  une  demande  ex  d-rbito  ne 
peuvent  poursuivre  ensemble  pour  le  recouvrement  de  leurs  domma- 
ges resuectifs. 

Que  aeux  propriétaires  réels  dans  une  municipalité  peuvent  pour- 
suivre par  l'action  populaire  pour  faire  démolir  sur  une  rue^  un 
quai  construit  sans  autorité.  Benard  vs.  Bourdon.  13  L.  C.  J.  233. 

(2)  Jugé  :  Qu'en  vertu  de  l'acte  refondu  des  chemins  de  fer  de 
Québec  1880,  un  juge  de  paix  a  juridiction  pour  entendre  une  plainte 
contre  un  chemin  de  fer  pour  obstruction  d'un  chemin  public.  Cor- 
poration de  St-Joseph  et  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec 
Central.  U  R.  L.  54  ;  II  R.  J.  Q.  193. 
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sur  un  chemin,  sur  un  trottoir,  ou  sur  un  pont  municipal,  les 
cavités  et  autres  endroits  dangereux  doivent  être  indiqués 
pendant  le  jour  et  la  nuit  de  manière  à  prévenir  tout  acci- 
dent, sous  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour 
chaque  jour  que  dure  la  contravention  à  cet  article,  outre  les 
dommages  soufferts. 

391,  Quiconque  cause  un  embarras  ou  une  nuisance  sur 
les  chemins,  les  trottoirs,  les  passages  d'eau  et  les  ponts  mu- 
nicipaux ou  en  rend  l'usage  incommode  ou  dangereux,  en- 
court pour  chaque  infraction,  en  sus  des  dommages  occa- 
sionnés, une  pénalité  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix 
piastres. 

392.  L'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  doit  faire 
rapport  au  conseil  des  empiétements  fait  sur  les  chemins,  les 
trottoirs,  les  ponts  et  les  autres  ouvrages  publics  municipaux 
qui  sont  sous  sa  surveillance. 

393,  Tout  inspecteur  de  voirie  et  toute  personne  qui  l'ac- 
compagne, ou  qui  est  autorisé  par  lui  par  écrit,  peuvent  en- 
trer, de  jour,  sans  avis  préalable,  sur  un  terrain  quelconque 
occupé  ou  non,  clos  ou  non,  pour  y  faire  un  relevé  relatif  à 
un  chemin,  ou  sur  toute  terre  non  occupée  pour  y  faire  des 
recherches  de  bois,  de  pierres  ou  d'autres  iTiatériaux  néces- 
saires aux  travaux  d'un  ouvrage  public,  en  payant  la  valeur 
des  dominages  qu'ils  auraient  causés. 

394.  Tout  inspecteur  de  voirie  chargé  de  surveiller  ou  de 
diriger  l'exécution  des  travaux  sur  un  chemin,  un  pont  ou 
tout  autre  ouvrage  public,  peut  par  lui-même  ou  par  d'autre 
personnes,  de  jour,  et  sans  avis  préalable,  pénétrer  jusqu'à 
une  distance  d'un  arpent  de  l'ouvrage  public,  sur  toute  terre 
non  occupée,  et  y  prendre  tous  les  matériaux  nécessaires  à 
CCS  travaux,  excepté  les  arbres  fruitiers,  les  érables,  les  planes 
et  tout  autre  arbre  conservé  pour  l'embellissement. 

395,  Cet  inspecteur,  austitôt  qu'il  le  peut,  doit  déclarer, 
se  us  serment,  à  quelle  somme  se  montent  dans  son  opinion 

s      dommages  causés  par  l'enlèvement  de  ces  matériaux. 

Si  le  montant  des  dommages  excède  vingt  piastres,  ils  doi- 
vent être  évalués  par  les  estimateurs  de  la  municipalité,  selon 
les  règles  prescrites  aux  articles  902  et  suivants  du  titre  de 
Texpropriation  pour  les  fins  municipales. 

396.  Le  montant  des  dommages  est  payé,  par  l'inspecteur 
de  voirie,  à  la  personne  qui  a  souffert  les  dommages,  déduc- 
tion faite  de  toutes  taxes  municipales,  amendes  et  frais  dus 
par  elle  à  la  corporation  ou  à  ses  officiers,  sur  les  deniers  mis 
entre  ses  mains  pour  le  coût  des  travaux,  ou,  à  défaut  de  tels 
deniers,  par  la  corporation,  sauf  son  recours  contre.ies  person- 
nes tenues  à  ces  travaux. 
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397.  I/iiwprctmir  t\o  voirîo  r»< nt  H-m-  .'tri-  aMtôfi-'  f.ar 
lo  coiiM'il,  ï'Xi'ciitor  lui  I 

rc-rr-:      ■■■■ ' 

III 

n'ont  le-  tviji. 

Il  peut  <'gal(>inent  fournir  ou  faire  fournir  \m  mAU'n*uz 

<iui  <!'      '     *  rtro  fr-:-  •        -         —      -...11-         t  qui  ne 
l'ont  ;  lo  Ift  nj 

N«':inM»Miii.s  le  c'oCu  «i.  tcrûiux 

fournis,  en  vtTtu  de  cet  .<..  .iaMna, 

chnque  anni^'e,  pour  chaque  rmffea.  à 

moins  que  l'insporteur  (le  vt.iii-   ;i;  ''      :t 

jK'ixnnu's  tenues  :\  ecs  ouvrnî!f>»  fn  ! 

verl>:il  ou  par  éerit,  leur  enj  i 

de  fournir  les  matériaux  re-,  ..     

et  ce  sans  préjudice  aux  amender  ni  aux  d 

par  ces  pei-sonnes  par  le  défaut  d'f     '     * 

fournir  ecï<  maténaux  de  la  mani 

crits  j\ar  les  proc^s-ve^l)aux,  les  rt-gK-nH-nl?»  ou  lu  l«»i. 

Dans  tous  les  cas,  l'inspecteur  de  voirie  qui  a  fait  ou  fait 
faire  di^  travaux  ou  fourni  ou  fait  fournir  des  matériaux,  en 
vertu  de  cet  article,  doi*         '    ''  '       •-  '   .        -on- 

nes  en  «léfaut,  par  un  a%  l.ins 

le  même  avis  le  montant  dû  poui  x. 

391*.  La  valeur  de  cef^  travauxou _.  ;  ar 

cent  en  sus  de  cette  valeur,  peut  être  recou\Tée  avec  «léj  •  :i 
de  quiconque  est  tenu  d*      '     '          -travaux  '     '         '- 

ces  matériaux,  par  l'in.-;                            ie,  con.  \ 

lui   due,  en  la  manière  pres<.-rile  pour  le  re< 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  c- .; 

;199.  Si  l'inspecteur  de  voirie  ne  se  conforme  pas  à  l'article 
307.  qu:\nd  des  travaux  ou  des  '  "  '      *     - 

vaux  municipaux  de  son  arroi. 


(l)  JiKjr  :  Que  dans  une  poursuite  intentée  «ous  l'article  398  et  1045 
du  code  municipal,  pour  la  valeur  de  travaux  sur  une  route,  un  jure 
de  paix  résidant  dans  une  municipAlité  autre  que  celle  où  réside  le 
défendeur,  n'a  pas  juridiction,  s'il  n'appert  au  dossier  qu'il  n'y  a  pas 
de  juge  de  paix  dans  la  municipalité  où  réside  le  dcfeodear.  Lam- 
bert et  Lapalisse.  G  IL  L.  G5. 

Jugé:  Que  la  cour  supérieure  a  juridiction  pour  connaStre  d'une 
poursuite  pour  le  recouvrement  d'une  somme  excédant  $200.  ponr 
travaux  faits  pour  une  corporation  municipale  sur  des  chemins  aux 
frais  du  propriétaire,  et  ce  nonobstant  les  articles  398,  401.  951  et 
1042.  C.  M..  Ross  et  la  Corporation  delà  paroisse  de  Ste.  Clotilde  de 
Horton.  11  R.  L.  520. 
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OU  fournis  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits,  il  doit  en 
faire  rapport  au  conseil. 

400.  Le  conseil,  sur  ce  rapport,  autorise  l'inspecteur  de 
voirie  à  faire  exécuter  les  travaux  ou  fournir  les  matériaux 
requis  par  une  personne  de  son  choix  ou  de  celui  de  l'inspec- 
teur, aux  frais  de  la  corporation. 

401.  Le  coût  de  ces  travaux  ou  matériaux  est  payé,  sur 
l'ordre  de  l'inspecteur  de  voirie,  par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil,  et  est  recouvré  des  personnes  en  défaut  par  la  corpo- 
ration, avec  vingt  pour  cent  en  sus,  et  les  dépens,  en  la  ma- 
nière prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendes  imposées 
par  les  dispositions  de  ce  code.  (1) 

402.  Le  montant  fixé  par  tout  jugement  rendu  en  faveur 
de  l'inspecteur  de  voirie  ou  de  la  corporation,  sur  poursuite 
en  recouvrement  de  la  valeur  des  travaux  exécutés  ou  des  ma- 
tériaux fournis  par  l'un  ou  par  l'autre  et  des  vingt  pour  cent 
en  sus,  avec  intérêt  et  frais,  est  assimilé  aux  taxes  municipa- 
les. 

403.  Dans  toute  pousuite  intentée,  de  la  part  de  l'inspec- 
teur de  voirie  ou  de  la  corporation,  en  recouvrement  de  la 
valeur  de  tels  travaux  ou  matériaux,  le  témoignage  de  l'ins- 
pecteur de  voirie  est  une  preuve  suffisante,  s'il  n'est  pas  con- 
tredit par  un  témoin  digne  de  foi,  dans  le  cas  où  il  constate  : 

1.  Que  les  formalités  requises  ont  été  suivies  ; 

2.  Que  les  travaux  ont  été  exécutés,  et  que  les  matériaux 
ont  été  fournis  ; 

3.  Que  la  somme  réclamée  est  la  valeur  véritable  de  tels 
travaux  ou  matériaux  : 

4.  Que  le  défendeur  est  une  personne  tenue  en  loi  de  la  payer. 

404.  L'inspecteur  de  voirie  doit,  du  premier  au  qiiinze  des 
mois  de  juin  et  d'octobre  de  chaque  année,  et  en  outre  cha- 
que fois  qu'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par  le  maire  : 

1.  Parcourir  et  inspecter  les  passages  d'eau  {traverses),  les 


(1)  Juge  :  Que  si  dans  une  poursuite  par  une  corporation  munici- 
pale, sous  l'article  401  C.  M.,  pour  recouvrer  du  propriétaire  d'un 
terrain  le  coût  des  travaux  faits  sur  un  cours  d'eau  avec  vingt  pour 
cent  en  sus,  le  défendeur  plaide  qu'il  n'existe  aucun  procès-verbal 
légal  assujettissant  aycun  immeuble  du  défendeur  a  aucun  cours 
d'eau  et  qu'il  n'existe  aucun  acte  de  repartition  légale  justifiant  et 
autorisant  aucune  cotisation  sur  aucun  immeuble  du  défendeur  pour 
les  travaux  faits  ou  à  faire  dans  aucun  cours  d'eau,  il  sera  du  devoir 
de  la  corporation  non-seulement  de  produire  le  procès-verbal,  mais 
encore  de  faire  la  preuve  des  avis  requis  par  la  loi  avant  sa  confec- 
tion, et  que  si  elle  ne  fait  pas  cette  preuve  il  sera  considéré  que  les 
avis  n'ont  pas  été  donnés  et  l'action  sera  renvoyée.  La  corporation 
des  cantons  de  Wendover  et  Simpson  vs  Tourville.  25  R.  L.  47. 


w 
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cil  trottoini  et  loi  ponts  mnnicitwi 

m  :  nt  ; 
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<)iriiMii-    tint     .  ^  .    t  K-n  ouvrn. 

;.    N       r  IcH  p('pMiniu«  qui  ont  i. 
<»l»ii^aiM»ii.><,  et  IcM  |<<>urHuivn'  au  noi: 

4.  Kairr  un  rnpi^irt  par  •'•'•rit,   r« 
notrs  «ju'il  ai 
puiî<  Hnii  «Utih         , , 
Burvi'illaiicc*,  et  ineiitionnAnt  vn  outre 
vaux  (jui  n'ont  pM  ('U:  cxôr   '  '       ■   ' 
])nn  6iv  fniirniH,  la  valeur  «mi 
riaux.  «t  1rs  nnn'inlr?*  «t  ' 
indi«niant  Iv^  ttrraiiw  à  i...  ,  . 

prii'taires  ou  occupante  de  ce»  terrain»  - 

405.  Lorsqu'un  pont  municipal  on 
chemin  municipal  ou  un  pont  do  rrnir^ 
brisé  ou    lors(iuc  l'usa^o  en  de\ 

l'usage  d'un  cnemin  municipal  à     .         .  _     . 

Je  maire  de  la  municipalité  où  eat  situé  ce  pont  ou 
on  tout  ou  en  partie,  cjue  cet  ouvrage  »('■'  '     -.'  f>u  «i»    . 
peut,  dans  le  ca.s  d'urgence,  autoriser  l'ii  rd*»  voi-  . 

toute  autre  personne  à  le  re-  re  ou  à  le-  r   :    -  r 

faire  un   j)ont   ou   passage   i    -,    .aire  sûr,    njn^  J'_^i, 
dépens  de  la  corporation  locale. 

Le  coût  de  ces  travaux  est  recouvrable,  par  In  -  —    -  'ion 
locale,  des  personnes  ou  de  la  corporation  qui  >  les 

en  vertu  de  la  loi,  des  r^glements  ou  «les  proces-vt-rl-nux,  en 
la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendes  impo- 
sées par  ce  code  ;  et  le  montant  du  juçeraent,  avec  intérêt* 
et  frais,  est  assimilé  aux  taxes  municipales.  41-42  V„  c.  10, 
8.  ID. 
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SECTION  TV, 


DES  INSPECTETES  AGRAIRES. 

406.  Les  inspecteurs  agraires  sont  tenus  de  faire  tout  ce 
qui  est  requis  d'eux,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code, 
relativement  aux  nuisances  publiques,  découverts,  foseés  de 
lignes  ou  clôtures  de  lignes. 

Us  sont  tenus  de  surveiller  tous  les  travaux  de  construction, 
d'améliorations  ou  d'entretien  prescrits  sur  les  cours  d'eau 
municipaux,  locaux  ou  de  comté,  situés  dans  les  limites  de 
leurs  arrondissements,  et  de  voir  à  ce  que  ces  travaux  soient 
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faits  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  des  procès- 
verbaux  ou  des  règlements  qui  les  régissent,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  exemptés  par  un  ordre  du  conseil  ou  du  bureau 
des  délégués  sous  la  direction  duquel  se  font  les  travaux,  ou 
qu'il  soit  nommé  un  officier  spécial  chargé  de  la  surveillance 
de  ces  travaux. 

Ils  sont  également  tenus  d'accomplir,  dans  les  limites  des 
arrondissements  pour  lesquels  ils  ont  été  nommés,  tous  les 
autres  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements  municipaux. 

407.  Les  règles  prescrites  aux  articles  378,  379,  380,  380  a 
et  381,  relativement  aux  inspecteurs  de  voirie,  s'appliquent 
également  mutatis  mutandis  aux  inspecteurs  agraires. 

Les  articles  382,  383  et  384  sont  aussi  applicables  à  ces  offi- 
ciers lorsque  les  travaux  sur  les  cours  d'eau  doivent  être  faits 
en  commun.  39  V.,  c.  29,  s.  6. 

408.  Les  dispositions  des  articles  397,  398,  399,  400,  401, 
402  et  403,  relativement  à  l'exécution,  par  l'inspecteur  de 
voirie  ou  par  le  conseil  au  nom  de  la  corporation,  à  défaut  des 
personnes  obligées,  des  travaux  prescrits  sur  les  chemins, 
trottoirs  et  ponts  municipaux,  et  au  recouvrement  de  la 
valeur  de  ces  travaux,  s'appliquent,  avec  le  même  effet,  aux 
travaux  requis  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section  ou 
prescrits  sur  les  cours  d'eau  municipaux,  à  l'exécution  de  ces 
travaux  par  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement  ou  par 
le  conseil  au  nom  de  la  corporation,  à  défaut  des  personnes 
obligées,  et  au  recouvrement  de  la  valeur  des  travaux  exécu- 
tés par  tel  inspecteur  ou  conseil. 

409.  Quand  les  services  d'un  inspecteur  agraire  sont  requis 
en  vertu  des  dispositions  des  quatre  paragraphes  suivants  de 
cette  section,  sur  une  localité  située  partie  dans  les  limites  de 
la  juridiction  d'un  inspecteur  agraire  et  partie  dans  les  limites 
de  la  juridiction  d'un  autre,  l'un  ou  l'autre  de  ces  inspecteurs 
peut  être  requis  d'agir. 

410.  L'inspecteur  agraire,  quand  il  est  requis  d'agir  en 
vertu  des  dispositions  des  quatre  paragraphes  suivants  de  cette 
section,  a  droit  à  dix  centins  pour  chaque  heure  employée 
à  la  visite  des  lieux,  ainsi  qu'à  la  conduite  et  à  la  surveillance 
des  travaux,  s'il  ne  les  exécute  pas  lui-même. 

Il  a  également  droit  au  remboursement  de  tous  ses  justes 
déboursés  et  frais  encourus  pour  les  avis  ou  autres  pièces  de 
procédure  faites  en  vertu  des  mêmes  dispositions. 

Ces  frais  sont  payés  par  les  personnes  que  l'inspecteur 
agraire  trouve  en  défaut.  Si  personne  n'est  en  défaut,  ils 
sont  payés  par  la  partie  qui  a  requis  les  services  de  l'officier 
municipal.    S'il  s'agit  de  travaux  mitoyens  ou  en  commun, 


90  oonr  municii'al 

iln  <)ciit  I  :!>•'-  I  ir  tout<  rtioi  intéro«éf»i  m,  »./ui<v.  n<.ia 

tr«'M\  <•  ■-  «M  '!•  îjnit. 

An  'ttvréide  U 

iix'ii"  ,        i^Ktt  que  U 

valeur  (U*H  travnux  inuniripAux  exécutai  par  l'inffpccU'ur  de 
V(»irir. 

'III.   L'itMpeeteur  Agraire,  dont  les  ncrvicf»  nnt   M/'  rc'|iiU 
pur  1' 
n'a  (Il 
con.vcil  peut  ni/nninoinri  lui  en  ;i 

4lîl.  Tout  avi-    •'■'■'•••  ■•         i..iii».    |)jn    un    iij- 
agraiie,  peut  étr'  nt  ou   par  ^cril,   - 

eas  autn'iiHiit  r«  l:!»  >. 

Tout  (»nlrr  «Imiiir  par  un  inspecteur  nira?.  r.-t  doiin'  pur 
un  ;ivis  Hpécial,  Hujet  ;\  ra|>pIicAtion  de  l'a: 

•llîl.  L'inspecteur  agraire  et  •    ■••     paru-    .  :- 

vent  exiger  de  trmt   poisosseur.  o   nu    . 

terrain,  de  la 

rain,  Taecnin,  _  .     ,  ,    :  . 

propriC'taire  relativement  au  découvert,  aux  fossés  de  lignc«, 
aux  clôtures  de  lignes  ou  aux  cours  d'eau,  sauf  '      -  -du 

possesseur,  locataire  ou  occupant  contre  le  pr«  il  y 

a  lieu. 

•III.  L'inspecteur  agraire  doit,  sur  autoriiation  à  cet  effet 
du  maire  ou  du  secrétaire-trésorier  ou  conseil  local,  faire  ou 
faire  faire,  aux  frais  de  la  corporation,  dans  la  neige  ou  dans 
la  glace,  des  tranchées  et  tous  autres  travaux  (|ui  sont  né- 
cessaires jiour  prévenir  les  inondations  et  faciliter  l'écoule- 
ment (les  eaux. 


NUISANCES    Pl*BLIQrES. 

•115.  Cha(|ue  fois  qu'il  a  •        '  licei^  ««n  de-»» 

animaux  morts  sur  une  pr«  ^  ^  ^  i   dans    un 

cours  d'eau,  un  ruisseau  ou  une  ri\ière,  il  est  du  devoir  de 
l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  dans  les  vingt -quatre 
heures  aprOs  avoir  reçu  un  avis  spécial  écrit  ou  verbal  à  cet 
eftet.  de  faire  enlever  ou  disparaître  tels  in  "  es  ou  ani- 

maux morts,  par  les  personnes  qui  les  ont  ».  ^        -. 

Si  la  personne,  qui  a  dép>08é  ces  immondices  ou  animaux 
morts,  est  inconnue,  il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  agraire 
de  les  faire  enlever,  dans  le  même  délai,  aux  frais  de  la  cor- 
poration. 
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416,  Quiconque  dépose  ou  fait  déposer  des  immondices  ou 
des  animaux  morts  aux  endroits  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent, encourt,  en  sus  des  dommages  causés,  les  pénalités 
prescrites  par  l'article  391. 

§  II 

DÉCOUVERT. 

417,  L'inspecteur  agraire,  à  la  réquisition  écrite  ou  ver- 
bale de  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  cultivé 
qui  demande  du  découvert  à  son  voisin,  en  vertu  de  l'article 
531  du  code  civil,  doit  se  rendre  à  l'endroit  où  tel  découvert 
est  requis,  après  en  avoir  donné  un  avis  spécial  par  écrit  de 
huit  jours  aux  parties  intéressées. 

Après  l'examen  des  lieux,  et  sur  la  preuve  que  tel  décou- 
vert est  nécessaire  et  a  été  demandé  par  un  avis  spécial  écrit 
et  signifié  avant  le  premier  jour  du  mois  de  décembre  précé- 
dent, il  enjoint,  par  un  ordre  écrit,  de  faire  abattre,  dans  les 
trente  jours  suivants,  sur  une  étendue  de  quinze  pieds  de  lar- 
geur sur  toute  la  ligne  de  séparation  le  long  du  terrain  cultivé, 
tous  les  arbrisseaux  qui  sont  de  nature  à  nuire  et  tous  les 
arbres  s'y  trouvant  qui  projettent  de  l'ombre  sur  le  terrain 
cultivé,  sauf  ceux  exceptés  par  la  loi  ou  conservés  pour  l'em- 
bellissement de  la  propriété.  (1) 

418,  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  aux  ordres  de 
l'inspecteur  agraire  relativement  au  découvert,  encourt,  sans 
préjudice  â  l'exécution  de  ces  ordres,  une  pénalité  n'excédant 
pas  deux  piastres  pour  chaque  arpent  de  découvert  en  lon- 
gueur, pour  la  première  année,  et  pour  toute  année  subsé- 
quente une  pénalité  égale  au  double  de  celle  de  l'année  pré- 
cédente, outre  les  dommages  causés  au  terrain  cultivé. 

419,  Les  dommages  résultant  du  refus  ou  de  la  négligence 
de  donner  le  découvert  tel  que  requis  par  l'inspecteur  agraire 
sont  constatés  par  trois  experts  nommés  comme  suit  :  un  par 
chacune  des  parties  interressées,  et  le  troisième  par  les  deux 
experts  déjà  nommés. 


(1)  Jugé:  Qu'une  poursuite,  pour  la  pénalité  décrétée  par  l'art. 
418  C.  M.,  sera  déboutée,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'avis  requis  par 
ïe  premier  alinéa  de  l'art.  417  a  été  de  8  jours  francs  et  si  l'ordon- 
nance donnée  en  vertu  du  2ème  alinéa  du  dit  art.  417,  n'est  pas 
signé  par  l'inspecteur  agraire  en  sa  qualité  officielle.  Leduc  vs  Vi- 
gneau. 12  R.  L.  214. 
7 
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Si  riine  (Icfl  pfirtiot  refiuie  de  nommer  «on  expert,  il  eni 
nomiii^'  pfir  tiii  juge  dcpAix  Hur  demande  de  l'autre  partie. 

^  III 

FOflBÉB  DK  MUXRK. 

fiO.  J/inspectcur  agraire,  A  la  réquinition  'rrile  ou  %'eit>al6 
(le  tout  proprK^'tairc  ou  occupant  qui  d<  un  fom/!*  de 

lipno  entre  son  terrain  et  crlui  de  m-'-   ■  ;  »it  »c  rendre 

Hur  l'endroit  de  ce  Uk<s('  de  lij^ie  où,  :  .«n  d«i   lieux 

ci  nuditicni  tU^  partii'»*  int^'-rew»'  t  par 

avis  spécial  «le  trois  jour«,   il  *>:  ^ui   lui 

panii8.sent  néccsnaires,  et  d^tit^e  comment  et  par  qui  ils  doi- 
vent rtr<^  r\  '   ■■*'-.  (1) 

4*11.  1/;  ir  agraire,  Hur  r<^'aui«itïon  ^rit*»  on  verbale 
de  l'un  des  vui.-ins  qui  se  plaint  de   I  ;  mau- 

vais état  du  f(Wrié  de  ligne  commun  u..  ....:  .  ..,  .  .  .a  par- 
tie du  fosaé  de  ligne  à  la  charge  de  l'autre  voiain,  doit  oroon- 
ner,  s'il  en  est  besoin,  d  la  p«  -  *  -  en  défaut,  de  creuser, 
nettoyer  et  réparer  tel  fonsé  <■  do  frw*/-.  on  de  contri- 
buer :\  ces  travaux,  dans  un  «1  \i  ne  doit 
pac^  excéder  le  temps  stricteni-...: , ....rc  K--  tra- 
vaux. 

Dans  les  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  f  >  '     * '-    '  e 

délai,  rinsnecteur  peut  autoriser  le  plaignant  iC 

l'ouvrage  août  le  coût  est  recouvré  de  la  menu;  nianicrtr  que 
le  sont  les  amendes  sous  l'autorité  de  ce  code. 

4Sl!i.  11  peut  ordonner,  en  m<}me  tempe,  à  la  partie  plai- 
gnante de  creuser,  nettoyer  ou  réparer  la  partie  au  fossé  de 


(l)  Juy/;Que  l'ouverture  d'un  foshé  de  liene  entre  deux  héritais  ne 
doit  être  ordonné  que  lorsque  c'est  le  meilleur  moyen  d'égouter  ces 
héritages  ;  que  l'ordre  d'un  inspecteur  d'ouvrir  un  fossé  de  ligne  doit 
être  considéré  comme  un  iugement  établissant  une  servitude,  et 
doit  être  rendu  par  écrit,  de  manière  à  régler  comme  un  procès- 
verbal  la  dimension  et  le  parcours  du  fossé  de  ligne,  que  l'ordre  de 
l'inspecteur  qui  ordonne  l'ouverture  d'un  fosse  de  ligne,  lorsque 
Ihéritaîre  a  été  réglé  d'une  autre  manière  est  illégal;  que  tel 
ordre  est  illégal,  lorsque  le  fossé  de  ligne  est  de  nature  à  causer  du 
dommage  à  l'une  des  parties,  et  que  les  terres  sont  autrement  égout- 
tées  par  un  cours  d'eau  réglé  par  un  procès-verbal  ;  que  l'action 
négatoire  est  le  recours  accordé  par  la  loi.  pour  se  prémunir  contre 
le  jugement  d'un  inspecteur,  qui.  en  ordonnant  l'ouverture  d'un 
fossé  de  ligne  a  commis  une  injustice  soit  à  la  forme  en  ne  procédant 
pas  suivant  la  loi,  soit  au  fonds  en  ordonnant  des  travaux  inutiles  et 
dispendieux  ou  dommageables    Lemire  et  Courchène.  1  R.  L.  158. 
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ligne  qui  est  à  sa  charge  dans  le  même  délai,  si  elle  est  insuffi- 
sante ou  en  mauvais  état. 

423.  Quiconque  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  aux 
ordres  de  l'inspecteur  agraire  donnés  en  vertu  des  dispositions 
précédentes  de  ce  paragraphe,  encourt,  outre  les  dommages 
résultant  du  défaut  ou  de  l'insuffisance  de  fossés  et  sans  pré- 
judice à  l'exécution  de  ces  ordres,  une  amende  n'excédant  pas 
une  piastre  pour  chaque  arpent  de  longueur  de  fossé  à  faire, 
toute  fraction  d'arpent  étant  comptée  comme  un  arpent 
entier. 

424.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstruer  de  quelque 
manière  que  ce  soit  un  fossé  de  ligne,  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  une  piastre  pour  chaque  jour  que  le 
fossé  reste  obstrué. 

§IV 

CLOTURE    DE   LIGNE. 

425.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  à  la  réqui- 
sition écrite  ou  verbale  de  tout  propriétaire  ou  occupant  qui 
demande  la  construction,  la  réparation,  ou  des  travaux  d'en- 
tretien d'une  clôture  de  ligne  entre  son  terrain  et  celui  de 
son  voisin,  en  vertu  de  l'article  505  du  code  civil,  doit  se  ren- 
dre sur  la  ligne  de  tels  terrains  où,  après  avoir  entendu  les 
parties  intéressées  notifiées  à  cet  eftet  par  avis  spécial  de 
trois  jours,  et  examiné  les  travaux  à  faire,  il  ordonne  à  toute 
partie  en  défaut  qu'elle  soit  plaignante  ou  non,  de  construire 
ou  réparer  sa  clôture  de  ligne  de  manière  qu'elle  soit  bonne 
et  solide,  dans  le  délai  qu'il  détermine.  Ce  délai  doit  être  le 
plus  court  possible.  (1)    «• 

425a.  Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés 
dans  ce  délai,  l'inspecteur  agraire  peut  autoriser  le  plaignant 
lui-même,  ou  toute  autre  personne,  à  faire  ou  à  faire  faire 
l'ouvrage,  dont  le  coût  est  assimilé  aux  taxes  municipales, 


(1)  Jxigê:  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de  faire 
planter  des  bornes  entre  les  rues  et  les  terrains  des  particuliers  qui  les 
avoisinent,  de  manière  à  déterminer  par  là,  la  limite  de  la  rue,  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  de  ces  particuliers  à  ce  bornage,  ou 
à  défaut  de  tel  consentement,  sans  avoir  pris  les  procédés  ordi- 
naires en  bornage  devant  les  tribunaux,  et  une  résolution  du  conseil 
à  l'effet  d'autoriser  un  délégué  à  aller  accompagné  d'un  arpenteur, 
planter  telles  bornes,  est  illégale  et  devra  être  déclarée  telle  sous 
l'empire  des  articles  997  et  suivants  du  Code  de  Procédure  Civile, 
Le  Procureur  Général  vs  La  Corporation  d'Iberville.  6  R.  L.  24L 
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n'il  n'cfft  recouvra*  (IcIamâmG  manièrr  que  le  §oni\tm  ntnewlen 

HoiH  l'autorilé  «le  ce  code.  36  V.,  c.  21,  •,  11  ;  41  V^  c.  18,  ■. 

1'». 

4*i«.   I/iti-j..  riinr  fi^niro  m-  p<Mit  ^ 

iinr  iimrii»  i|,iiiitr  niralc,  un'     '••••-    •  if,.|. 

iini>  aix-iniiif  trlli'iiwnt  (1<  .tant 

(lu'niP-  I  n'ait 

«lu  uui'iH  (ic  ilôcoinhre  j  it. 

lîir.  L'jirticlr  41?:^  -  -  •  — -  ' — '-  •    Mfiie  •'•ppli- 

•  lue  if'galeinrntaux  ;  MdeHgDC'. 

SECTIOX  V. 

DKS  GARDIENS  D'ENCLOS  PUBUC8. 

••2W.  Los  giirdiens  d'enclofi  p>uMicâ  sont  tenu»  de  receroir 
et  de  retenir  sous  leur  garde,  \cn  animaux  trouv6ï  errantii  wir 
une  g^^ve,  unebatture,  un  ehemin,  une  plare  publique,  ou  nur 
un  terrain  autre  qn  rc«,  etr-  •< 

en  fourrière  par  l'ii  ^  ,       toute  a 

sonne  qui  It^  y  trouve,  jus^ju'à  ce  qii'ils  soient  r  r 

leurs  propriétaires  ou  vendus  à  l'encnère,  en  verUt  ^. 
sitions  de  ectte  section.  (1) 

•129.  I>es  gardiens  d'  f»»urnir 

aux  animaux  mis  en  1-  nourri- 

ture convenable  et  en  quantité  suttisanie,  et  de  leur  donner 
tous  les  soins  nécessaires,  sous  peine  d'ir ^nde  n'excé- 
dant pas  une  piastre  pour  chaque  jour  de  i  -  -je  à  le  faire, 
sans  préjudice  aux  dommai^es  occasionner  par  cette  négli- 
gence.                                                ^ 

Cette  amende  appartient  au  propriétaire  de  ranimai  et  n'est 
recouvrable  que  par  lui. 

•IIIO,  Cha(iue  fois  qu'un  gardien  d'enclos  public  reçoit  un 
animal  en  fourrière,  il  est  de  son  devoir,  sous  peine  d'une 
amende  de  pas  nn»ins  de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  pour 


(1)  Jugé  :  Que  des  experts,  nommés  poar  constater  les  dommages 
causés  par  dos  animaux  errants  et  non  mis  en  fourrière,  n'ont  pas 
pouvoir  d'obliger  l?s  parties  à  se  soumettre  à  leur  décision,  à  moins 
de  promesse  de  la  part  des  contestants  de  s'y  soumettre  on  d'acquies- 
cement. 

Que  les  experts  n'ont  cette  autorité  que  dans  les  conditions  exigées 
par  les  articles  428  et  suivants  du  code  municipal,  c'est-àrdire  que 
les  animaux  soient  en  fourrière.  Qu'autrement  ces  expert  n'ont  d'au- 
torité que  comme  témoins.  Lacosse  vs  Delorme.  6  R.  L.  210. 
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chaque  infraction,  d'avertir  sans  délai,  par  avis  spécial  écrit  ou 
verbal,  le  propriétaire  de  l'animal  mis  en  fourrière,  s'il  est 
connu  et  domicilié  dans  la  municipalité. 

431.  Si  l'animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  cet  avis  spécal,  ou  si  le  propriétaire  de 
l'animal  est  inconnu  ou  ne  réside  pas  dans  la  municipalité,  le 
gardien  d'enclos  public  doit,  sous  la  même  pénalité,  donner 
un  avis  public  dans  lequel  il  désigne  l'espèce  et  la  couleur  de 
l'animal,  le  lieu  où  il  a  été  trouvé  errant,  celui  où  il  est  mis 
en  fourrière,  et  en  annonce  la  vente  à  l'enchère  à  un  jour  dé- 
terminé à  défaut  de  la  réclamation  de  tel  animal  par  le  pro- 
priétaire et  du  paiement  des  dépenses,  amendes,  honoraires  et 
frais  encourus,  ainsi  que  des  dommages  convenus,  ou  fixés 
d'après  l'article  442. 

432.  Le  propriétaire  de  tout  animal  mis  en  fourrière  peut 
en  exiger  la  livraison,  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures 
du  soir  de  chaque  jour,  après  avoir  payé  ou  offert  légalement 
au  gardien  les  dépenses,  les  amendes,  les  honoraires  et  les  frais 
encourus  relativement  à  cet  animal,  et  les  dommage^  conve- 
nus, ou  fixés  d'après  l'article  442. 

Si  le  gardien  refuse  ou  néglige  de  délivrer  l'animal  tenu  en 
fourrière,  après  que  tel  paiement  ou  offre  lui  a  été  faite,  il 
encourt  une  amende  de  deux  piastres  pour  chaque  jour  de 
détention  de  l'animal,  outre  les  dommages  occasionnés  par  ce 
refus.  (1) 

-  433.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  l'animal  tenu  en  four- 
ière  n'a  pas  été  réclamé  et  si  les  dommages  convenus  ou  fixés, 
ainsi  que  les  amendes,  les  honoraires,  les  dépenses  et  les 
frais  encourus  n'ont  pas  été  payés,  cet  animal  doit  être  ven- 
du publiquement  au  plus  haut  et  dernier  enchérisseur,  par 
le  gardien  de  l'enclos  public. 

434.  Si  au  jour  fixé  pour  la  vente  il  n'y  a  pas  d'enchéris- 
seurs, la  vente  est  ajournée  à  un  autre  jour,  et  un  avis  public 
en  est  donné  sans  délai. 

435.  Le  prix  de  l'adjudication  doit  être  payé  sur  le  champ 
et  avant  la  livraison,  à  défaut  de  quoi  l'animal  est  remis  à 
l'enchère. 

436.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  employés  à 
payer  ce  qui  est  dû  par  suite  de  la  mise  en  fourrière  de  l'ani- 
mal ;  et  la  balance  en  est  remise,  sans  délai,  entre  les  mains 

(1)  Jugé:  Que  lorsqu'un  animal  trouvé  errant  est  mis  en  fourrière, 
le  propriétaire  de  cet  animal  ne  peut  le  réclamer  sans  avoir  préala- 
blement offert  de  payer  l'amende  et  les  dommages  encourus  et  sans 
renouveler  les  offres  et  consigner  l'argent  en  cour  s'il  procède  ù  la 
saisie  revendication.  Brosseau  vs  Brosseau.  1  M.  L.  II.  (C.  S.)  307. 
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tiu  H4*cr^'tniro-tr<V<irif'r  (lu  r"t.-i  ît  t.--nî  ,*  ..t.r...»i:....»  a  i-  ,...»- 
pcirrtion  hî  clic  n'i-^l  \nn  u 
ftirr  <l«   r  '  viihIu. 

••îi7.   ^  Tiff  Ti'îi  f  n«*  pnMliiit  ttnr'   j»rYmT' 

ir(»|»rirliiirf  «li-  •  trnii  «1 

4îl^.  I<4' ï»n)| Kitit  Ai. -  ,.  i..   .'♦ - 

sidc  piw  jIjiiij*  lu  inuiiicipulti^'  ou  «'il  n'y   a   piui  <1«?  pIiKo  d'af- 
fuir»  s,  a  <lri  ;'    '       '   '  '  '   '    '  i'ad- 

jiulic.itair»  ,  ,    lui 

piiyant  dix  pour  cent  8ur  ir  prix  <!'  .  en   i»u«   <J«: 

tous  sc.M  (lt'liourH6»  pour  achnt,  noii..,i,...  .  ;  .^,,.,*t^  (niii>. 

lîlO.  (^ui('oiu|ue  prend  it  uni^nc  un   animal  mû*  vtx   four- 
rirn-,  Mins  l:i   p.  *  <-n<ie 

i'-galr  au  monta.  imal 

et,  en  suH,  deux  liaiiln-M   ou   un   «  iienl  n'ex<!*dAnt 

pas  huit  journ,  ou  l'un  <•♦  T"<»ro  à  !..  ...,-. 

•1  lO.  Lo«  amcndcis  in               -urlt's  propri^'Lairoïi  d'animaux 
trouvt's  errants  -                                                             ^offense: 
Tour  chaque  v\.  $6  00 

"         "         taureau,  verrat  ou  bélier 2  00 

**         "         cheval   coupé,  poulin,   pf -i-^  -     ••••■■  vt. 
Ixruf,    vache,   veau,    _  !i 

annelé 0  St 

Pour  chaque  cochon  non  annelé,  bouc,  ou  chèvre 1  <^^ 

"    "    mouton » 

"        "        oie,  canard,  dinde  ou  autre  volaille ♦'••'» 

Pour  toute  offense  subséquente,   l'amende  e«t  le  double  de 
celle  imposée  en  dernier  lieu. 

Ces  amendes  peuvent  être  payées  au  gardien  d'enclos  pu- 
blic, avant  qu'une  poursuite  soit  intentée  à  cet  effet.    (1) 

441.  Les  amendes   mentionnées  dans  l'article  pré*cé*H  •  * 
peuvent  être  payées  au  gardien  d'enclos  public,  avant  qu 
poursuite  soit  intentée  à  cet  effet. 

442.  Au  cas   de   contestation,   les   dommages  causés   r.nr 
les  animaux  trouvés  errants  sont  constatés  et   fixés  par   i 
experts  nonmiés  comme  suit  :  un  par  le  plaignant,  un  pai  Jt- 


(1)  Jugf  :  Qu'une  poursuite  pour  le  recouvrement  d*amendes  en- 
courues sous  l'article  440  du  code  municipal,  et  intentée  par  un 
fiIai£;nant  en  son  nom  particulier,  ne  peut  se  maintenir.  Lanaie  et 
cMartin.  7  R.  L.  185  :  Robert  vs.  Doutre.  5  R.  L.  400. 
Juijf  :  Que  le  poursuivant  ^ui /am  qui  réclame  une  amende  pour 
contravention  à  l'acte  municipal,  en  vertu  de  la  sec.  63.  §  8,  (C  M.) 
doit  poursuivre  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  municipalité.  Lami 
et  Rabouin.  1  R.  L.  687. 
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propriétaire  de  l'animal,  et  le  troisième  par  les  deux  experts 
déjà  nommés. 

Si  le  plaignant  ou  le  propriétaire  de  l'animal  n'est  pas  pré- 
sent, leur  expert  est  nommé  par  le  gardien  d'enclos  public. 
Si  l'une  des  parties  ou,  en  son  absence,  le  gardien  d'enclos  pu- 
blic refuse  de  nommer  son  expert,  il  est  nommé  par  un  juge 
de  paix. 

Ces  experts  doivent  être  nommé  sommairement  et  sans 
délai,  sur  demande  du  propriétaire  de  l'animal  ou  du  plai- 
gnant. 

Ils  procèdent  immédiattement  à  la  visite  des  lieux  et  au 
prononcé  de  leur  sentence  qui  est  définitive. 

Le  montant  des  dommages,  fixé  par  eux,  est  recouvrable 
au  cas  de  refus,  de  la  même  manière  que  les  amendes  impo- 
sées par  ce  code. 

443.  Nul  n'a  droit  d'être  indemnisé  des  dommages  causés 
sur  son  terrain  par  des  animaux  errants,  si  ces  dommages 
proviennent  du  défaut  ou  du  mauvais  état  de  ses  tlôtures  de 
ligne.   (1) 

444.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  fourrière  les  ani- 
maux trouvés  errants  pour  avoir  droit  à  l'amende  et  aux 
dommages  encourus  par  les  personnes  qui  les  ont  laissés  errer. 

445.  L'occupant  d'un  terrain  répond  de  l'animal  qu'il 
prend  en  pacage,  comme  s'il  était  à  lui. 

446.  Les  possesseurs  d'animaux  trouvés  errants  ou  mis  en 
fourrière  ont  les  mêmes  droits  et  privilèges  et  sont  sujets  aux 
mômes  obligations  et  pénalités  que  les  propriétaires  de  ces 
mêmes  animaux. 


(^l)  Ju(/é  :  Que  des  experts,  nommés  pour  constater  les  dommages 
causés  par  des  animaux  errants  et  non  mis  en  fourrière,  n'ont  pas 
pouvoir  d'obliger  les  parties  à  se  soumettre  à  leur  décision,  à  moins 
de  promesse  de  la  part  des  contestants  de  s'y  soumettre  ou  d'acquies- 
cement. 

Que  les  experts  n'ont  cette  autorité  que  dans  les  conditions  exigées 
par  les  articles  428  et  suivants  du  code  municipal,  c'est-à-dire  que 
les  animaux  soient  en  fourrière.  Qu'autrement  ces  experts  n'ont 
d'autorité  qne  comme  témoins. 

Qu'un  défendeur,  pour  se  prévaloir  de  l'article  443  du  code 
municipal,  et  se  libérer  des  dommages  causés  par  ses  animaux,  ne 
doit  pas  seulement  prouver  le  défaut  ou  le  mauvais  état  des  clôtures 
du  demandeur,  mais  prouver  que  c'est  de  ce  défaut  ou  de  ce  mauvais 
état  que  ces  dommages  proviennent. 

Qu'il  incombe  au  défendeur  de  prouver  que  le  demandeur  est 
obligé  de  clôturer  l'endroit  par  où  les  animaux  ont  sorti. 

Que,  quand,  entre  deux  voisins,  il  y  a  un  endroit  que  personne 
n'est  obligé  de  clôturer,  chacun  est  responsable  de  la  sortie  de  ses 
animaux  à  cet  endroit.  Lacosse  vs  Delorme.  6  R.  L.  210. 


loi  coin:   sirvirirAi. 

•HT,  Il  iiHt  |»i'riiii  •    r- 

niif)  ou  iiiix  iiM'iiil'i  II 

t'  ,  cIh-z  lui,  lotit  uiiiiiial  (!• 

n; .  >ur  uiil'  j;rùvr,  nu»- l.if  f  m- . 

hliqiio  ou  ui)  terrilin  qn 
foriii   '■•'       .  ' 

pUil; 

Au  tiu^  «II*  «ri  uiliclc,  lit  \«-iilf    •: 

litre  no  prut  Ctrc  faite  nut    ii  ir  le  ^-.  , :«j 

rurrundisseineiit  clinin;  ,1  y  en  i  ou   à  non  dé* 

faut  par  l'iii        '  "  *      .'.m  engm- 

f^vr  toutefoi  iLi  sont 

otricien*. 

•1  II*.  I^'8  aniencU^  recouvrée»*  en  vertu  de»  diflp<jHitionA  de 
cette  «eetioii,  sauf  le  eivs  tle  l'article  429, «ont  fiartagécs  d'aprî-n 
la  r^ple  de  l'article  1048. 


LIVRE  DEUXIEME. 

ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRE8. 

1 1!).  Outre  le«  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  le» 
dispositions  de  ce  livre,  les  conseils  municipaux  peuvent  en- 
core exercer  celles  qui  leur  smit  d'  '  '  •«  dispo- 
sitions (le  ce  code  ou  de  toute  auti-  ^  ble  avec 
le  présent  cotle. 

450.  Les  r^glements,  résolutions  et  autres o'^-  •  '  >nce6  mu- 
nicipales doivent  être  passés  par  le  conseil  ei  i. 

451.  Les  conseils  muni  '  •  "  i- 
tions,  doivent  accomplir,  <  ^  -  ^  s 
dispositions  de  ce  code,  toutes  celles  prescrites  par  les  règle- 
ments en  force  dans  la  municipalité. 

452.  Les  attributions  conférées  spécialement  à  un  conseil 
municipal  par  les  dispositions  de  ce  code,  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  ce  conseil. 

Néanmoins  un  conseil,  qui  n'a  plus  d'après  le  code  munici- 
pal les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  sous  l'autorité  des 
actes  antérieurs  à  la  mise  en  force  de  ce  code,  peut  abroger 
les  actes  qu'il  aurait  faits  en  vertu  de  tels  pouvoirs. 
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TITRE  PREMIER. 


RÈGLEMENTS    MUNICIPAUX. 


CHAPITRE  PREMIER, 


DISPOSITIONS     GENERALES. 


45îJ.  Les  règlements  des  conseils  municipaux  ne  peuvent 
contenir  aucune  disposition  incompatible  avec  celles  de  ce 
code  ou  de  toute  autre  loi. 

454.  Les  règlements  municipaux  entrent  en  vigueur  et 
ont  force  de  loi,  s'il  n'est  pas  autrement  prescrit  par  les  dispo- 
sitions des  règlements  eux-mêmes,  quinze  jours  après  avoir 
été  promulgués  ;  sauf  toutefois  le  cas  d'appel  au  conseil  du 
comté  de  la  passation  d'un  règlement  par  un  conseil  d'une 
municipalité  rurale,  et  tout  autre  cas  autrement  prévu  par 
les  dispositions  de  ce  code. 

455.  Les  règlements  municipaux  qui,  en  vertu  de  leurs 
propres  dispositions  ou  de  celles  de  ce  code,  ne  peuvent  en- 
trer en  vigueur  qu'à  dater  d'une  certaine  époque,  doivent 
être  promulgués  au  moins  quinze  jours  avant  telle  époque. 

456.  Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une  munici- 
palité rurale  et  amendé  ou  confirmé  en  appel  par  le  conseil 
du  comté,  entre  en  vigueur  quinze  jours  après  avoir  été  pro- 
mulgué ou  publié  en  vertu  de  l'article  695. 

457.  L'original  de  tout  règlement  municipal,  pour  être 
authentique,  doit  être  signé  par  le  chef  de  la  corporation  ou 
par  la  personne  présidant  le  conseil  lors  de  la  passation  dé 
ce  règlement,  et  par  le  secrétaire-trésorier. 

Si  le  règlement  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  des  élec- 
teurs municipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
avant  son  entrée  en  vigueur,  et  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
approbations  ait  été  donnée,  un  certificat  sous  la  signature 
du  chef  du  conseil  et  du  secrétaire-trésorier,  attestant  cha- 
cun de  ces  faits,  doit  accompagner  l'original  de  tel  règlement 
et  en  fait  partie. 

458.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  doit 
transmettre  une  copie  certifiée  de  tout  règlement  passé  par 
ce  conseil,  au  bureau  du  conseil  de  chaque  municipalité 
locale  dans  les  limites  de  laquelle  ce  règlement  est  en  force. 

459.  Il  peut  être  disposé,  dans  un  même  règlement,  de 
plusieurs  objets  mentionnés  dans  les  dispositions  de  ce  titre, 
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pfmrvti  cjuc  rlmcun  t\o.  cf*n  fAt'y;in  HiiiiTt  fïti  r«  «»ort  «!ii  c^iruM-H 

Diili^  '                 ••  •'••■■ »■'-•-  ■'■-  r. 

niriiH-  -4 

iiiiiiii'  '  ■  .    <lii     !.•  .:.■■ 

hriili    .i;  ;  i<Ml  «loin  '      '  -  i 

par  le  licutrimiit-gouvrriu'iir,  on  |mr  Icm  driix  selon  qu'il  cet 

rcimiy.  >4uHit  pour!     -"  ■' •  *    •■•     •'■<t. 

•tO<).   !>•  roMHfil  r  f»ftr  r^-»M.Iiilion  I**» 

]><»uv(»ir.s  nui  11!'  ~  '», 

ITC.  477,  4,X,  \-  ,    .•<, 

r>iî».  ôjr.,  .')l7.  .'>41,  .'>4:î,  'kV),  .Vig,  .'>«ti,  r>»7,  6i»,  ôuy,  5w,  5wi, 

(X)s.  fvjr, ,  t  «>;•>..    'M  V.,  c,  lil,  H.  12.  (1) 

'161.  I,<-  I'*  u'I^nionU*  muniriprtux  Mnnt  <»x^ntnirr!«  jusqu'à 
00  «ju'il.x  aitnt  rlr  <  •  ar  1* 

ooiir  <1«' cirouit  fhi  >  :  :iimges 

ot  iiitrn'ts  contro  la  oorporation  d'apri»  la  règle  proscrite  aux 
artich  s  7(Hi  ot  707.  (2) 

'16*2.  Les  roglomont?  rrinnicipaux  restent  en  vi^ieur  jiî«qu*à 
00  (qu'ils  îjoiont  amoml  ou  oaiW*  par   '  té 

ooniprtonto,  ou  jus(ju\  ^  .       .'-n  «lu  <î«'îni  t..  .  ,„..  lin 

uvairnt  ^'to  fait*.  (3) 

46^1.  Ix's   roglomeiits   mnnioipaux    «ini,   avimi    .i' *-  ni 

forco  ot  otrot,  ont  Cié  s^>nn)i«  A   î'appn'hation   clos  rs 

ninnioipaux  ou  (lu  lio"  -   en  ccnseîl  uu  tlea 

doux  no  j)OUVont  être  ii:..   _  .    _.   •;  qu*-  r-nr  tin  antre 

^^glomont  approuvé  de  la  mi^me  manière. 


(1)  Juff/ :  Que.  dans  les  action?  pour  faire  rejeter  un  procès- 
verbal,  ou  une  résolution  d'un  rnn?oil  municipal,  la  iuridiciion  d-  la 
Cour  Supérieure  n'est  pas  en'  l'art.  100  C.  M.  La  corpora- 
tion du  comté  d'Arthabaska  »                le.  9  L.  \.  82. 

(2)  Juf/r':  Que  les  articles  luu  et  461  C  M-,  n'ont  pa3  enleré  la 
juridiction  de  la  Cour  Supérieure  dans  les  actions  pour  faire  mettre 
de  côté  un  procès-verbal  ou  une  K>solution  du  cooseil  maaicipal.  La 
Corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  Patoine.    4  D.  C.  A.  .iOA. 

(3^  Jugé  :  Que  la  nullité  d'un  règlement  d'une  corporation  mani- 
cipale  de  comté,  pour  souscrire  des  actions  dans  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  passé  sous  les  dispositions  du  ch.  25.  S-  R.  B.  C.  duch. 
83.  S.  R.  C.  et  du  ch.  24  S.  R.  B.  C.  s.  24  §  10,  11.  13  et  14.  qui  a  été 
approuvé  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  ne  peut  être  invoquée  dans 
une  action  pour  le  recouvrement  de  taxes  imposées  par  ce  règle- 
ment. La  Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Guillaume  et  la  Corpo- 
ration du  comte  de  Drummond.  T  R.  L.  721. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

RÈGLEMENTS  DU  RESSORT  DE  TOUS  LES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

464.  Tout  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire,  amender 
ou  abroger  des  règlements,  pour  lui-même,  ses  officiers  ou  la 
municipalité,  sur  chacun  des  objets  mentionnés  dans  ce  cha- 
pitre : 

SECTION  I. 

GOUVERNEMENT  DU  CONSEIL  ET  DE  SES  OFFICIERS. 

465.  Contraindre  les  membres'  du  conseil  à  assister  aux 
séances  du  conseil  ou  des  comités,  et  à  y  remplir  leurs 
devoirs.  (1) 

466.  Régler  la  conduite  des  débats  du  conseil,  et  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant  les  séances  du 
conseil  ou  des  comités. 

467.  Déterminer  le  nombre  de  jours  que  peuvent  durer  les 
sessions  ordinaires. 

468.  Prescrire  que  les  règlements  municipaux  subissent 
deux  ou  trois  lectures  avant  la  passation,  à  des  jours  diffé- 
rents, ou  le  même  jour. 

469.  Nommer  un  officier  chargé  de  faire  les  significations 
des  avis  spéciaux  requises  par  les  dispositions  de  ce  code  ou 
des  règlements  municipaux,  et  obliger  tel  officier  à  prêter  un 
serment  d'office. 

La  nomination  d'un  tel  officier  ne  rend  pas  les  autres  offi- 
ciers municipaux  incapables  de  faire  les  significations  qu'ils 
sont  autorisés  à  faire  sous  l'autorité  de  ce  code. 

470.  Définir  les  devoirs  non  déterminés  par  ce  code  des 
officiers  du  conseil  ;  et  leur  imposer  des  pénalités  suivant 
l'article  508,  pour  négligence  ou  omission  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs,  dans  les  cas  ou  des  pénalités  pour 
telle  négligence  ou  omission  n'ont  pas  été  fixées  par  ce  code. 

471.  Etablir  un  tarif  des  honoraires  payables  aux  officiers 
municipaux,  pour  leurs  services,  soit  par  les  personnes  qui 
ont  requis  ces  services,  soit  par  celles  à  l'occasion  desquelles 


(1)  Jugé:  Que  les  membres  d'un  conseil  municipal  ne  peuveat 
être  condamnés  à  l'amende,  pour  défaut  d'assistance,  s'il  n'y  a^pas 
un  règlement  pour  les  contraindre  à  assister  et  à  y  remplir  leurs 
devoirs.  Plante  et  Rivard.  2  R.  L.  240. 
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lini.  n'ont  j  !    . 

T«Mtl  liirif  fuit  m  vcilii  de  •  m 

ciulroit  aupari'nt,  «hii»'*  !<•  !> u    .  .   .  . 

47:1.  Fixer  la  rénu  ii  dcM  • 

le  conMeil  en  hi:     '      '  ' 

recevoir  houh  1 
des  nj;lenu'ntn  n»uniri|jjiux. 

•173.  IKteruiiner  queJ.H  joum  de  la  semaine,  le  bureau  du 
conseil  doit  ^trc  ouvert  entre  neuf  heure»  du  matin  et  quatre 
heures  de  l'a pr^s- midi. 

A  d(/faut  par  1«*  «-on-oil  d*»  d^termin'»r  !♦»!•  ymn  de  bureau. 
en  vertu  dt!   la  di-;  i  du   conseu 

doit  être  ouvert  ti^,..    .      j j »....,  ••  <«■*»  mémos 

heures. 

•171.  Ordonner    la    publication,    daos     un  V  '    . 

papiers-nouvelles,  des  avis  de  convocation  du 
préjudice  des  dispositioni)  dea  articles  126,  130,  :i«JU  et  iSMJl 
3(i  r.,  c.  21,  8.  13. 


SECTION  II. 

TRAVAUX  PUBLICS  DE  LA  MUXICIPALITi. 

475.  Ordonner  et  régler  la  construction,  Touverture,  Vé- 
largissement,  rapprofondissoment,  le  cl  nt,   la   répa- 

ration ou  l'entretien,  aux  dépens  de  la  .    .  ^'"!i,  detoua 

fossés,  cours  d'eau,  canaux  souterrains,  cha  clôtures, 

dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipaliit.  uu  d'une  par- 
tie notable  d'entre  eux. 

Tout  r^glenlent  fait  en  vertu  de  cet  article,  au  sujet  d'un 
cours  d'eau  régi  par  uu  acte  d'accord  ou  par  un  procès-ver- 
bal, a  l'effet  de  subroger  la  corporation  aux  personnes  tenues 
aux  travaux  de  ce  cours  d'eau  relativement  à  l'obligation  de 
faire  ces  travaux.  (1) 


(1)  Jugi  :  Que  l'iDondation  d'ane  maison  causée  par  le  déborde- 
ment des  eaux  provenant  de  pluies  torrentielles  qui  penrent  s" écou- 
ler par  régoùt  public  rend  la  corporation  municipale  responsable  des 
dommages.  Boucher  vs  Le  maire,  les  échevins  et  les  citovens  de  la 
cité  de  Montréal.  15  L.  C.  J.,  272. 

Jugé  :  Que  lorsque  la  corporation  municipale  est  en  possession  de 
canaux  d'égoûts,  quand  même  ces  égoûts  n'auraient  pas  été  cons- 
truits par  elle-même,  elle  est  tenue  en  loi,  de  les  entretenir  en  bon 
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476,  Autoriser  les  inspecteurs  de  voirie  à  permettre  sur 
les  chemins,  les  gués,  les  passages  d'eau,  les  trottoirs  ou  les 
ponts  municipaux,  qui  se  trouvent  sous  la  direction  du  conseil, 
l'exécution  de  certains  ouvrages  dont  l'effet  pourrait  être 
d'obstruer,  d'empêcher,  d'incommoder  ou  de  rendre  dange- 
reux le  passage  sur  ces  travaux  publics  ;  et  dans  ce  cas  le 
conseil  doit  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  ces  per- 
mis peuvent  être  accordés. 

476a.  Ordonner  que  les  clôtures  soient  faites  en  broches 
ou  fil  de  fer  le  long  des  chemins  municipaux,  aux  endroits 
que  le  conseil  juge  à  propos.  48  V.,  c.  28.  s.  9. 


SECTION  III. 

AIDE  A  LA  CONSTRUCTION,  A  L'AMÉLIORATION  ET  A  L'ENTRETIEN 

d'entreprises  OU  TRAVAUX  PUBLICS  ÉTRANGERS 

A  LA  CORPORATION. 

477.  Aider,  au  moyen  de  deniers  donnés  ou  prêtés,  à  la 
construction,  au  macadam,  aux  réparations  ou  à  l'entretien 
d'un  chemin  conduisant  â  la  municipalité,  d'un  pont  ou  d'un 
ouvrage  public,  sous  la  direction  delà  corporation  d'une  autre 
municipalité.  45  V.,  c.  35,  s.  12. 

47§.  Aider  à  l'ouverture  et  à  l'amélioration  des  chemins 
de  colonisation  indiqués  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  comme  chemins  de  colonisation  de  seconde  ou  de 
troisième  classe,  dans  lesquels  chemins  la  corporation  a  été 
déclarée  intéressée,  en  vertu  de  toute  loi  concernant  les  che- 
mins de  colonisation. 

479.  Aider  à  l'établissement  de  ponts,  chaussées,  jetées, 
quais,  glissoires,  chemins  macadamisés  ou  pavés,  lignes  d'om- 
nibus ou  de  dilligences,  chemins  de  fer  et  chemins  à  lisses  de 
bois  ou  autres  ouvrages  publics,  situés  en  tout  ou  en  partie 
dans  la  municipalité  ou  dans  les  environs,  entrepris  et  cons- 
truits par  des  compagnies  constituées  en  corporation  ou  par 
le  gouvernement  de  la  province,  ou  par  toute  personne  ou  so- 
ciété de  personnes  : 


état,  et  elle  est  responsable  des  dommaj;es  que  peut  causer  leur 
mauvais  état  à  ceux  qui  s'en  servent  ;  en  cela  ses  pouvoirs  ne  sont 
pas  législatifs,  et  elle  ne  peut  prétendre  qu'elle  n'est  tenue  à  cet 
entretien  que  suivant  ses  ressources  pécuniaires  et  qu'il  est  laissé  à 
sa  discrétion.  Leduc  vs  la  Cité  de  Montréal.  8,  L.  N.  226. 
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1.  Kii  Aoiiitcnvani  cl  preiiMii  des  nctlnuA  d'une  compagnie 
forinrr  pour  c«i  oh'ytB  ; 

•J.  Kii  «1  *  ou  cil  prêtant  rî'  '         m  >>n  *\c»  ââhontxirea 

4  t*'ll<«  «-MI,  ,  nu  Hii  K<'iiviTi  «!«•  In  [/r<>viri<  •-.  mu  à 

to-  "iiitt- o  .  riKiuneM  qui  i-iitr<pr*-ii<l  1  «'-t»* 

bli.      -.    A  de  qu..   4  jvraga  publics  «u-  ;;  •  ■  ;  i.ii- 

iié8  ; 

3.  En  earftntis-mnt  par  cndonscm'"-*     -:  --:•-- 
Bominr  d'iir^îcnl   emprunt •'•*•  pjir   t- 

gouvfiiH'nient,  ou  ]>  u«*  ou  -  *i»- 

1JU8.  41-42  V.,c.  10,».  —  .  .        .      _v  .  1   f], 

490.  Aider  à  lY>tablLH.Hemcnt  de  n  turcs  et  à  U  cons- 

truction <1    '         -  de  télégrap^      '' 

1.  Kii  -  mt  ou  piwâM.  -H  (Uofl  tout«  cotii« 

"  pajrnir  forimc  pour  «  M  ; 

l  li.  Kn  donnant  ou  ;  .       ..i  de  l'argent  ou  d«-^  .L'iicnturea  à 

telle  compagnie  ou  à  toute  personne  ou  so^  pereooDei 

qui  t'iitropren»!  l'étaP'        ..nt  d'une  manui.i  '.imi  Ia 

municipaliti' ou  la  C'  :lon  de  lignes  télég  .  .ou.  -tS 

V.,  c.  :m\,  s.  10. 

4m,  Tout  règlement  passé  en  vertu  des  deux  articles  pré* 
cédent^s,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doit  être  approuvé  par 


(1)  Jttqf  :  Que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  dans  an  contrat 

Sour  remplir  une  obligation  alternative,  le  débiteur  ne  peat  étxe 
échu  de  son  droit  d'opter  que  par  l'expiration  du  délai  accordé  par 
jugement  contre  lui  ;  que  lorsque  le  montant  d'une  souscription  à 
une  compagnie  dî  chemin  de  fer,  par  une  corporation  municipale, 
est  payable  ?oit  en  débentures  on  en  argent,  la  corporation  ne  peut, 
par  uii  protêt  à  elle  signifiée  fixant  un  délai  ponr  la  livraison  des 
débcnturcs,  être  privée  de  son  droit  de  paver  en  débentures,  et  que 
l'action  contre  la  corporation  doit  demander  l'alternative.  La  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  des  Laurenlides  et  la  Corporation  de  la 
paroisse  de  St.  Lin.  24  L.  C.  J.  191. 

Jugé  :  Que  l'obligation  d'une  municipalité^  de  donner  des  dében- 
tures. en  paiement  d'une  souscription  d'actions  dans  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer.  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  pure 
oblifsration  de  paver  des  deniers  quant  aux  dommages  résultant  da 
délai  i\  remettre  les  débentures  (art  1077,  C-  C.)  et  qu'en  cas  de  retard 
de  sa  part  elle  peut  être  condamnée  à  payer  des  dommages  spéciaux 
causés  par  ce  retard.  La  Corporation  du  comté  d'Ottawa,  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montréal.  Ottawa  et  Occidental.  28 
L.  C.  J.  29.  Vide  26  L.  C.  J.  148  et  5  L.  N.  132. 

Jugé:  Qu'une  compagnie  dûment  incorporée,  d'après  l'acte  33 
Vict..  ch.  32,  avait  le  droit  d'empierrer  un  chemin  de  front  dans  les 
limites  d'une  municipalité  de  village,  d'y  poser  des  barrières  et  d'j 
percevoir  des  péages.  La  Cie  du  chemin  de  péage  de  la  Pointe 
Claire  et  Leclaire.  1  M.  L.  R.  296. 
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les  électeurs  de  la  municipalité  et  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil. 

482.  Si  le  montant  des  actions  fixé  par  un  règlement  du 
conseil  fait  en  vertu  des  articles  479  et  480  ne  se  trouve  pas  en 
caisse,  aucune  de  ces  actions  ne  peut  ôtrc  prise  ou  souscrite 
en  exécution  de  ce  règlement,  par  le  chef  du  conseil  ou  autre 
personne  autorisée  à  cet  effet,  avant  que  le  conseil  ait  ordonné 
une  émission  de  bons  ou  un  emprunt  suffisant  pour  payer  le 
montant  des  actions  à  souscrire. 

483.  Les  règlements  faits  en  v^u  des  articles  477,  479  et 
480  peuvent  déterminer  les  conditions  auxquelles  l'aide  ou  la 
sourcription  d'actions  est  autorisée. 


SECTION  IV. 

AIDE  A  LA  COLONISATION,  A  L'AGRICULTURE,    A  L'HORTICULT  URE 
AUX  ARTS  ET  AUX  SCIENCES. 

484.  Aider,  par  tous  le  moyens  jugés  convenables,  à  la 
colonisation  dans  la  province  ; 

Aider  à  l'agriculture,  à  l'horticulture,  aux  arts  et  aux  scien- 
ces, dans  la  municipalité,  ou  dans  les  limites  de  la  société 
d'agriculture  dans  lesquelles  telle  municipalité  est  située.  35 
F.,  c.  8,  s.  13.  • 

484a.  Etablir  et  administrer  des  maisons  ou  autres  établis- 
sements d'aumône  ou  de  refuge  pour  le  soulagement  des 
nécessiteux  ;  et  aider  aux  institutions  charitables  établies  dans 
lajnunicipalité.  39  F.,  c.  29,  s.  7. 

SECTION  V. 

ACQUISITION  DE  BIENS  ET  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

485.  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  en  partie 
ou  dans  toute  leur  étendue,  tous  terrains  de  grève,  ponts, 
pontis  de  péages,  chemins,  chemins  à  lisses  de  bois,  chemina 
macadamisés,  jetées,  quais,  chaussées,  digues  ou  autres  ouvra- 
ges publics,  dont  une  partie  au  moins  se  trouve  dans  les 
limites  de  la  municipalité,  avec  les  terrains  et  les  dépendances 
à  leur  usage  ou  nécessaires  à  leur  administration.  (1) 


(I)  Jugé  :  que  l'acte  de  la  Législature  de  Québec  de  1869,  32  Vict.. 
C.  15,   s,  190,  autorisant  le  Lieutenant  Gouverneur  en  Conseil  à 


f 
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4H6.  Arqji^rir,  à  titro  on^-rctix  ou  gratuit,  pour  l'utilit^^ , 

ou  l'inti'r"'    '     '     ......     ....   ......     .   •     '    \„g 

lu  llUilliri; 

do  lu  plus  incr  Mil  ,K^ 

((Uiiin,  cuiiiiiix,  hfivrex,  poulH  ou  •  .rui 

lu  inuniciîKiliK''  ou  rn  <frlr  ■     '  t/.^ 

et  qur  t«l  ^'••MVi'rn"'în«iif  la 
(liri'ctioi»  (|r  la  <•<'■ 

4W»,  Tourvoir  ..  ..i l'érection  cl«- »"«'« 
édifie»'  d«»nt  la  corporuliJlh  a  lienoin.  41-42  V.,  e.  10,  «. 

4Unit.  Pourvoir  A  l''-   '  '         :  -  *  ^  '--••.   .     ^j,,. 

miuistratinii  d'aque<i'  •-    et 

enij)é<'iier  «juf  l'eau  n  et 

exercer  tous  le.»<  pou V'  .,  i</r. 

pur  le«  articles  037,  <>i7(t,  ÔÎW,  OiJ'J  et  G4<l,   «ou«  Ie«  n.   ;:.•  - 

conditions  et  le«  mémen  fomialités.  45  V.,  c.  85,  s.  hi  ;  4? 
}'.,  c.  28,  «.  10. 


SECTION  VI. 

TAXATION  DIRECTE, 

4§9.  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  loua  les 
biens  imposables  ou  seulement  su^tous  lc#  >'•■•-  '"nda impo- 
sables de  la  nuuiioipalité.  tonte  sommo  de  li  •V<>(«aires 

pour  rencontrer  1'  'ir  un 

objet  spécial  (lurl'        ,  -  n.-i  du 

conseil.  (1) 


confisquer  pour  défaut  de  n*-  le  droit  de  ccllecterdes  péages 

sur  tout  pont  de  péajçeset  à  ter  1h  propriété  de  ces  pools, 

est  de  la  compétence  de  la  Législature  Locale.  La  Municipalité  da 
Canton  de  Clevelaud  et  al.,  et  la  Municipalité  de  Melboarne  cl  le 
Bromton  Gorc.  26  L.  C.  J.  1. 

(l)  ./ti^<^:  Que  le  règlement  d* an  conseil  manicipal  ordoDiiant  le 
prélèvement  d'une  somme  de  deniers  *'  pour  paver  les  dettes  de  la 
corporation  et  les  dépenses  du  conseil  munfcipal.  pour  l'année 
1869.  '  sans  indiquer  d  une  manière  précise  et  déterminée  ces  dépen- 
ses et  ces  dettes,  est  contraire  à  la  loi  manicipale,  et  doit  être 
déclaré  nul  ; 

Que  tont  contribuable  qui  a  pavé  des  taxes,  en  vertu  de  tel  règle- 
ment peut,  en  invoquant  la  nullité,  les  répéter  de  la  corporation. 

Que  si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes  d'aucun  con- 
tribuable à  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  être,  en  vertu  du 
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490,  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  tous  les 
biens  imposables  ou  seulement  sur  les  biens-fonds  imposa- 
bles, des  personnes  qui,  dans  l'opinion  du  conseil,  sont  inté- 
ressées dans  un  ouvrage  public  sous  la  direction  de  la  corpo- 
ration ou  bénéficient  de  tel  ouvrage,  toute  somme  de  deniers 
nécessaires  pour  subvenir  à  la  construction  et  à  l'entretien 
de  cet  ouvrage.  36  V.,  c.  21,  s.  14. 

491.  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  des  deniers, 
pour  un  objet  quelconque  dans  les  limites  des  attributions 
du  conseil,  sur  tous  les  biens  imposables  ou  seulement  sur  les 
biens-fonds  imposables  compris  dans  une  partie  de  la  muni- 
cipalité, sur  la  requête  de  la  majorité  des  contribuables 
appelés  à  payer  cette  taxe,  au  montant  et  aux  conditions 
énoncés  dans  la  requête. 

Le  conseil  de  comté  n'exerce  le  pouvoir  conféré  par  cet 
article  que  dans  le  cas  où  le  territoire,  dont  la  majorité  des 
contribuables  a  présenté  la  requête,  est  situé  dans  deux  ou 
plusieurs  municipalités  locales  du  comté,  ou  que  si  les  deniers 
à  prélever  doivent  être  employés  à  un  ouvrage  public  qui 
tombe  dans  sa  juridiction. 


SECTION  VII. 

EMPRUNTS  ET  ÉMISSIONS  DE  BONS. 

492.  Emprunter  des  deniers  â  des  montants  suffisants, 
pour  des  lins  quelconques  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  conseil.  (1) 

règlement  d'imposition,  tel  rôle  n'est  nul,  quoad  ce  contribuable, 
que  quant  à  cet  excédant.  Dubois  vs.  La  Corporation  du  Village 
d'Acton  Vale.  2  R.  L.  565. 

Jw^e  .-Qu'un  conseil  municipal  a  droit  de  prélever  par  voie  de 
taxation  directe  toute  somme  de  deniers  nécessaires  pour  rencon- 
trer les  dépenses  d'administration  et  pour  un  objet  spécial  quelcon- 
que, mais  que  le  règlement  municipal  imposant  cette  taxe  devra 
faire  voir  pour  quelles  dépenses  et  quelles  dettes  cette  taxe  est  en- 
courue, et  devra  être  basée  sur  des  estimés  précis  et  déterminés,  sans 
quoi  il  est  contraire  à  la  loi  municipale  et  peut  être  déclaré  nul. 
Goulet  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Ste.  Marthe.  29  L.  C.  J. 
107. 

Jugé:  Qu'une  taxe  ne  peut  être  imposée  par  un  conseil  de  comté 
autrement  que  par  un  règlement,  et  que  l'imposition  de  taxes  par 
résolution  est  illégale.  La  Corporation  du  Comté  d'HochelagavsLa 
Corporation  du  village  de  la  Côte  St-Antoine.  6  L.  N,  119  ;  27,  L.C. 
J.  177. 

(1)  Jii^^e;  Que  quand  l'autorisation  de  consentir  des  billets  pro- 
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40'1.  Kiiicttro  (leM  Ikiim  {tWtrnlurrg)  aux  m  ju^^ii 

u^'        ■■■       ' '     '■•'    ••  '• -    •      ' '  ...;^  tin» 

•toi.     Tolil    :  -tf* 

un  (>in|»rui)t  «"i  lu 

nux(|uello.M  la  Moinine  •'-«•,  et 

{x'iit  contiTiir  toutLMli-j.o-ii  i  •^urcr 

V  Imhî  iMuploi  (lfj<  (Ifiiiprv  «t  irut   U? 

lèpli'iiuMit. 

495.  Nulle  «T'niixHion  ilc  hon^  iic  peut  ùirt:  fn'it*  <  t  nul 
emprinit  ne  pvnt  ^'tre  r<»ntrart<r*,  à  moinn  qu'il  r  01e 
par  !(•  n^glenu'nt  qui  h's  nutoriyr.  .«ur  le*  hic-n-  nii].<»-at*ici 
air»  i  t<  s  au  pairnHut  de  tel  enq'r'tnt  ou  hori«.  une  taxe 
aiinut'llf  sullisantc  pour  pay<T  !                                           née  et 

au  moins  lieux  pour  cfut  en  mi-  fondu 

d'amortissement,  jusqu'à  l'ex  >  de  la  dette. 

La  rif'partition  cf.      '  ■    —  _..._....  -  »..g  int^rétu 

et  le  fonds  d'anKJi  :  l>aiM*e  sur 

le  rôle  en  force  lors  dt*  t  j^réjudice  des 

droits  des  porteurs  de  hoi.  .         \  ..    .  _  . . .  -. 

496.  Tout  r^glement  qui  décrète  ou  autorise  un  emprunt 

raissoireg,  ou  d'accepter  des  lettres  de  change,  n>st  '-^  '-'presié- 
mcnt  donnée  à  une  corporation   municipale,    celle  .  ion  ne 

saurait  être  présumée  comme  nécessaire  pourraccomjM.s-viucotdefl 
fins  de  sa  création. 

La  législature  avant  établi  pour  les  mnnicîpalilés  an  antre  mode 
d'emprunter,  un  billet  promissoire  consenti  par  une  corporation 
municipale,  pour  acquitter  le  montant  d'un  jugement  contre  elle, 
est  nul.  Pacaud  vs  La  Corporation  de  Halifax  Sud.  17  D.  T.  B.  C.56. 

Juy^':  Qu'une  cor;  municipale  sera  condamnée  à  paver  le 

montant  d'un  billet  ire  signé  par  le  Maire  et  le  Secrétaire- 

Trésorier  au  nom  de  la  Corporation,  quand  il  n'est  ni  allégué  ni 
prouve  que  le  billet  a  été  donné  sans  considération  légale  Corpo- 
ration de  Grantham  et  Couture.  24  L.  C  J.  105. 

Jugé  :  Qu'en  l'absence  d'une  dénégation  spéciale,  l'antorité  des 
officiers  d'une  compagnie  incorporée  à  faire  un  billet,  sera  présumée, 
et  aussi  que  le  billet  a  été  donne  pour  valeur  reçue.  Société  de  Cons- 
truction du  Canada  et   Banque  Nationale.  3  L.  X.  130. 

Jugé  :  Que  les  conseils  de  village  ayant  en  verta  du  C.  M.  le  pou- 
voir d'acheter  des  pompes  à  incendie,  le  conseil  du  village  de  l'As- 
somption a  pu  lier  la  corporation  par  l'achat  qu'il  a  fait  d'one  telle 
pompe,  et  le  conseil  municipal  a  pu  acheter  telle  pompe  à  crédit,  et, 
par  \îi,  le  conseil  a  lié  la  corporation  et  celle-ci  s'est  trouvée  obligée 
en  loi,  à  payer  la  dette  contractée  parle  dit  conseil  ;  et  il  est  faux  de 
dire  que  le  conseil  ne  pouvait  faire  tel  achat  seulement  qu'après  que 
la  corporation  eut  passé  un  règlement  pour  pourvoir  au  paiement 
de  la  pompe.  La  Corporation  du  Village  de  l'Assomption  et  Baker, 
4  L.   X.  370. 
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OU  une  émission  de  bons,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doit 
être  approuvé  par  les  électeurs  de  la  municipalité,  quand  le 
paiement  de  tel  emprunt  ou  bons  affecte  les  biens  imposables 
ou  les  biens-fonds  imposables  de  toute  la  municipalité,  et  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  dans  tous  les  cas. 

497.  Si  le  paiement  de  l'emprunt  ou  des  bons  n'affecte  que 
les  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité,  les  électeurs 
municipaux  propriétaires  de  ces  biens-fonds  ont  seuls  le  droit 
de  voter  l'approbation  ou  la  désapprobation  du  règlement. 

498.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  qui 
a  passé  un  semblable  règlement  de  transmettre  au  lieutenant- 
gouverneur,  en  même  temps  que  la  copie  du  règlement  à 
faire  approuver,  un  état  de  la  valeur  totale  de  la  propriété 
imposable  afïectée  par  le  règlement,  et  de  toutes  les  dettes  et 
obligations  de  la  corporation. 

Ce  tableau  doit  être  attesté  sous  le  serment  spécial  du 
secrétaire-trésorier. 


SECTION  VIII. 

ADMINISTRATION  DES  DENIEES  DE  LA  CORPORATION. 

499.  Placer  à  intérêt  les  deniers  appartenant  à  la  corpora- 
tion dans  une  banque  constituée  en  corporation,  ou  dans  les 
fonds  publics  du  Canada  ou  de  la  province,  ou  sur  première 
hypothèque. 

Lorsque  ces  deniers  sont  destinés  à  un  fonds  d'amortisse- 
ment pour  le  rachat  de  débentures  émises,  le  conseil  peut,  au 
lieu  de  les  déposer  dans  une  banque  incorporée,  racheter  ses 
propres  débentures. 

Toute  corporation  municipale  qui  a  fait  quelque  arrange- 
ment avec  une  banque  incorporée  ou  autre  institution  pour 
y  déposer  un  fonds  d'amortissement  en  vertu  d'une  résolution 
ou  d'un  règlement  de  telle  corporation  ou  autrement,  pour 
racheter  des  débentures  émises  par  telle  corporation  en  vertu 
de  tout  règlement  antérieur  au  28  décembre  1876,  peut  reti- 
rer toute  somme  d'argent  déposée  en  vertu  d'icelui,  avec 
l'intérêt  qui  y  est  accru,  du  consentement  de  telle  banque  ou 
institution,  pourvu  que  cette  somme  d'argent  soit  immédia- 
tement appliquée  à  racheter  les  débentures  émises  pour 
lesquelles  tel  fonds  d'amortissement  est  payable.  Chaque 
telle  banque  où  tel  fonds  d'amortissement  peut  avoir  été 
déposé,  peut  payer  toute  telle  somme  d'argent,  aussi  bien 
que  l'intérêt  qui  y  est  accru,  à  telle  corporation  municipale  sur 
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r^HM*pti()n  (rtini*  r64oliitioti  du  conseil  do  U  li  à  cet 

AOO.   I. 

în«  • 

cor]>orntion,  IcH  dcnicre  provenant  dcw  taxcM  ou  r  os 

inuiiicipiiU'H  ou  apimr*   • — t  A  la  corporation,    «t    .i       -   y 
Iais»<n   juH<iu'j\  cv  (y.  ;cnt   employés    aux    J.i.      j^ar 

l<s«ju»Hc.><  ils  (>m  été  prélevéK  ou  jutMju'à  ce  qu'il  en  soit  dift- 
l)OMé  par  lu  couftcil. 

Il  tmi  tenu  de  le  faire,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou 
pnr  le  chef  du  coni»<îil. 

ftOi.  Tous  les  deniers  non  sp/TiRloment  approprié**  font 
partie  du  fonds  général  de  la  cor-  n. 

C'ha([U('  fois  (qu'une  sc^nime  j;.  .  .  ^  est  phi»*  /'\t\/'0  que 
celle  nécessaire  pour  mettre  le  conseil  en  état  de  -  -e  aux 

obligations  pourl-  "s  lasorr  '*  '  ^    "  'us 

a]>|)artient  A  la  (<  ju  et  «i  ;ida 

général  de  la  corporaliun. 

«Mhl.  Ia\s  deniers  faiiiant  partie  du  fonds  général  de  la  cor- 
poration peuvent  être  employés  à  toutes  les  fins  qui  sont  du 
ressort  <lu  conseil. 


SECTION  IX. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

503.  Etablir  et  administrer  un  fonds  d'amortissement  pour 

éteindre  toute  dette  municipale. 

504.  Faire  le  recen;sement  des  habitants  de  la  municipalité 
ou  d'une  partie  de  la  municipalité. 

505.  Donner  des  primes  à  quiconque  tue  des  bétes  féro- 
ces et  déterminer  les  conditions  auxquelles  ces  primes  sont 
accordées. 

506.  OHrir  et  donner  des  j  *  ^  our  parvenir  à  la  décou- 
verte et  ù  l'arrestation  des  ^  ues  qui  ont  commis  des 
oflons^es  criminelles. 

507.  Autoriser  les  oflâciers  du  conseil  à  visiter  et  à  exami- 
ner toute  propriété  immobilière  ou  mobilière  ainsi  que  l'in- 
térieur ou  l'extérieur  de  toute  i:  '  ''iment  ou  é-difice 
quelconque,  pour  constater  si  les  .  _  -  du  conseil  y  sont 
exécutas. 

Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  propriétés, 
bfitiments  et  édifices  à  recevoir  les  officiers  du  conseil,  et  à 


CODE    MUNICIPAL  117 

répondre  la  vérité  à  toutes  les  questions  qui  leur  sont  posées 
relativement  à  l'exécution  des  règlements  municipaux. 

508.  Imposer  pour  chaque  violation  d'un  règlement  du 
conseil,  des  pénalités  par  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres  ou  par  un  emprisonnement  pour  une  période  n'excé- 
dant pas  trente  jours. 

Les  pénalités  imposées  pour  violation  des  règlements 
municipaux  ne  peuvent  être  infligées  par  le  tribunal,  qu'en 
autant  qu'elles  sont  suffisamment  décrites  et  mentionnées  dans 
les  règlements  qu'elles  concernent.  41  V.,  c.  18,  s.  17.  (1) 


(1)  Juffé  ;  Que  l'iiiconstitutionnalité  alléguée  de  la  dernière  par- 
tie de  l'article  508  du  code  Municipal  qui  se  lit  comme  suit  avant 
l'amendement  de  1878,  "  ou  par  les  deux  ensemble,  "  ne  produit 
pas  la  nullité  de  tout  l'article,  et  qu'un  règlement  municipal  conte- 
nant 3a  punition  parl'amende  etl' emprisonnement,  pouvait  sous  cette 
disposition  de  l'art.  508  tel  qu'elle  existait  d'abord,  être  amendé  de 
manière  à  n'imposer  que  l'un  ou  l'autre.  Corbeille  vs.  La  Corpora- 
tion du  Village  St.Jean-Baptiste.  7  R.  L.  61G. 

Jugé:  Que  le  statut  de  Q.  32  Vict,  ch,.  70  s.  17,  est  inconstitution- 
nel le  §  15  delà  s..  92,  de  "  l' A-Cte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  "  ne  permettant  que  l'alternative  de  l'amende  ou 
l'emprisonnement.  Papin  Requérant  C(?7-/îorar2  et  Le  Maire,  et  al,  de 
Montréal.  16  L.   C  J.  319.  Le  contraire  a  été  jugé.  12  R.  L.,  475. 

Jugé  :  Qu'une  conviction  basée  sur  un  règlementmunicipal,  décré- 
tant une  pénalité  pour  chaque  jour  qu'une  chose  est  faite  lorsque 
le  statut  sur  lequel  le  règlement  est  basé  ne  donne  clairement  auto- 
rité d'imposer  plus  d'une  pénalité,  sera  cassée.  Brown  et  Sexton. 
18  L.  C.  J.  194.  ^ 

Jugé  :  Qu'un  règlement  municipal  qui  accorde  au  Recorder  la  dis- 
crétion que  la  loi  ne  donne  qu'au  conseil  est  mauvais,  et  qu'une 
conviction  sous  un  tel  règlement  condamnant  à  l'amende  et  à  l'em- 
prisonnement à  défaut  de  paiement /{uand  le  règlement  sur  lequel 
elle  est  basée  est  dans  ralternative,imposant  l'amende  ou  l'emprison- 
nement, est  illégale. 

Jugé  :  Qu'une  conviction  condamnant  aux  dépens  est  illégale, 
si  le  règlement  n'autorise  pas  spécialement  cette  condamnation  aux 
dépens.  Exporte  Marry  etSexton,  et  le  Maire  et  al.  de  Li  cité  de  Mont- 
réal.  14  L.  C.  J.  163  ;  2  R.  L.,  188. 

Jugé  :  Que  la  Cour  Supérieure  a  un  pouvoir  discrétionnaire  sous 
le  statut  de  Québec  41.  7.,  ch.  14,  d'émaner  une  injonction  con- 
tre la  cité  de  Jlontréal,  ordonnant  à  la  cité  de  suspendre  ses  procé- 
dés devant  la  cour  du  Recorder,  pour  mettre  à  exécution  un  règle- 
ment qu'on  prétend  illégal,  et  ce,  même  quand  la  question  de  la  vali- 
dité de  tel  règlement  est  pendante  devant  la  Cour  d'Appel  ;  que  la 
cour  n'exercera  ce  pouvoir  que  si  le  requérant  n'a  pas  d'autre  recours, 
et  s'il  est  exposé  à  un  dommage  irréparable,  et  que  la  Cour  considé- 
rera aussi  le  dommage  que  souffrira  la  partie  à  qui  le  bref  est  adressé 
par  l'émanation  de  l'injonction  ;  que  la  condamnation  à  une  amende 
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CHAriTKE  TROISIÈME. 

iCÉtJLKMKNTB  M/  RK8W)KT  l'AHTlcrLIEIl   I>EW  CX^N8£IL8  DE  COMTÉ 

5IO.  Tout  roîi«cil  (le  comté  peut  en  outre  f»iro,  amender 
ou  jihro^'cr  dot*  rt*^lement«,  pour  chacun  des  objets  mention- 

iiéa  dans  ce  chajiitre: 


SECTION  I. 

CHEF-LIEU. 

511.  Fixer  ou  changer  le  chef-lieu  du  comté. 

Noannioins  le  chef-lieu  du  C' 

3 ue  par  un  règlement  pas^é  av.  , 

es    membres   du    conseil   en   l'onetioni».     1^    t  :  du 

comté  ne  peut  être  changé  que  par  la  législature  i'......viale, 

lorsqu'il  a  été  établi  un  bureau  d'enregistrement  suivant 
l'article  2158  du  code  civil,  ou  lorsqu'il  y  a  été  acquis  ou  mU 
en  voie  de  construction  un  édifice  public  pour  l'usage  du 
conseil. 


SECTION  II. 

COUR  DE  CIRCUIT  ET  BUREAU  D'ENREGISTREMENT  DU  COMTÉ. 

512.  Fixer  le  Heu  OÙ  d(':"  lir  la   cour  de   circuit   du 

comté,  conformément  aux  ions  du  chapitre  soixante- 

et-dix-neuf  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

età  l'emprisonnement  à  défaut  de  paiement  ne  constitue  pas  un  dom- 
mage irréparable.  Mallette  et  al.  r«.  La  cité  de  MonriéaL  24  L.  C.  J. 
2ô4. 
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513.  Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'entretien  d'un  édifice  des- 
tiné à  la  cour  de  circuit,  au  lieu  fixé  pour  cette  fin. 

Pourvoir  â  l'achat  ou  à  l'acquisition  d'un  terrain  conve- 
nable à  l'érection  de  tel  édifice. 

La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou  de  cité, 
qui  se  trouve  comprise  dans  le  même  comté  pour  les  fins  ju- 
diciaires ou  d'enregistrement,  est  tenue  de  contribuer  aux 
frais  faits  ou  à  être  faits  par  la  corporation  de  ce  comté  en 
vertu  de  cet  article,  pour  le  palais  de  justice,  au  chef-lieu  du 
comté  ainsi  qu'aux  frais  de  réparation  jugés  nécessaires  par 
la  suite,  dans  la  même  proportion  que  les  autres  corporations 
locales  de  comté,  d'après  toutefois  le  montant  total  de  l'éva- 
luation de  ses  biens  imposables  ;  et  la  corporation  du  comté 
peut  déterminer  sa  part  et  en  recouvrer  le  montant  comme 
de  toute  autre  corporation  municipale. 

Si  le  conseil  de  cette  ville  ou  cité  refuse  ou  néglige  de  pro- 
duire en  temps  opportun  un  certificat  authentique  de  l'éva- 
luation de  ses  biens  imposables,  le  conseil  du  comté  peut 
fixer  le  montant  de  sa  part  selon  qu'il  croit  juste.  50  V.  c.  14.  s  1. 

514.  Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'entretien  d'un  bureau 
d'enregistrement  séparé  ou  faisant  partie  d'une  maison  de 
justice,  dans  le  comté,  avec  un  coftre-fort  en  métal  ou  une 
voûte  à  l'épreuve  du  feu  pour  la  conservation  des  livres,  pa^- 
piers  et  actes  de  bureau.  (1) 


{\)  Jugé  :  Que  lorsqu'un  règlement  ordonne  la  nomination  d'un 
comité  et  autorise  ce  comité  à  acquérir  un  terrain  et  à  y  construire 
une  bâtisse  pour  le  bureau  d'enregistrement  et  une  cour  de  justice, 
et  une  voûte  à  l'épreuve  du  feu,  ce  comité  excède  ses  pouvoirs  en 
donnant  un  contrat  pour  la  construction  d'une  salle  publique,  d'un 
bureau  d'enregistrement,  d'une  cour  et  d'une  voûte,  même  si  le  prix 
total  n'excède  pas  la  limite  fixée  par  le  règlement,  et  que  l'entre- 
preneur n'aura  pas  d'action  sur  ce  contrat,  contre  la  corporation  qui 
l'avait  averti  qu'elle  ne  sera  pas  responsable.  Fournier  dit  Préfon- 
taine vs  la  Corporation  du  comté  de  Chambly.  14  L.  C.  J.  295. 

Jugé  :  Que  tout  chemin  ouvert  et  fréquenté  par  le  public,  comme 
tel,  sans  contestation,  pendant  l'espace  de  dix  ans  et  au-delà,  doit 
être  considéré  un  chemin  public  et  avoir  été  légalement  reconnu  che- 
min public  suivant  l'esprit  de  la  loi.  Mygnerancrdit  Myrand  et  Légaré. 
6  R.  J.  Q.  120. 

Jugé  :  Qu'un  écrit  n'est  pas  nécessaire  pour  établir  qu'un  terrain 
a  été  destiné  à  former  une  rue  pour  l'usage  du  public,  et  que  le  fait 
qu'un  terrain  a  servi  pendant  au-delà  de  dix  ans,  comme  chemin 
public  est  une  preuve  suffisante  de  cette  destination  par  le  proprié- 
taire. Guy  et  La  Cité  de  Montréal.  3.  L.  N.  402. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  qui  poursuit  pour  faire  dé- 
clarer une  ruelle  rue  publique,  doit  établir  son  droit  hors  de  tout 
doute,  et  qu'il  n'est  pas  suffisant  d'établir  que   les   habitants   de   la 
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31^,  Totilr  rorfMirntioii  <lo  r'-t..f/-  «loil  ne  •■""■tiror  et 
trnir  rriiiHtiiiiiincnt  diiriM  un  onlr>  )l  un  <  rt  en 

'il,  <»U   linr  Vufitr    A     ■■  '  :r- 

itr,  (l.iiiM  !<•  Iiiirraii  t 

«liviMiuii  (l'«'iir«  j;if*tr»'inri»t.  it  i'c<litic(' 

t»ii  truiîMport»'  ce  bureau  d*  ....  ki  i^.-  in-"» 

Tuutt;   corporation  t|ui    omet  ou  de   ae  confor- 

mer  A    cet   arf  ■   ■  ■  ' 

amende  de  deii 

due  j\  Sa  Majesté,  et  vni  vu  outre  :  -  lei» dom- 

mages occiusionné.M  par  cette  <•••'•- 

La  cori)oration  do  toute  m  i  de  cité 

nui  sr  t inM\f  .  ■  "  .  fins 

d'enieui-tniiM  I  -   par 

la   corporation   de  ce  comté  en   vertu  <ie  cet   arti  -i 

«[u'aux  frais  occasionné»  pour  la  constnictionet  la  riiM...>...,a 
«lu  l«K'al  strictement  requw  pour  le  service  du  bureau  ïl'enrc- 
Lristreni  '    ms  la  même  pr^  '  r- 

iatit>ns  du  comté,  d'a|.:  il 

de  l'évaluation  de  ses  biens  impo;«ables  ;  et  la  corporation  du 
comté  peut  déterminer  sa  part  et  en  recouvrer  le  montant 
comme  de  toute  corporation  locale. 

Si  le  conseil  de  cette  ville  ou  ci*  '       '  '  ^ 

«luire,  en  temps  opportun,  un  cen.  ^  :i- 

tant  de  l'évaluation  de  ses  biens  imposables,  le  conseil  du 
comté  peut  fixer  le  montant  de  sa  part,  selon  qu'il  le  croit 
juste.  41  r.,  c.  18.  «.  18  ;  48  V.,  c.  28,  s.  11. 

516.  S'il  (^t  ''qu'un  bureau  «!'  -t 
sans  voûte  ou  «  rt,  ou  qu'il  y  a  un»  •> 
fort  défectueux,  le  lieutenant-gouverneur  peut  ordonner  le 
recouvrement  de  la  pénalité  contre  la  corporation  du  comté 
on  défaut,  et  faire  placer  un  coffre-fort  ou  construire  une 
voûte  convenable  itans  ce  bureau  d'onr-  .  ou  faire 
réparer  ou  renouveler  ceux  qui  y  sont,.  le  la  pro- 
vince ;  et  la  somme  ainsi  payée  peut  être  recouvrée  de  1» 
corporation  comme  une  créance  de  la  couronne. 

517.  S'il  y  a  plusieurs  municipalités  de  comté  dans  la 
môme  division  d'enregistrement,  l'amende,  les  déboursés  et 
les  frais  sont  dûs  par  toutes  les  corporations  de  comté,  et 
peuvent  être  recouvrés  contre  une  seule  d'entre  elles,  sauf 
son  recours  contre  les  autres  pour  leurs  parts. 


municipalité  y  passaient,  surtout  s'il  appert  que  cette  ruelle  était 
d'abord  destinée  à  lusa^e  des  propriétaires  roisins-  La  Corporatioo 
de  St-Martin  vs  Cantin.  _'  L.  N.  14. 
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518.  Pourvoir  à  la  transcription  de  tous  les  actes  qu'il  con- 
vient de  déposer  dans  le  bureau  d'enregistrement  suivant  la 
quatre-vingt-quatorzième  section  du  chapitre  trente-sept  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 


SECTION  III. 

CHEMINS  ET  PONTS. 

519.  Placer  des  poteaux  indicateurs  sur  les  chemins  pu- 
blics municipaux,  ou  sur  des  chemins  appartenant  à  des  syn- 
dics de  chemins  à  barrières  ou  autres  pour  marquer  la  dis- 
tance des  places  principales  où  conduisent  ces  chemins,  aux 
dépens  des  corporations  des  municipalités  locales  dans  les- 
quelles sont  placés  ces  poteaux. 

520.  Placer  des  barrières  de  péages  sur  des  ponts  qui  sont 
sous  le  contrôle  de  la  corporation  du  comté  ;  et  prélever  des 
droits  de  passage  sur  les  personnes,  les  animaux  et  les  voi- 
tures qui  passent  sur  ces  ponts. 

Le  conseil  peut  par  ce  règlement  ou  par  un  règlement  sub- 
séquent exempter  des  droits  de  passage  les  personnes  qu'il 
juge  convenable. 

Les  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  n'ont  force  et 
effet  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil. 

521.  Défendre  aux  personnes  résidant  dans  la  munici- 
palité d'y  faire  usage  d'aucune  voiture  d'hiver  sur  les  che- 
mins municipaux,  ou  sur  des  chemins  appartenant  à  des  syn- 
dics de  chemins  à  barrières  ou  autres,  à  moins  que  le  cheval 
ou  les  chevaux  ou  autres  bêtes  de  traits,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
attelés  de  front,  ne  le  soient  de  manière  à  ce  que  le  patin 
gauche  de  la  voiture  suive  la  trace  de  tel  cheval  ou  de  tels 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  ;  et  régler  en  outre  la  for- 
gueur  et  la  largeur  des  voitures  dont  les  mêmes  personnes 
peuvent  faire  usage  sur  ces  chemins,  et  dans  ce  cas  il  ne 
sera  permis  à  aucune  personne  de  se  servir  et  de  faire  usage 
de  voitures  d'hiver  autres  que  celles  ci-dessus  mentionnées. 
45  F.,  c.  35,  s.  14  ;  47  V.,  c.  83,  s.  3. 

522.  Empêcher,  sur  opposition  de  toute  personne  intéres- 
sée, la  construction  de  chemins  macadamisés  ou  planchéiés 
par  des  compagnies  de  chemins  d'après  les  dispositions  du 
chapitre  soixante-et-dix  des  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada. 


liiJ  tui'r,    Mw>i*  ii'AL 

HFXTION  IV 

FEU  DANH  M:h  UOI». 

«VJJ.  VïxvT  (lc«  6po<|iicw  ♦!*»  î'antïA»  p<»n«!ftnt  If»^]!!*»!!*-»  U? 

fi'U  no  iifiil-rtn' iniM  (larw  !  x 

torrcM,  br(>ii.M.«<jiillf*4,  tronc  ti .  ..::., 

boin,  diiiM  1(;  but  (le  d<!'rricher  uu  d'An.  les  ter  f 

iu''rtnin<)inM  !       '  *  i     .     i  .   y 

muni  dt'.s  U  .  .  .*- 

die«.  34  V.,  c  VJ  ;  4.3  V.,  r.  11.   (Ij 


SECTION  V. 

INDEMNITÉ  AUX  MEMBtU  -  i        '  ■  N-hll- 

5îH.  Accorder  et    fixer  une  indemnité-    iv\  aax 

membres  et  aux  délégués  du  conseil  pour  leufii  ù.,..  ._   .s  de 
voyage  et  de  pension. 


CHAPITKE  QUATRIÈME. 

RÈGLEMENTS  DU  RESSORT  PARTRX'UER  DEiJ  CONSEILS  LOCAUX. 

5*25.  Tout  conseil  local  peut  en  outre  faire,  amender  ou 
abroger  des  r^glements,  pour  chacun  des  objeta  mentiomi63 

dans  ce  chapitre. 


(1)  Jugé:  Que  lorsqu'une  personne  met  le  feu  sur  son  terrain  pour 
faire  de  la  terre  neuve  et  que  le  feu  poussé  par  un  vent  violent  qui 
s'élève  soudain  se  communique  à  la  propriété  du  voisin,  la  personne 
qui  a  mis  le  feu  est  responsable  des  dommages  causés  an  voisin. 
Fordyce  vs   Kearns.  15  L.  C.  J.  SO  ;  l  R.  C.  120. 

Jugé  :  Que  celui  qui  réclame  des  dommages   causés    à  sa  récolte 
par  le  feu  (^ui  a  origine  dans  un  abattis  sur  la  terre  du  défendeur, 
un  des  voisins,  doit  prouver  que  le  feu  a  été  mis  par  le  défendeur  ou 
que  ce  dernier  l'a  fait  mettre.  Turcotte  et  Rioux.  9  R.  L-,  363. 
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SECTION  I. 

VOIE    PUBLIQUE. 


§1 

CHEMINS  ET  PONTS. 

526.  Ordonner  l'ouverture,  la  construction  et  l'entretien 
des  chemins  publics  ou  des  ponts,  sous  la  direction  du  conseil, 
dans  la  municipalité.  (1) 

527.  Ordonner  l'élargissement,  le  changement  ou  le  détour- 
nement de  tous  ponts  ou  chemins  municipaux  existant  dans 
la  municipalité. 

528.  Chaque  fois  qu'un  conseil  municipal  a  passé  un  règle- 
ment ou  une  résolution  en  vertu  des  deux  articles  précédents, 
il  doit  être  procédé,  sans  délai,  aux  opérations  prescrites  par 
les  dispositions  des  articles  794  et  suivants  jusqu'à  l'article  821 
inclusivement,  pour  régler,  déterminer  et  répartir  les  travaux 
ordonnés  par  ce  règlement. 

529.  Néanmoins  si  les  travaux  doivent  être  exécutés  aux 
frais  de  la  corporation,  en  vertu  de  l'article  535,  il  n'est  pas 
fait  de  procès-verbal  et  les  travaux  sont  réglés  et  déterminés 
par  le  conseil  qui  les  ordonne. 

530.  Ordonner  la  fermeture  ou  le  démolissement  de  tout 
chemin  municipal  de  la  municipalité,  régi  ou  non  parprocés- 
verbal,  après  en  avoir  donné  un  avis  public.  (2) 


(1)  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  ne  peut  valablement  s'en- 
gager à  faire  un  règlement  à  l'effet  de  faire  ouvrir  une  rue,  et  que  dans 
le  cas  de  tel  engagement  le  défaut  d'exécution  n'autoriserait  aucun 
recours  contre  elle.  Brunet  et  la  Corporation  du  village  de  la  Côte 
St.  Louis  2  M.  L.  R.  (B.  R.)  103. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  ayant  passé  un  règlement  pour  ouvrir  un 
chemin  sur  la  propriété  d'un  individu  et  des  résolutions  pour  porter 
en  révision  un  jugement  contre  ces  employés  poursuivis  pour  violation 
de  propriété  [trespass]  dans  l'exécution  du  règlement  est  responsable 
envers  ses  employés  des  dommages  réclamés  d'eux  par  le  propriétaire 
du  terrain  où  ce  chemin  est  ouvert  causés  au  dit  propriétaire  dans  l'ou- 
verture de  ce  chemin  faite  d'une  manière  illégale  et  sans  l'observation 
des  formalités  requises  par  le  code  municipal.  Callaghan  vs.  La  Cor- 
poration de  St.  Gabriel  Ouest.  4  R.  J.  Q.  50  ;  8  R.  L.  293. 

(2)  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  qui  fait  illégalement  fer- 
mer et  obstruer  un  chemin  municipal  et  public  existant  depuis  au-delà 
de  vingt  ans,  et  qui  sert  de  chemin  de  front  d'une  concession,  serares- 
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531.  L'ouverture,  1a  con'^tntctton,  IV«lftnn««^'mont,  1©  cliAfi- 
^cinriit,  le  «IrtourncnicD*  'U  def 

ponts  iMiinicipdux,  peut  i ..       „ "  î»ro- 

e^H-v^'rlml  dûment  homolof^ué  par  un  <  <« 

pur  un  l»Mniiu    '      '  "  '       '     V  ■  '  ij>- 

prn)).-iti<in  <iu  ' 

I/urticl.   rûVJ,  ,^i  ul.;  K.,  r.  21,  ».  21. 

•Jîlîl.  Faire  niveler  i loyer  tout  gué,  et  fain*  1  •     -«  r, 

arrondir,  piiver,  mAca<lami>H;r.  Rravoyer  ou  plan<  <ui 

rlu'niin  ou  pa  ''      '      '  '  '  *  nx 

frais  de  ([uic<»;  io. 

Néanmoins  si  le»  Inivauxde  pavemrnt,  n.  .  i- 

ge  ou  do  planchéiageiloivcnt  être  exécuté»  ;  ..i 

î)U\s  obligés  au  chemin  ou  à  leurs  fraû*.  le  .  .i  !•  •« 

ordonne  no  peut  •*'  '  jurilô  des 

l  contrihuîihlos  prt^ 

534.  Les  travaux  ordonné»  sur  d-  ix, 

par  tout  roglement  fait  en  vertu  de    .  .,.i..  ..   ,...  .    ;.    .»nt 

réglés  et  déterminés  par  le  règlement  qui  les  prescrit,  mémo 
dans  lo  cas  où  ils  doivent  éti         '    ité*  par  le^  "  uables 

ascsuiélisaux  travaux  de  ces  <  -  par  procès  m  par 

les  dispositisns  de  la  loi  seule. 

535.  Ordonner  que  tous  les  chemins  ou  tous  les  ponts  mu- 
nicipaux locaux  et  de  comté,  à  la  charge  des  contritmablcs  ci 
f^itués  dans  les  limites  do  la  mui  •  •  •  -  '  '  •  ,(  faite, 
améliorés  ot  entretenus  aux  frai-  ."  celte 
municipalité  locale,  au  movende  deniers  prélevés  par  voie  de 
taxation  directe  pour  cet  of)jet  sur  tous  les  biens  imposables  de 
la  nuinicipalité  ;  ou  substituer  la  corporation  aux  contribua- 
bles de  la  municipalité,  dans  toutes  '  '  "  '  qu'ont  ces 
derniers  dans  tous  les  chemins  ou  i  •  .ux.  locaux 
et  de  comté,  les  ponts  de  cours  d'eau  et  les  f)onts  de  chemins. 

Le  conseil  peut  néanmoins  excepter  et  laisser  à  la  charge 
des  personnes  qui  y  sont  obligées  les  chemins  de  front  aiusi 
que  les  chemins  ou  les  ponts  qui  '  -  t  exclusivement  à 
des  passages  d'eau  ou  ù  de-'i  poni-        ^      -   . 

ponsable  vis-à-vis  d'un  propriétaire  le  long  de  ce  chemin,  dea  dom- 
mages qui  résultent  de  cette  fermeti  re.  La  Corporation  de  la  partie 
sud  du  Canton  d'Irlande  et  da  Canton  de  Coleraine  et  Larochelle. 
13  R.  L.,  697. 

Juy/:  Qu'un  conseil  municipal  local  ne  peut  pas  procéder  à  l'aboli- 
tion d'une  route  sans  avoir  donné  avis  aux  intéressés.  La  Corpo- 
ration de  St.  Romuald  et  La  Corporation  do  comté  de  Lévis.  1  R.  J. 
Q.  810. 

(1)  Jugé  :  —Que  des  travaux  faits  par  une  corporation  municipale, 
eu  baissant  ou  changeant  le  niveau  d'une  me,  constituent,  poar  lej 
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Ceux  mentionnés  à  l'article  749  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 
plication de  cette  article. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  ne  peut  entrer 
en  force  que  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  après  sa  pro- 
mulgation. 41  V.,  c.  18,  s.  19.  (1) 

536.  Pendant  tout  le  temps  qu'un  règlement  passé  en  vertu 
de  l'article  précédent  pour  mettre  ces  travaux  aux  frais  de  la 
corporation  de  la  municipalité  demeure  en  force,  nul  contri- 
buable n'est  tenu  aux  travaux  des  chemins  ou  des  ponts  ainsi 
mis  aux  frais  de  la  corporation  ;  et  cette  dernière  est  substituée 
aux  contribuables  dans  toutes  leurs  obligations  à  l'égard  de 
tels  travaux,soit  qu'elles  naissent  des  procès-verbaux,des  règle- 
ments ou  des  dispositions  de  la  loi,  sous  les  mômes  pénalités 
que  les  contribuables. 

537.  Pendant  toute  la  durée  d'un  semblable  règlement, 
toute  partie  d'un  procès-verbal  ou  d'un  règlement  qui  désigne 
les  travaux  à  faire,  la  manière  de  les  faire,  la  nature  et  la  qua- 


propriétaires' riverains,  une  expropriation  partielle  qui  donne  droit 
aux  locataires  d'obtenir  une  diminution  du  loyer  ou  une  résiliation 
de  leur  baux  ;  que  les  locataires  ont  aussi,  dans  ce  cas,  un  recours 
direct  en  dommage  contre  la  corporation.  Motz.  vs  Holiwell  et  al.,  l 
R.  J.  Q.,  64. 

(1)  Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  d'action  pour  quantum  meruit  contre  une 
corporation  municipale,  pour  travaux  faits  sur  les  chemins.  Boutelle 
vs.  La  Corporation  du  village  de  Banville.  6  R.  L.,  2. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  et  ceux  qu'elle  emploie,  pour 
travailler  sur  un  chemin  ouvert  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  et 
duement  verbalisé,  et  déclaré  chemin  municipal  par  un  jugement,  ne 
peuvent  être  poursuivis  par  une  action  en  complainte  et  eu  domma- 
ges par  le  propriétaire  du  terrain  où  passe  le  chemin.  Hough,  et  La 
Corporation  de  la  partie  sud  du  canton  d'irlande  et  du  canton  de 
Coleraine.  13  R.  L.,  581. 

Jugé:  lo.  Que  d'après  l'article  793  du  Code  Municipal,  une 
corporation  municipale  est  passible  d'amende  si  elle  néglige  défaire 
tenir  les  chemins  et  ponts  en  l'état  requis  par  la  loi,  les  procès-ver- 
baux ou  règlements. 

2o.  Que  cette  obligation  imposée  par  l'art.  793,  C.  M.,  est  un  de- 
voir de  surveillance,  et  n'est  pas  limitée  au  cas  qu'un  règlement  il 
été  fait  suivant  l'art.  535. 

3o.  Que  lorsqu'un  pont  construit  par  le  gouvernement  du  pays  sur 
une  rivière  située  dans  la  municipalité,  a  été  emporté  par  les  eaux,  la 
corporation  n'est  pas  passible  d'amende  faute  de  l'avoir  fait  recons- 
truire. 

4o.  Semble  que  si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté  de 
l'autorité  municipale,  et  qu'une  fois  construit  il  aurait  été  détruit,  la 
corporation  serait  coupable  de  négligence  faute  de  le  faire  recons- 
truire. Giguère  vs  La  Corporation  du  Township  de  Chertsej'.  5  R. 
L.  285. 
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lité  t\o  l'ouvraen.  rt  la*  dt'voirw  «1«'h  f.ffîri.  n»  fîr  vnirin.  rf^tr*  rn 
vijjiH'iir  «'l  <  itoire  |H>iir 
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rrprriinfiit  h-ur  (urci- n]iTf'n  l'Ht 

1rs  <|rMl<         ,  ,  *  ^ 

ai)j>li((n(''H  iliiuM  la  nuiii: 

Il  peut  liUiwi,  pour  r«  A   .  wii-  :*'^^ «--v^..-   ^-:-„  i_ 

triitH  (pril  croit  coiiveiml>k«,  <  , "; 

1 1  7s7. 

5:i».   L'inspecteurdc  voirie  de  l'arrondi-  d..it  vi  iiler 

:\  ce  que  ce»  travaux  Hoient  faitM,  parla  coq>o:  mA- 

lli^re  prescrite  î  "  '  r-rocè»- verbaux  ou  {jar  n-?*  «ii-]xr<jiiofMi 
de  lu  loi  rjui  \os  it. 

Au  cou  (1<  '<;  les 

faire,  et  Irt  p  ,      ^         .  .    .        laut. 

5 10.  Un   règlement  fait  en  vertu  de  l'article  S3ô  ne  t>eut 

^'tre  jil>rop;é  nue  pnr  un  autre  rè::' t    vot<5  par  loi  Jeux 

tierM  (les  meniure«  du  coiLseil.  ot  nt  .:  venir  en  force  que 

le  premier  jour  du  mois  de  (pii  »uit  na  promulgation. 

511.  Fixer  l'époque  peu  i  quelle  les  personnes  tenues 
aux  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  d'hiver  sous  le  con- 
trôle de  la  corporation,  doivent  tenir  abattues  '  "'Tirca 
mentit)nnées  dans  l'article  -*^'V>  on  la  manière  i  au 
même  artiele  ;  obliger  les  i  -s  A  relever  ces  clô- 
tures ;  ou  les  exempter  de  i .-. 

5  l'J.  Placer  des  barrières  de  péages  sur  des  ponte,  ou  sur 
des  chemins  macadamisés,  pavés  ou  plAncl  '  '  *  «ous 

le  contrôle  de  la  corporation  locale  ;  et  pi  :s  de 

passage  sur  les  personnes,  les  animaux  et  le»  vuiturtai  qui  pas- 
sent sur  ces  ponts  ou  chemins. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'arlicle  520  s'appliquent  aussi 
aux  règlements  faits  en  vertu  de  la  disposition  précédente- 


ui 

PLACE  PUBLIQUE. 

543.  Ouvrir,  clore,  orner,  améliorer  et-  ir,  aux  frais 

de  la  corporation,  des  carrés,  parcs  ou  phi        ^      «liques  pro- 
pres à  contribuer  à  la  santé  et  au  bien-être  des  habitants  de 

a  municipalité. 


f. 
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§    III 

TROTTOIRS  ET  CANAUX  SOUTERRAINS. 

^544,  Obliger  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  des 
chemins  appartenant  à  des  syndics  de  chemins  à  barrières, 
sur  des  chemins  municipaux  ou  autres  ou  sur  des  places 
publiques,  dans  toute  la  municipalité  ou  dans  une  partie 
seulement  de  la  municipalité,  à  faire  et  entretenir  sur  ces 
chemins  ou  places  publiques,  en  front  de  leurs  propriétés, 
des  trottoirs  en  bois,  en  pierre  ou  autre  matière  déterminée. 

545.  Obliger  tels  propriétaires  à  faire  et  à  entretenir  des 
canaux  souterrains  vis-à-vis  leurs  propriétés  respectives. 

546.  Déterminer  la  manière  de  faire  ou  entretenir  ces 
trottoirs  ou  ces  canaux  ;  et  même  les  faire  aux  frais  de  la 
corporation,  ou  par  répartition,  sur  une  partie  de  la  municipa- 
hté.  41  V.,  c.  18,  s.  20. 

546.  Déterminer  la  manière  de  faire  ou  d'entretenir  ces 
trottoirs  ou  ces  canaux  ;  et  même  les  faire  aux  frais  de  la 
corporation. 

§  lY 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

547.  Faire  planter  des  arbres  le  long  des  chemins  appar- 
tenant il  des  syndics  de  chemins  à  barrières,  ou  le  long  des 
chemins  municipaux  ou  autres,  des  trottoirs  et  des  places 
publiques,  aux  dépens  des  personnes  chargées  de  l'entretien 
de  ces  chemins  ou  de  ces  trottoirs,  ou  à  ceux  de  la  corpora- 
tion. 

54§.  Empêcher  de  passer  plus  vite  qu'au  trot  ordinaire, 
en  voiture  ou  à  cheval,  sur  des  chemins  appartenant  à  des 
syndics  de  chemins  à  barrières,  sur  les  chemins  municipaux 
ou  autres,  ou  sur  les  places  publiques,  dans  un  rayon  d'un 
demi  mille  de  toute  église. 


SECTION  II. 

PASSAGES  d'eau. 

549.  Régler  les  passages  d'eau  qui  sont  sous  la  direction 
de  la  corporation;  et  déterminer  la  somme  à  payer  et  les 
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conditioiii*  à  olmorvor  pour  l'octroi  crtino  licence  de  p«Miae<- 

.l'.aii.    (1) 

550.  Fixer  oti  approuver  \cë  taux  payablcn  pourpaMcrvur 

h'H    \>n^-:\<^i-^  <!'(  au,  «Iftîw  un   bateau,  un   vapeur  ou  toute 

nutn-  nnhaK  ation. 
!iiiî.  Nul  r6Klrment.  fait  en  vertu  den  deux  articIoH  pr^*cé- 

(U'iit.",  nr  jM'Ut  fi\'  '       '  ■      •  ' 

dri'S  pour  «•••rfMiii'     ^ 

(X'rtiiincs  ;  •(•»  uu   â  certaincn   Icx^Uités  • 

rcfus</H  j\  tl  ........ 

ftdil.  NulU;  licence  octroy^>e   pour  un  paasage  d'emu  ne 

pont  ^trc  «'  pour  une  période  plu»  longue  que  cinq  ans. 

41  V.,  c.  1 
553.  Si  !«•  1  M  8c   trouve  bouh  la    !  ii  con- 

r  jointe  do  deux  ;.......  .|  .i.itéfl  lr>cAle«,  tel  que  •  '  ir  l'ar- 

|t  ticlc  8G1.  le  conseil  <U' l'une  ou  de  l'autre   i  .    peut 

faire  <!'  '  '     '  -.«ag»;  «i  rtu 

des  ai  1  iientfl    i.  et 

»  effet  (ju'aprè.s  avoir  été  approuvés  par  une  résolution  du  con- 

!  Hcil  de  l'autre  municipalité  ou,  A  son  défaut,  par  le  lieutenant' 

-  gouverneur  en  conseil. 


(1)  Juffé  :  I.  Que  quoi<^ue  le  commerce  et  U  navigation  soient  da 
ressort  du  Parlement  Fédéral,  néanmoins  la  Législature  Provincial 
a  le  droit  en  vertu  de  la  sect.  92  de  l'acte  A.  B.  X.,  d'autorifer  une 
municipalité  ù  imposer  une  taxe  annuelle  sur  tout  bateau  traversier 
partant  d'un  endroit  quelconque  dans  cette  municipalité. 

2.  Que  bien  que  le  havre  ne  suit  pas  inclu  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Montréal  cette  dernière  a  le  droit  par  le  ch.  52  de  30  Vict., 
d'imposer  une  taxe  de  $200,  sur  tout  bateao  à  vapeur  traversier  trans- 
portant dans  la  cité  des  voyageurs  d'un  endroit  n'étant  pas  à  une 
distance  de  neuf  milles. 

3.  Que  l'on  ne  peut  demander  la  cassation  d'aucun  règlement  de  la 
cité  de  .Montréal  après  l'expiration  des  trois  moisc^ni  suivent  sa  mise 
en  force,  excenté  lorsque  ce  règlement  est  inconsututionnel  ou  uUra 
vires.  La  Cie  ae  Xav.  de  Longueuil  et  la  Cité  de  Montréal.  9  L.  N., 
40. 

Jug^':  Que  les  limites  de  la  municipalité  df  la  ville  de  Longueuil 
s'étendent  jusqu'au  milieu  du  fleuve  2?t-Laurent,  et  qu'un  quai  situé 
dans  ces  limite;  et  occupé  par  une  compagnie  de  bateaux  traversiers 
est  sujet  aux  taxes  imposées  dans  cette  municipalité.  La  ville  de 
Longueuil  vs  la  Cie  de  Navigation  de  Longueuil.  6  L.  N.  291. 
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SECTION  III. 

PLAN  ET  DIVISION  DE  LA  MUNICIPALITÉ. 

554.  Faire  faire  des  cartes,  plans  ou  arpentages  de  la  mu- 
nicipalité. 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la  municipalité  faits,  aux  dépens 
de  la  corporation,  ne  peuvent  être  exécutés  que  par  un  arpen- 
teur provincial  et  sur  une  échelle  de  pas  moins  de  quatre 
pouces  au  mille. 

555.  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité,  en  autant 
d'arrondissements  de  voirie  qu'il  est  jugé  convenable,  pour 
les  fins  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux  de 
chemins,  de  ponts  municipaux  et  de  tous  autres  travaux  mis 
sous  la  juridiction  des  inspecteurs  de  voirie. 

556.  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité  en  arrondis- 
sements champêtres  selon  qu'il  est  jugé  convenable,  pour 
les  fins  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux  de 
cours  d'eau,  de  clôtures,  de  fossés,  et  de  tous  autres  travaux 
mis  sous  la  juridiction  des  inspecteurs  agraires. 

557.  A  défaut  de  division  en  divers  arrondissements  cham- 
pêtres ou  de  voirie,  la  municipalité  ne  forme  qu'un  seul 
arrondissement. 

S'il  est  fait  des  changements  dans  la  division  de  la  nmni- 
cipalité  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  pendant  que 
des  inspecteurs  sont  en  fonctions,  la  juridiction  de  chacun 
d'eux  doit  être  déterminée  par  une  résolution  du  conseil  ;  à 
défaut  de  quoi,  ces  inspecteurs  exercent  leur  juridiction 
comme  si  les  changements  n'avaient  pas  été  faits. 

SECTION  IV. 

ABUS  PRÉJUDICIABLES  A  L'AGRICULTURE. 

558.  Empêcher  d'abattre,  d'endommager,  ou  de  détruire 
les  arbres  plantés  ou  conservés  pour  l'ombre  ou  l'ornement, 
tant  sur  la  voie  publique  que  sur  la  propriété  privée. 

559.  Prévenir  ou  faire  cesser  tous  les  abus  préjudiciables  à 
l'agriculture  au  sujet  desquels  la  loi  ne  contient  aucune  dis- 
position. 

560.  Etablir  des  enclos  publics  pour  y  mettre  en  four- 
rière les  volailles  ou  animaux  pris  errants  sur  une  grève,  une 
batture,  un  chemin,  une  place  publique  ou  sur  un  ter- 
rain autre  que  celui  de  leurs  propriétaires  ;  nommer  les  gar- 
diens de  ces  enclos  et  fixer  leurs  honoraires. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  impératives  pour  tout 
9 
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couMcil  (le   ville  ou  do  villngc,  et  cha«|tio  tel  coiwctl  doit  n'y 
conformer  duiiM  leii  quatre  moiit  apKit  UfjaiiMition  de  ce  code. 


SECTION  V. 

VKNTK  I>K8  LiqUKURfl  KNIVBAXTE». 

*  I. 

r  PHOIIIBITION  DE   LA   VENTE  DE8  UQt'Etltô  EXIVB,%XTBB. 

'  5«l.  Prohiber  la  vente  dos  liqueur»  eniv-*       par  quan- 

tité moindre  (jue  trois  gallons  ou   qu'une  ••  dn  bou- 

teilles d'iui  moins  trois  -^  et 

m<jmc  fois, et  l'octroi  de  i:  -de 

la  municipalitif'  et  sur  les  passages  d'eau  qui  dépendent  de  la 
municipalit»?.   (1) 
561(1.  Défendre  aux  enfants  ou  apprentis  de  fréquenter 

t  les  uubert^os,  liôtels,  restaurants  et  boutiques  dans  lesquels  i! 

'  est  vendu  des  liqueurs  enivrantes.  41  V.,  c.  18,  t.  22. 

56ïl.  Tout  r^glement  fait  en  vertu  de  l'article  préeé<lent. 

soit  pour  prohiber  la  vente  de  liqueurs   eniv- •  ^'     -roi 

de  licence  à  cet  effet,  soit  pour  abroger  un  _Ie- 

ment  de  prohibition,  n'entre  en  vigueur  quù  daur  du  pre- 
mier jour  du  mois  de  mai  qui  suit  sa  promulgation,  pour\'u 
toutefois  qu'une  copie  authentique  en  ait  été  transmise, 
avant  cette  épo(jue,  au  percepteur  du  revenu  de  la  province 
du  district.  46  T  .  c.  6,  «.  1. 

563.  Le  percepteur  du  revenu  de  la  province  du  dL«trict 
ne  peut,  tant  que  ce  règlement  reste  en  force,  octroyer  de  li- 
cence autorisant  de  vendre  et  de  détailler  des  liqueurs  eni- 
vrantes par  quantité  moindre  que  tro:  '  ns  ou  qu'une 
douzaine  de  bouteilles  d'au  moin»  trois  <.  .s  chacune,  en 

une  seule  et  même  fois,  dans  une  aulx-rgt-,  taverne,  autre 
maison  ou  lieu  d'entretien  public,  magasin,  boutique  ou  en- 
droit quelconque  dans  la  municipalité.  46  V.,  c.  6.  s.  1. 

^  {X^Jugé:  Qu'une  corporation  municipale  na  pas  le  pouvoir,  en 
vertu  de  l'art.  561  C.  M.,  de  prohiber  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
dans  les  limites  de  sa  municipalité.  Ez parte  Edson  et  la  Corporation 
de  Hatlej.  IL.  X.  68. 
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564.  Si  un  règlement  de  prohibition  a  été  cassé,  le  percep- 
tenr  du  revenu  de  la  province  ne  peut,  dans  les  deux  mois 
après  la  date  du  jugement,  accorder  aucune  licence  dont  le 
conseil  prohibait  ou  avait  l'intention  de  prohiber  l'octroi  par 
le  règlement  cassé. 

Dans  cette  intervalle,  le  conseil  qui  a  passé  le  règlement 
ainsi  cassé  peut  faire  et  mettre  en  force,  suivant  les  règles  or- 
dinaires, un  autre  règlement  aux  mêmes  fins,  et  en  trans- 
mettre une  copie  au  percepteur  du  revenu  de  la  province  du 
district.  46  F.,  c.  6  s.  1. 

565.  Les  licences  accordées  en  contravention  aux  dispo- 
sitions d'un  règlement  de  prohibition  et  à  celles  de  ce  code 
sont  nulles  et  de  nul  effet,  dans  les  limites  de  la  municipalité 
où  ces  dispositions  sont  en  vigueur. 

Nulle  licence  octroyée  aux  distillateurs  et  aux  brasseurs  ou 
pour  détailler  des  boissons  enivrantes  à  bord  des  bateaux  à 
vapeur  ou  des  bâtiments,  ni  aucune  autre  licence  que  ce  soit, 
ne  peuvent  rendre  légal  un  fait  commis  en  violation  des  dis- 
positions de  cette  section. 

566.  Nul  ne  peut,  dans  une  municipalité  où  il  existe  un 
règlement  de  prohibition  fait  en  vertu  de  l'article  501,  sous 
une  pénalité  de  cinquante  piastres  ou  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  de  calendrier  pour  chaque  infraction,  exposer 
ou  garder  en  vente,  vendre,  échanger,  ou  donner  en  consi- 
dération de  quelque  effet  ou  valeur  des  liqueurs  eniviantes 
par  quantité  moindre  que  celle  prescrite  par  ce  môme  ar- 
ticle, livrés,  enlevés  ou  portés  en  une  seule  et  même  fois,  par 
lui-même,  son  commis,  serviteur  ou  agent,  directement  ou 
indirectement  ou  sous  un  prétexte  quelconque,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  l'usage  du  service  divin  ou  pour  des  fins  mé- 
dicales, par  la  personne  nommée  à  cette  fin  par  résolution  du 
conseil  municicipal  et  licenciée  à  cet  effet  en  vertu  de  la  loi 
des  licences  de  Québec,  et,  dans  le  dernier  cas,  sur  le  certi- 
ficat d'un  médecin  ou  sur  celui  d'un  membre  du  clergé  et 
non  autrement.  A.  U.  s.  92,  ^  15  ;  43-44  V.,  c.  11,  s.  16  ;  50 
V.,  c.  42,  ss.  1  &  2. 

567.  Toutes  obligations  contractées  sous  quelques  formes 
ou  actes  que  ce  soit,  pour  des  liqueurs  données  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  cette  section  sont  censées  avoir  été 
faites  sans  considération  et  sont  nulles  et  de  nul  effel,  excepté 
en  ce  qui  concerne  les  acquéreurs  subséquents  pour  valeur  et 
de  bonne  foi. 

Tout  paiement  fait  pour  les  mômes  considérations,  en  ar- 
gent, ouvrage  ou  effets  quelconques,  est  également  censé  fait 
sans  considération,  nul  et  de  nul  effet,  et  le  montant  ou  la 
valeur  de  ce  paiement  peut  être  recouvré  de  celui  qui  l'a  reçu, 
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|.nr  rrliii  iiiiî  l'u  faîf   «Il  vnnt  toutf -<'i>r  (Icjufticecampétcnlr. 

HT. 

LIMITATION  DU  NOMHKK  I>EB  UCTSCy^  POU K  LA  VEXTE  DU 
LI(^L'LUI{«  E.VIVKANT»:}^. 

56N.  Limitir  et  dCUrinini  r  1^  n(»mbn'  df  liccnrcH  que  le 
percepteur  (lu  revenu  de  lu  provinc*'  du  dii«trict  f>eut  octroyer, 
pour  vendre  deH  liQueur>«  enivranU*«  dun*  de»  taverne»,  de» 
nuberges  et  autn^  lieux  d'entretien  public,  ou  dans  des  ma- 
gîi^ins  et  de«  b()Uti(jueM.4<»  V..  r.  ♦»  .♦.  1. 

5<H>.  I^es  articles  '  t  applic*- 

r  ble.s  aux  règlements  lu ,.   »..  -*  .... 

|l  570,  Si  le  conseil  a    ]iiit^C'  un  rC*glement  de   prohibition 

en  vertu  de  rarti(  '     '    *  '  »n 

vertu  de  l'article ."  _  .      .       i*?l 

règlement  demeure  en  force. 

§111. 

î>ISPOSITIONS  DIVERSES. 

571,  Les  r«'  ts  faits  en  v.  '  '  ••». 
section,  par  1»  d'une  mui  ^  .i- 
susccptibles  d'appel  au  conseil  du  comté. 

572,  Tout  règlement  municipal  et  toute  disposition  de 
règlement  municipal,  au  sujet  de  la  vente  de»  liqueurs  eni- 
vrantes, en  vigueur  lors  de  la  mise  en  force  de  <  lutres 
que  ceux  qui  pourraient  C-tie  faits  en  vertu  de»  .  361  et 
5l>8,  sont  abrog<f's  à  compter  du  premier  jour  du  mois  de  mai 
après  la  mise  en  force  de  ce  code. 


SECTION  Yl. 

EMMAGASINAGE  DE  LA  POUDRE  ET  AUTRE  MATIÈRE   EXPLOSIVE. 

573,  Déterminer  quelle  quantité  de  poudre  ou  de  toute 
autre  matière  explosive,  dans  tous  les  cas  moindre  que  vingt- 
cinq  livres,  peut  être  gardée  dans  un  endroit  autre  qu'une 
poudrière  ;  et  régler  la  manière  dont  cette  poudre  ou  matière 
explosive  doit  être  gardée. 

574,  Autoriser  la  construction  d'édifices  dans  lesquels  il 
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doit  être  gardé  plus  de  vingt-cinq  livres  de  poudre  ou  autre 
matière  explosive  à  la  fois,  ainsi  que  la  construction  de  murs 
ou  de  clôtures  environnant  ces  édifices  à  une  distance  et  à 
une  hauteur  déterminées. 

Prescrire  les  précautions  que  doit  prendre  quiconque  entre 
dans  ces  édifices,  y  porte  de  la  poudre  ou  autre  matière  explo- 
sive, ou  en  transporte  de  ces  édifices  dans  les  limites  de  la 
municipalité. 

575.  Restreindre  l'emmagasinage  de  la  poudre  ou  de  toute 
matière  explosive  par  quantité  de  vingt-cinq  livres  ou  plus,  à 
certaines  limites  dans  la  municipalité. 

576.  Pourvoir  à  ce  que  toute  poudre  ou  matière  explo- 
sive, qui  est  gardée  par  quantité  moindre  que  vingt-cinq 
livres,  soit  mise  dans  des  boîtes  de  fer-blanc,  de  plomb  ou  de 
cuivre. 

577.  Faire  enlever  ou  confisquer  toute  poudre  ou  matière 
explosive  gardée  ou  transportée  contrairement  aux  règle- 
ments municipaux. 

57§.  Les  règlements  municipaux  concernant  l'emmaga- 
sinage et  le  transport  de  la  poudre  ne  s'appliquent  pas  aux 
magasins  et  aux  poudres  de  Sa  Majesté. 

SECTION  VII. 

VENTE  DU  PAIN  ET   DU  BOIS. 

579.  Déterminer  le  poids  et  la  qualité  du  pain  vendu  ou 
offert  en  vente  dans  la  municipalité  ;  et  prescrire  les  mar- 
ques à  faire  sur  tel  pain. 

5§0.  Régler  le  mesurage  du  bois  de  corde,  de  l'écorce,  du 
bois  de  construction  et  de  bardeaux,  offerts  en  vente  dans  la 
municipalité. 

581.  Autoriser  la  confiscation,  au  profit  de  la  corporation 
ou  des  pauvres  de  la  municipalité,  de  tout  article  offert  en 
vente  ou  vendu  ou  livré,  en  contravention  aux  règlements 
faits  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section. 

SECTION  VIII. 

LICENCES  DE  COMMERCE. 

582.  Obliger  de  prendre  une  licence  de  la  corporation 
pour  exercer,  dans  la  municipalité,  son  commerce,  négoce 
ou  métier,  et  empêcher  d'exercer  tel  commerce,  négoce  ou 
métier  sans  cette  licence  : 

1.  Tout  courtier  et  banquier  et  tout  marchand,  commer- 
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çaiit  ft  n<''>çociftiit  on  jfrc*  on  on  rï^tnîî.  r^'i'ïnnt  on  nrti  Kni- 
(luiit  (iiiMM  lu  iiHinicipalitC',  «  rai  <lc 

I)irn(ln*  (!(•»<  licfiicj'ï*  mi  >;ouv»  ., ..%  |.,.,,,,  ••  fi» 

fini  conconic  wulf'iiu'iit  le  ponre  iVatÏAÏTfn  ptnir  li-,  •« 

(loivont  avoir  telle»»  li<         •      ; 

2.  Tniit  cliarretier  •  <r  pul»'ic. 

Nulle  telle  licence  ne  peut  ^-trc  dunn^>c  pour  une  période 
plus  longue  que  douze  moiH. 

Ia}  prix  t\x6  pour  l'octroi  <le  licence  en  vortn  de  ft't  article 
doit  être  prop<  '  in- 

trie  ou  du   Ut  .  ,  ,  rc 

licence  et  d<?ternun</  par  le  coni«cil  à  ha  di  i,  pour^'U 

que  ce  prix  n'exf^de  pas  v' .  :  ..  ^.     .i«..  i..    .  «-3. 

f  grajjhe  un  et  douze  pianti  x. 

'  Aucune  e(»ri  cr 

*  de  t.ixessurau"  ^  :  itii 

ou  vendant  de»  niarchandiscî»,  el!et«de  commerce  ou  autres 
articles  sur  tT'chantillon,  catalogue  ou  liste  de  prix,  ni  obliger 

!  aucune  de  ces  personnes  ;\  prendre  une  licence  de  telle  corpo- 

ration municipale,  nonobstant  toute disponition  contraire  dant 
aucun  statut.  liô  V.,  c.  8,  s.  3  ;  45  V.,  c.  35,  8.  15;  50  V.  c.  15 
8.  1. 

5!lîlrt.  Ordonner  et  exiger  pour  l'octroi  de  licences  en  vertu 
de  l'article  prcc<?dent  un  prix  plus  <?!evi'  pour  le?»  p^rs^^innea 
qui  ne  résident  pas  dans  la  municipalité  y 

résident,  pourvu  que  ce  prix  n'excède  pa      , ,  .      :lS 

pour  les  charretiers  ou  rouliers  publics.  48  V.,  c,  *2S,  s.  12. 

SHti,  Tout  clmrretier  ou  roulier  ^  ^'  '-  -  .'  comme 
tel,  dans  la  municipalité  locale  où  il  .  ut  trun»- 

porter  des  effets  qui  proviennent  de  celle  muni^  <■« 

pei-sonncs  (jui  en  viennent,    dans  toute  autre   : .^  _..lé 

locale  érigée  en  vertu  d'une  loi  quelconque,  sans  y  payer  de 
licence  ou  de  taxes  municipales  à  raison  de  ce  transport. 

Il  peut  aussi  sans  être  tenu  de  prendre  d'autre  licence  ou 
de  payer  d'autre  taxe  transporter,  dans  la  municipalité  locale 
où  il  est  licencié,  des  etfets  ou  des  personnes  venant  d'une 
autre  municipalité  érigée  en  vertu  d'une  loi  quelconque. 

En  l'absence  de  règlement  en   vertu  de  l'article  pr'      '    A 
concernant  les  charretiers  ou  rouliers  publics,  le  COI. ~  it 

donner  à  tout  charretier  ou  roulier  public  domicilié  dan»  la 
municipalité  locale,  un  permis  qui  lui  a&sure  les  droits  confé- 
réî?i  par  les  deux  dispositions  précédentes.  (1) 


(1)  Jugé  :  Qu'un  charretier  domicilié  dans  une  municipalité  en  dehors 
de  la  cité  de  Montréal,  et  duement  licencié  comme  charretier  par  telle 
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SECTIOM  IX. 

TAXES  PERSONNELLES. 

584.  Prélever  annuellement,  les  taxes  ci-après  désignés, 
sur  les  personnes  suivantes  : 

1.  Sur  tout  locataire  qui  paye  loyer,  une  somme  n'excédant 
pas  trois  centins  par  piastre,  sur  le  montant  de  son  loyer  ; 

2.  Sur  tous  les  habitants  mâles  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
résidant  dans  la  municipalité  et  non  autrement  taxés  en 
vertu  de  ce  code,  une  somme  n'excédant  pas  une  piastre. 

5^*i,  Les  estimateurs  en  office  delà  municipalité  sont  tenus 
de  faire,  chaque  année,  sur  l'ordre  du  conseil,  en  la  manière 
et  au  temps  prescrits  par  lui,  un  état  de  toutes  les  personnes 
taxées  par  le  conseil  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Sur  le  refus  ou  la  négligence  des  estimateurs  de  faire  cet 
état  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrit,  le  conseil  peut 
le  faire  faire  par  une  ou  plusieurs  personnes  qu'il  nomme  à 
cet  effet. 

SECTION  X. 

INDEMNITÉS  ET  SECOUES. 

5§6.  Indemniser  les  personnes  dont  les  propriétés  ont  été 
détruites  ou  endommagées  en  tout  ou  en  partie,  par  des  émeu- 
tiers,  dans  les  limites  de  la  municipalité. 

587.  Subvenir  au  soutien  ou  à  l'aide  des  personnes  pauvres 
résidant  dans  la  municipalité,  et  qui,  à  raison  de  l'infirmité, 
de  l'âge  ou  d'autres  causes,  sont  incapables  de  gagner  leur  vie. 

(1) 

588.  Assister  tout   individu  qui   a  reçu  des  blessures  ou 

contracté  des  maladies  à  un  incendie. 

589.  Accorder  des    récompenses,  en  argent  ou  de  toute 


municipalité,  a  droit,  en  vertu  de  l'art.  583  C.  M.,  de  charroyer  des 
marchandises  depuis  telle  municipalité  dans  la  cité  de  Montréal,  sans 
avoir  une  licence  de  la  part  de  la  cité.  Richer  vs  La  cité  de  Montréal. 
7  L.  N,  79. 

{i)Jugé:  Que  les  corporations  municipales  ayant  un  pouvoir  discré- 
tionnaire en  A-^ertu  de  l'art  587  du  C.  M.  de  subvenir  au  soutien  de? 
personnes  pauvres  résidant,  une  poursuite  pour  quantum  ineniit  par  un 
tiers  pour  le  soutien  d'une  personne  pauvre  ne  peut  être  prise  contre 
elles,  parcequ'elles  n'ont  pas  exercer  leur  discrétion,  et  les  tribunaux 
n'interviendront  pas  pour  les  y  contraindre.  ParncU  vs  La  Munici- 
palité de  Hatley.    15  lî.  L.  339. 
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juilrr  manit^ro,  A  quiconque  fnil  une  action  méitioirod«iM  un 
inoendi»',  ou  pr^torvo  ou  e»wnyo>ilc  pr^Sierver  quelqu'un  <lc  ne 
iiovcr  nu  (lo  tout  autre  accident  prave. 

5$M>.  Pourvoir  aux  lif^^iiuM  do  la  famille  rie  toute  personne 
<jui  |M'rit  <lan.s  ut)  iii'  <ut  ou  en  eMuiyant 

oc  |»rrs«'rv«'r  (|uel<iir  ••. 

591.  I')tal>lir  et  adminiHlrer  dcH  inaixonjt  ou  autre  établiA- 

*^t;n»('iit  «raun»/')ne  ou  de  refuge  pour  I«-  — i— .-• t  .i.._  .,/- 

cetwitt'ux  ;  accorder  tlu  nerourn  A  doiii 

dant  dans  les  lin 

tutions  cliarital'.  .  — 

environs. 

SECTION  XI. 

KUI8ASCE8  PUBLIQUES. 

592.  Coiitraindro   l(»fl  propri''    ' 
sons  à  n»*ttt)ycr  leurs  rcurics, 

latrines,  et  l(\s  cours  (juid<''i)endfnt  iUm  .-j»,  auxépiMiuc» 

•  t  do  la  nlani^re  que  le  conseil  juge  c»  .. .   :...:.le. 

59;i.  Empêcher  de  faire  des  di'^p'iti*  de  substances  ou  mar 
ticre  émanant  des  gaz  ou  odeurs  infectes,  telle  «;  '  '  '•• 
charbon,  snperpliosj)hate  de  chaux  en  <r*tat  de  ;  ■, 

détritus  ou  restes  d'animaux  morts,  contenus  du  latrint^  et 
autres  ;  et  régler  le  mode  de  faire  ces  dépôts.  41  T.,  c.  18.  $. 
23. 

594.  Empêcher  toute  f»  de  tirer  des  fn  "  '''  ♦• 
ou  des  pétards,  de  déchai_  annes  à  feu.  «i  i 
feu,  en  plein  air  dans  le  chemin  ou  dans  le  voisinage  dunédi- 
tice,  d'un  bocage  ou  d'une  clôture. 

595.  Faire  tenir  les  chiens  muselés  ou  attachés  ;  empêcher 
de  les  laisser  errer  libres,  ou  sans  leur  maîtres  ou  autres  per- 
sonnes qui  on  prennent  soin  ;  imposer  une  taxe  n'excéaant 
pas  dix  piastres  sur  les  propriétaires  de  tout  chien  gardé  dans 
la  municipalité  ;  et  autoriser  les  officiers  municipaux  ou  toute 
autre  pei^sonne  à  détruire,  par  le  poison  ou  autrement,  les 
chiens  trouvés  en  contravention  aux  roglemer^  ';  ;iux. 

L'amende  imposée  pour  contravention  aux  .    _  -faits 

en  vertu  de  cet  article  peut  être  recouvrée,  sauf  en  ce  qui 
regarde  la  taxe,  contre  les  personnes  résidant  en  dehors  de  la 
municipalité  et  dont  les  chiens  sont  trouvés  en  contravention 
à  ces  règlements.  36  î^.,  c.  21,  s.  15.  (1) 


(1)  Jugé:  Que  le  paiement  d'une  taxe  imposée  par  nn  règlement  mu- 
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596,  Régler  la  manière  dont  doivent  être  construits  et 
entretenus  les  abattoirs  particuliers  ou  publics. 


SECTION  XII. 

DÉCENCE  ET  BONNES  MŒURS. 

597.  Empêcher  la  profanation  des  cimetières,  tombeaux, 
sépulcres,  monuments  ou  voûtes,  où  sont  inhumés  des  morts. 

598.  Supprimer  toute  espèce  de  jeux  et  l'existence  de  mai- 
sons de  jeux  ou  de  débauche,  et  autoriser  tout  constable  d'ar- 
rêter toutes  et  chacune  des  personnes  trouvées  dans  icelles. 
45  F.,  c.  35,  s.  16. 

599.  Prohiber  les  cirques,  théâtres  ou  autres  représenta- 
tions publiques  ;  les  régler  et  les  permettre  aux  conditions 
jugées  convenables  ;  et  les  soumettre  à  l'imposition  d'un  droit 
ou  taxe  qui  ne  doit  pas  excéder  cinquante  piastres  pour  cha- 
que représentation. 

Tout  droit  imposé  par  un  règlement  fait,  en  vertu  de  cet 
article,  peut  être  prélevé,  s'il  n'est  pas  payé  à  demande  sur 
tous  les  meubles  et  effets,  même  sur  ceux  ordinairement 
exempts  de  saisie,  trouvés  en  la  possession  de  toute  personne 
attachée  à  tel  cirque,  théâtre  ou  représentation,  sur  un  man- 
dat de  saisie  signé  par  le  maire  ou  par  un  juge  de  paix  et  exécu- 
toire instanter  sans  autre  formalité  préliminaire. 

600.  Faire  fermer  les  comptoirs  des  cabarets,  des  auberges 
et  de  toute  autre  place  d'entretien  public,  depuis  sept  heures 
du  soir  le  samedi,  jusqu'au  lundi  suivant  à  quatre  heures  du 
matin. 

601.  Empêcher,  les  jours  de  dimanche  et  fête  d'obligation, 
les  courses  et  tout  autre  exercise  de  chevaux  sur  tout  rond  de 
course  ou  endroit  quelconque. 

602.  Empêcher  les  batailles  de  coq  et  de  chiens  et  tout 
autre  amusement  cruel  ;  et  punir  quiconque  y  prend  part  ou 
y  assiste. 

603.  Réprimer  les  jurements  profanes  et  les  langages  obscè- 
nes ou  blasphématoires,  dans  les  chemins,  sur  les  places  publi- 
ques ou  dans  les  environs. 

604.  Empêcher  d'afficher,  de  faire  ou  d'écrire  des  placards, 
peintures,  desseins,  mots  ou  écrits  indécents,  sur  les  maisons, 


nicipal  ne  peut  être  exigé  par  amende  ou  emprisonnement.  Corpora- 
tion de  la  ville  de  Lachute  vs  McConnell  10  L.  N.  169. 
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]vn  murs  ou  Iva  cl**'' •)»<•-  »  t  .1  m-  l<-it  cUcmius  c  "'••'  '«-^  plac«-« 
pu)>liiiui«. 

j)ul»li'|ii.  ■  '- 

I)ultli»HUs  ;  ou  réylrr  lu  111:11 

60tt.   Kinpêi'her  loutt*  \n .    ;..  ... 

(!<•  Vendre  <Jii  «le  donner  des  li(|neurN  cnivr. 

un  apprenti  «»u  s<'rviteni  '  'itenieiil  du  |>cre,  de  la 

mère,  du  nmître  ou  du  1 


feKcrioN  xiir. 

8ANTÉ   PUBLIQUE; 

607.  ICtîiblir  des  bureaux  de  santé  et  en  nommer  le»  mem- 
bres. 

60S.  Prescrin^  le.s  mesures  propre»  à  garantir  lea  habitant» 
de  la  municipalité  contre  le»  maladies  conta^euse»  ou  pes- 
tilentielles, ou  à  iliniinuer  le  danger  de  ces  maladies. 


SECTION  XIV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

6(M>.  Eriger  dans  la  mun'  '■.  s'il  n'y  a  pa.-*  de  prison 

de  district  dans  cette  munie,  une  maison  de  détention 

pour  l'emprisonnement  des  personnes  condamnées  à  pas  j  '  > 
de  trente  jours  de  prison,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code 
ou  des  règlements  nuuiicipaux. 

610.  I^ncourager,  établir  et  régir  de-  m- 
piers  (  >u  de  sapeurs-pompiers,  polir  pro:  ._ ,      ,...-. 

611.  Limiter  le  nombre  des  sessions  générales  ou  ordi- 
naires du  conseil  à  pas  moins  de  quatre  par  année. 

612.  Obliger  le  propriétaire  et  les  occupants  de  terrains  à 
clore  ces  terrains  le  long  des  chemins  municipaux  ou  autres. 

613.  Clore,  au  frais  de  la  corporation,  tout  terrain  connu 
comme  cimetière. 

614.  Etablir,  régler  et  entretenir  des  abreuvoirs  publics 
dans  la  la  municipalité. 

615.  Imposer  un  droit  n'excédant  pas  vingt-cinq  piastres 
sur  les  certiticats  approuvés  par  le  conseil  pour  obtenir  une 
licence  permettant  de  tenir  une  auberge,  taverne,  hôtel  de 
tempérance  ou  autre  maison  ou  lieu  d'entretien  public. 
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RÈGLEMENTS  DU  RESSORT  PARTICURIER  DES  CONSEILS  DE   VILLE 

OU  DE  VILLAGE. 

616.  Tout  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en  outre  faire, 
amender  et  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des  objets 
mentionnés  dans  ce  chapitre.  (1) 


SECTION  I. 

DIVISION  DE  LA  MUNICIPALITÉ  EN  QUARTIERS. 

617.  Diviser  la -«Qunicipalité  en  autant  de  quartiers  qu'il 
est  jugé  convenable  pour  les  fins  de  la  représentation  dans  le 
conseil  ;  déterminer  les  limites  de  chacun  des  quartiers  ;  et 
fixer  le  nombre  de  conseillers  que  les  électeurs  municipaux  de 
chaque  quartier  peuvent  nommer  pour  les  représenter  au  con- 
seil, de  manière  que  le  nombre  de  tous  les  conseillers  de  la 
municipalité  soit  de  sept,  et  que  la  durée  de  la  charge  de  chacun 
de  ces  conseillers  soit  de  trois  ans,  excepté  pour  les  conseillers 
élus  à  la  première  élection  générale  après  la  mise  en  force  du 
règlement  ou  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut 
d'élection. 

618.  Les  règlements  faits  en  vertu  de  l'article  précédent 
doivent  déterminer  le  mode  de  sortie  des  conseillers  élus  à  la 
première  élection  générale,  de  manière  qu'il  soit  élu  ou  nom- 
mé autant  de  conseillers  qu'il  en  sort  de  charge  pour  chaque 
quartier. 

619.  A  l'époque  de  l'élection  générale  municipale  qui  suit 
la  mise  en  force  d'un  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  617, 
divisant  ou  redivisant  une  municipalité  en  quartiers,  les  con- 
seillers alors  en  fonctions  sortent  tous  de  charge,  et  il  doit  être 
élu,  ou  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut  d'élec- 
tion, sept  conseillers  dans  toute  la  munipipalité. 

620.  Dans  toute  municipalité  divisée  en  quartiers  pour  les 
fins  de  la  représentation  municipale,  l'assemblée  des  électeurs 


(1)  Jugé  :  Qu'un  règlement  d'une  municipalité  de  village  peut-être 
légalement  abrogé  par  une  résolution  passée  parle  conseil  ayant  droit 
de  modifier  le  règlement,  quand  c'est  faite  de  bonne  foi,  si  aucune 
injustice  réelle  n'est  résultée  de  cette  abrogation  par  résolution. 
Lequin  vs.  Meigs.  16,  L.  C.  J.  153. 
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Muiniripntix  ilo  cliacun  dut  quarticrn  est  ronvo(|uée  j>our  Hre 
toniM'  (laiiH  chacun  de  ces  quartiers,  à  l'endroit  irnliqu^*  dans 
l'avis  puMir. 
O'il.  S'il  cht  min  en  noniiriRlion  ponr  un  quftr1ï*»f.  pluf»  de 

IMTHMIUH'H  qu'il  }'  ft  «!• 

r<j(l«T  i\  lu  t<iuie  (l'un  ,        ,  , 

de  l'a8*<embl<''0,  en  la  nianirrr  ordinaire. 

6îltl.  Ix'ft  ('•lecteurs  municipaux  ii-  ^ 
le  <niarticr  dans  lequel  ilH  (»nt  la  qu;i 

S'ils  ont  la  (jualiKîd'cU'ctcurmuii 
tiers,  ils  peuvent  voter  daiw  chacun    :  -, 
cette  cjualité. 

6*2îl.  Le  conseil  doit  nommer  po': 
la  t(  nue  du  poil,  dans  les  «liirirrnts  ■  .'«- 

dents  d'olecticin  (ju'il  y  a  de  c|uartier»  daii^ 
»  62!l(/.  Le  conseil  doit,  sur  requête  à  cet     .  ri*'- 

taires  représentant  les  deux  tiers  de  la  valeur  r-  :i>- 

fonds  impfjsables,  diviser  la  municipalité  en  troL-  quaniersau 
[  moins,  conformément  aux  articles  017  et  G18. 

Sur  le  refus  ou  la  négligence  du  conseil  de  passer  un  r^gle- 
ment  à  cet  efFet,  à  l'une  des  deux  sessions  générales  qui  sui- 
vent la  réception  de  la  requête,  le  lieutenant-gouvemeur  en 
conseil  peut  faire  cette  division  avec  le  même  effet  que  le  con- 
seil. 38  r.,  c.  2-3,  8.  L 


SECTION  IL 

MAITRES  ET  SER^^TEUR8. 

6*2 1.  Régler  la  conduite  des  apprentis,  domestiques,  enga- 
gés, journaliers  ou  compagnons,  soit  r  ~  soit  mineure, 
envers  leurs  maîtres  ou  maîtresses,  ei  ics  maitreri  ou 
maîtresses  à  l'égard  des  premiers. 

A  défaut  de  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article,  ré- 
glant la  conduite  des  apprentis,  domestiques,  engagés,  jour- 
naliers ou  compagnons,  maieurs  ou  mineurs,  envers  leure 
maîtres  ou  maîtresses  et  celle  des  maîtres  ou  maîtresses  à 
l'égard  des  premiers  dans  une  municipalité  de  village  ou  de 
ville,  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  maîtres  et  ser- 
viteurs en  vigueur  dans  les  municipalités  rurales  sont  appli- 
cables dans  telle  municipalité  de  village  ou  de  \iUe.  (1) 


(1)  Voir  Acte  concernant  les  maîtres  et  serviteurs.  44-45  V.  c.  IS. 
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SECTION  III. 

MARCHÉS  PUBLICS. 

625.  Eriger,  changer,  abolir  ou  entretenir  des  marchés 
publics  ou  des  places  de  marché  public  ;,  et  régler  le  louage 
des  étaux  ou  autres  places  qui  s'y  trouvent,  pour  vendre  ou 
exposer  en  vente  toute  espèce  d'objets  ou  de  denrées,  ou  cer- 
tains articles  en  particulier. 

626.  Déterminer  et  définir  les  devoirs  et  les  pouvoirs  des 
employés  des  marchés  publics,  dans  toute  l'étendue  de  la 
municipalité. 

627.  Empêcher  toute  personne,  qui  réside  en  dehors  de  la 
municipalité,  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  dans  la  muni- 

,cipalité,  des  provisions,  grains,  denrées  ou  autres  articles  de 
commerce,  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  la  corporation. 

628.  Empêcher  toute  personne,  résidant  dans  la  munici- 
palité, de  couper,  de  détailler,  ni  de  peser  dans  le  but  de 
vendre  de  la  viande,  soit  bœuf,  mouton,  agneau,  veau,  porc 
ou  bœuf  salé,  ni  d'exposer  les  dits  articles  en  vente,  ailleurs 
qu'à  un  étal  de  boucher  ou  un  étal  de  vendeur  de  provisions 
salées,  dans  et  sur  aucun  des  dits  marchés,  pourvu  que  rien 
de  contenu  dans  le  présent  article  ne  soit  considéré  comme 
défendant  aux  cultivateurs  ou  chasseurs  d'y  apporter  et  d'y 
vendre,  en  entier  ou  en  quartier  seulement,  de  la  viande 
d'aucune  espèce,  ainsi  que  de  la  venaison. 

629.  Empêcher,  ou  permettre  de  la  manière  et  aux  en- 
droits à  être  fixés  dans  la  municipalité,  aux  résidents  ou  aux 
non-résidents,  la  vente  de  toute  espèce  de  poisson  frais  ou 
non  salé  ;  le  tout  sans  préjudice  aux  lois  de  pêche  et  de 
chasse. 

630.  Eègler  la  conduite  de  quiconque  vend,  expose  en 
vente,  achète  ou  cherche  à  acheter  sur  ces  marchés. 

631.  Imposer  des  droits  sur  toute  personne  qui  vend  dans 
les  chemins,  sur  les  marchés,  ou  sur  les  places  de  marché 
de  la  corporation,  des  provisions,  légumes,  viandes  de  bou- 
cherie, vollaille,  grain,  foin,  paille,  bois  de  chauffage,  bar- 
deau et  autres  articles. 

632.  Imposer  des  droits  sur  les  chariots,  charrettes,  traî- 
neaux, bateaux,  canots  et  voitures  de  toute  sorte,  dans  les- 
quels des  objets  sont  exposés  en  vente  dans  le  chemin,  sur  les 
marchés,  la  voie  publique  ou  sur  une  grève. 

633.  Régler  la  manière  dont  ces  chariots,  charrettes,  traî- 
neaux, bateaux,  canots  et  voitures  doivent  être  placés  sur  les 
marchés  et  places  de  marché  ou  dans  les  chemins. 

634.  Restreindre  et  réglementer  les  regrattiers  et  les  per- 


cd 
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soimrf*  qui  nc)l^tcnt  pour  les  revendre  1c<m  articles  apporté* 

(Inii.-  la  iiuii)i(-i|>alit<''. 

ii'M,  Dclcriiiincr  d'Aprèfl  lequel  dm  deux  inodoi,  ou  du 
poiilH  ou  (le  lu  incMure,  doivent  être  %'endtui  les  olijctA  Appor- 
t<;H  ou  priNliiit-  '  *'  et  au  Mijct  daqueu  û 

loi  n'a  aucun»  J  ».  1». 

WW.  Autori«i-i  lan:»jiil  uu  pp  *  lO 

ou  des  pauvrende  la  inun.  ., u',  de  t   ...  *>u 

arliile  acheté  ou  vendu  ou  livré  en  contravention  aux  règlc- 
ment8  faits  en  vertu  des  diwpoHitionfi  de  cette  section. 


SECTION  TV 

r  KAU   ET  ÉCLAIIlACiK. 

t 

637.  Pourvoir  ;\  IVtabli.sseniciit,  à  la  ]  ^n  et   à  l'ad- 

nnuiïJt;:rttion  d'aqueducs,  de  puitâ  public.-^   ...  ...   réwervoire,  et 

I  einpccher  que  l'eau  publique  ne  soit  .salie  ou  dépcn^sée  inuti- 

!  Icniont. 

'  Accorder,  pour  un  nombre  d'années  quelconc^ue,  à  toute 

compagnie,  personne  ou  société  de  personnes,  qui  se  charge 
de  la  con.struction  d'un  aqueduc,  de  puits  publics  ou  de  réscr- 

,  voirs,  ou  qui  en  prend  l'administration,  un  privilège  exclusif 

f)our  poser  des  tuyaux  pour  apj  ■  dans 

es  limites  de  la  municipalité,  el  j»our 

l'approvisionnement  de  telle  eau  pour  une  ou  plusieurs 
ann«'es,  mais  pour  une  période  de  pas  plus  de  vingt-cinq  an- 
nées.   41-42  V.,  c.  10,  s.  23  ;  4-1-45  V.,  c,  22.  a.  1. 

637(1.  Pourvoir,   en  outre  de  toute  t  "      Mine- 

mcnt  ou  pour  le  maintien  d'aquetlucs,  i\>   ^  ,  <»u  de 

réservoirs,  à  faire  payer  une  compensation  pour  l'eau,  cal- 
culée d'ap^^s  un  tarif  qu'il  juge  convenable,  par  ton*  — •  n'é- 
taire,  locataire  ou  occupant  de  maison,  magasin  ou  :it 

semblable,  que  ces  derniers  se  servent  de  l'eau  ou  ne  b'en 
servent  pa*;,  pourvu  que  le  conseil  leur  ait  signifié  qu'il  est 
prêt  à  conduire  l'eau,  à  ses  frais,  dans  ou  auprès  de  leurs 
maisons,  maga^^ins  ou  bâtiments. 

Tout  r^glemcnt  pour  obliger  les  propriétaires,  locataires  ou 
occupants  à  payer  telle  compensation  pour  l'eau,  avant  d'a- 
voir force  et  ettet,  doit  être  approuvé  par  la  majorité  des 
électeurs  propriétaires  de  la  municipalité  qui  votent  sur 
tel  règlement,  ei  par  le  lieuteuant-gouvemeur  en  conseil  ; 
pourvu  toujours  que  le  nombre  de  ceux  qui  votent  en 
il  faveur  du  règlement  soit  au  moins  le  tiers  du  nombre  total 

des  électeurs  propriétaires. 
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.  Tout  propriétaire  ayant  un  ou  plusieurs  locataires,  sous- 
locataires  ou  occupants  est  tenu  au  paiement  de  la  compen- 
sation, s'il  refuse  ou  néglige  de  donner  un  tuyau  d'approvi- 
sionnement distinct  et  séparé  à  chaque  tel  locotaire,  sous- 
locataire  ou  occupant.  41-42V.,  c.  10,  s  23  ;  44-45  V.,  c.  22,  s,  2. 

6376.  Pourvoir  au  paiement  d'un  subside  annuel  à  toute 
compagnie,  personne  ou  société  de  personnes  qui  se  charge 
de  la  constniction  d'un  aqueduc,  d'un  puits  public,  ou  d'un 
réservoir,  pendant  la  période  de  temps  dont  il  est  convenu. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  du  présent  article,  avant  d'a- 
voir force  et  eflet,  doit  être  approuvé  par  la  majorité  des 
électeurs  propriétaires  de  la  municipalité  qui  votent  sur 
tel  règlement,  et  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 
pourvu  toujours  que  le  nombre  de  ceux  qui  votent  en  faveur 
du  règlement,  soit  au  moins  le  tieis  du  nombre  total  des 
électeurs  propriétaires.  41-42  V.,  c.  10,  s.  24  ;  44-45  V.,  c.  22,  s.  3. 

63§.  Pourvoir  à  l'éclairage  de  la  municipalité,  de  toute 
manière  jugée  convenable. 

639.  Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
situés  tant  dans  la  municipalité  que  dans  les  municipalités 
voisines  environnantes  jusqu'à  une  distance  de  pas  plus  de 
trente  milles,  à  laisser  faire  et  souffrir  tous  les  travaux  entre- 
pris pour  fournir  l'eau  ou  l'éclairage  aux  habitants  de  la 
municipalité,  et  s'approprier,  pour  les  fins  de  l'approvision- 
nement de  l'eau  et  de  l'alimentation  des  aqueducs  et  autres 
construction  hydrauliques,  des  lacs,  rivières  non  navigables, 
étangs,  sources  vives  et  cours  d'eau,  ayant  leur  origine  ou 
coulant  sur  la  propriété  privée,  sans  toutefois  préjudicier  aux 
droits  qu'ont  les  propriétaires  riverains  de  s'en  servir,  tant 
en  vertu  du  droit  commun  que  de  la  loi  concernant  l'amélio- 
ration des  cours  d'eau,  sauf  l'indemnité  déterminée  par  l'ar- 
bitrage fait  à  cet  effet  conformément  aux  articles  C40a,  6406, 
640c,  640c/,  640e,  640/,  640^;,  et  640;i.    47  V.,  c.  18.  s.  4. 

640.  Transférer  ses  droits  et  pouvoirs,  relativement  à 
l'approvisionnement  d'eau,  à  toute  compagnie,  personne  ou 
société  de  personnes  qui  veut  s'en  charger,  pourvu  que  telle 
compagnie,  personne  ou  société  ne  prélève  pas,  pour  l'usage 
de  l'eau,  des  taux  plus  élevés  que  ceux  approuvés  ou  fixés 
par  règlements  du  conseil  ;  et  le  conseil  peut  souscrire  des 
actions  dans  telle  compagnie,  ou  prêter  des  deniers  à  telle 
compagnie,  personne  ou  société  de  personnes. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  est  sujet  à  l'appli- 
cation de  l'article  482.  41  V.,  c.  18,  s.  24. 

640a.  Si  le  conseil  municipal,  ou  la  compagnie,  la  per- 
sonne ou  la  société  de  personnes  qui  est  aux  droits  du  conseil, 
ne  peut  s'entendre  avec  les  propriétaires  ou  possesseurs  de 
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propriation  de  la  manière  nieiiti(inn<''e  (Uim  tes  Article»!  ntii* 

vantM. 
6^10//.  Une  perHonne  fl/Vint/T^-w^e  e«t  nomm^  T>iir!ft  muni- 

eipalilr,  ou  la  rnii  .  per- 
sonnes qui  chI  aux  ;,.                .:.  .  ^  :  ••  f-rt 

nommée  par  le  |)ropriétairc  ou  le  ;  urdu  l-  n- 

ma^<''.  1"       '  i«..^ 

et  tout'  .  «n 

liti^jr  cutn"  li-M  parties. 

O^IOc.  I^>  d^^'lai  pournommcr  ces  arbitres  o«tdc  huitiourià 

compter  de  la  Bip:nili(;ation  d'un  avis  donné  à  cet  efu,*t  par 

l'unr  (1rs  jtarties  :\  l'autre. 

f-  ^tOil,  Si  ilan.s  \r  «U'iai  de  huit  jour»  l'tme  do«  partie»  fait 

^  défaut  (le  nonuner  Hon  arbitre,  cet  arbil  l'-tn*  nr»inmé 

•  par  un  juge  de  la  cour  supérieure  daî»-  '  -  m  --»  situé 

le  terrain  ;\  exproprier,  sur  requête  \  '>re  le 

Imitiènie  jour  A  compter  de  la  Bignilication  U  un  avis  à  cet 

etl'et  à  la  partie  en  défaut. 

6^10^'.  IvO  délai  pour  nommer  le  tiers  arbitre  est  de  trois 
jours  à  compter  de  l'acceptation  des  arbitres. 

6-10/'.  Si,  dans  ces  trois  jours,  les  arbitres  font  défaut  de  le 
nommer,  ce  tiers  arbitre  peut  étr-  "    la 

i  cour  supérieure  dans  le  district  ('  ^      ,  •  st 

situé,  sur  requête  présentée  en  chambre  le  huitième  jour  à 
compter  de  la  signification  d'un  avis  à  cet  effet  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  intéressées. 

6^1<K/.  La  siuMiirH-alion  de  l'avis  et   de  la  '  re 

faite,  soit  personnellement  ou  au  domicile  tl'       ,  -s- 

sée,  par  un  huissier  de  la  cour  supérieure  ;  et  au  cas  d'absence 
de  la  partie  intéressée,  l'huissier  chargé  de  faire  la  signiticar 
tion  doit  constater  cette  absence  dans  son  rapport. 

Avis  doit  être  donné  i\  l'absent  cou"  "article 68 

du  code  de  procédure  civile,  et  cet  av  c suffisant 

pour  toutes  les  iinfde  l'expropriation. 

Les  autres  avis,  requêtes  et  pièces  de  procédure  qu'il  est 
nécessaire  de  signitier  à  l'absent  pour  les  fins  de  l'expropria- 
tion, peuvent  lui  être  ~  -  au  greffe  de  la  cour  supérieure 
du  district  dans  lequel  -  l'immeuble  à  exproprier,  lequel 
est  le  domicile  de  l'absent  pour  les  fins  de  l'expropriation. 

640/j.  La  sentence  rendue  par  les  arbitres  dans  le  cas  des 
articles  précédents  est  définitive  et  sans  appel.  47  V.,  c.  1S,«.  5. 
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SECTION  V. 

NUISANCES   PUBLIQUES. 

641.  Faire  enlever  les  perrons,  marches  d'escalier,  porches, 
ballustrades,  galeries,  bâtisses  ou  autres  constructions  qui  pro- 
jettent en  dehors  de  l'alignement  du  chemin  public  ou  ob- 
struent la  voie  publique,  aux  frais  des  propriétaires  ou  occu- 
pants ;  et  obliger  ces  derniers  à  demander  l'alignement  de  la 
voie  publique  avant  de  construire.  45  F.,  c.  35,  s.  18. 

642.  Faire  démolir  et  enlever  tous  murs,  cheminées  ou 
édifices  dilapidés,  en  ruine  ou  menaçant  de  crouler  ;  et  déter- 
miner en  quel  temps,  par  quels  moyens  et  aux  frais  de  qui 
doit  être  faite  cette  démolition  ou  enlèvement. 

64ti.  Empêcher  de  jeter  sur  la  voie  publique  ou  dans  des 
allées  des  balayures,  ordures,  eaux  sales  ou  autres  saletés  ;  et 
en  ordonner  l'enlèvement  aux  frais  de  la  corporation  ou  de 
ceux  qui  ont  causé  ces  nuisances. 

644.  Contraindre  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  ter- 
rain situé  le  long  d'un  chemin  ou  d'une  place  publique,  à  en- 
lever la  neige,  la  glace  ou  les  ordures  du  trottoir  ou  du  chemin 
situé  en  face  de  tel  terrain,  même  au  cas  où  les  travaux  du 
chemin  sont  à  la  charge  de  la  corporation  ;  â  enlever  la  neige 
et  la  glace  du  toit  des  maisons  ou  autres  édifices  érigés  sur  la 
voie  publique  ;  et  ordonner  de  faire  enlever  ces  nuisances  par 
l'inspecteur  de  voirie,  aux  dépens  de  tel  propriétaire  ou  occu- 
pant, au  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  sa  part. 

645.  Prévenir  et  empêcher  l'encombrement  des  trottoirs, 
des  chemins  et  des  places  publiques.  (1). 

646.  Kègler  la  construction  des  lieux  d'aisance  et  des  caves, 
et  la  manière  de  les  égouter. 

647.  Empêcher  l'érection  d'édifices  ou  de  clôtures  en  bois, 
dans  la  municipalité  ou  dans  une  partie  déterminée  de  la  mu- 
nicipalité. 

64S.  Empêcher  qu'il  soit  érigé,  dans  la  municipalité,  des 


(1)  Juffc  :  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de  faire 
planter  des  bornes  entre  les  rues  et  les  terrains  des  particuliers  qui 
les  avoisinent,  de  manière  i\  déterminer,  par  là,  la  limite  de  la  rue, 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  ces  particuliers  à  ce  bornage, 
ou,  à  défaut  de  tel  consentement,  sans  avoir  pris  les  procédés  ordi- 
naires en  bornage  devant  les  tribunaux,  et  qu'une  résolution  du  con- 
seil autorisant  un  délégué  à  aller,  accompagné  d'un  arpenteur,  plan- 
ter telles  bornes,  est  illégale,  et  sera  déclarée  telle  sous  l'art.  997  C. 
P.  C.  Irvine  vs.  Le  maire  et  Is  conseil  ,de  la  ville  d'Iberville.  6R. 
L.,  241.  Voyez  aussi  Lanier  vs  Ménard.  G  R.  L.  350. 
10 


140  GODE    MinCICIPAL 

innnuriicliiroH  ou  ih'H  mécanihniMiniuipar  la  rapeur  ;  h:<*  \hit- 
inottro  A  ccrtainoî*  roiulitioni*,  ou  déterminer  le»  enclmit*»  de 

In  niMniriT    '  *  '      "    '  ^    ■*  •  '■  ''~     '---^ 
6IÎ).   l.  iond'nÏKittoini,  ujincs^ 

A  pnz,  tiiiiii«*ii«'n,  !  iifftillf'* 

rit'M  L't  iiutrcMiimii  ::  -  ^   ..  .  ajianocM 

puhlicjucs  ;  et  frtiro  dinimmîtr»»  le*«  nbattoirv  déjà  en  cxuitence 

dans  la  nuinirinalité. 
H^>0,  Kniprriirr  tonto  pon»onne  dVnîp«^»r1«»r.  d«»  «\fijHw>t*T  o»! 

tic  laisrior,  dans  la  nu:  t«',  ou  »' 

lamunic"ipalil</,(!L'St',.  ;    ...   i1»ouai.:. 
651.  OMi^or  les  propri(!''tttire«  ou  les  •  iia- 

ga^tiii.-^  (l't'jiictTio,  ravoî»,  manu  fa  *  -^  ou 

r  autres  lieux  malsain'^ «'t  f'-t'\>\*^.  fir. 

\  0«V2.  Forcer  tous  \ 

lesquels  il  y  a  des  eau. -  ...-_ :......  _    .,:   .      

ver  ;  et  autoriser  les  officiers  de  la  corporation  à  faire  ce»  tra- 
I  vaux,  aux  frais  dci?  personnes  qui  y  sont  oblig^'ci»  au  cas  de 

!  refus  ou  de  néi^ligence  de  leur  part. 


SECTION  VI. 

DISPOSITIONS   DIVKJ:-FS. 

0"S3.  rrescrirc  la  mani^re  de  placer  les  poêles,  les  grilles, 

les  tuyaux  de  poMe,  de  faire  les  cheminées,  les  fourneaux  et 
les  fi>ui-s  de  tout  genre  ;  et  en  régler  l'usage. 

65 1,  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupant*  de  maisons 
ou  autres  éditîces  à  se  pourvoir  de  sceaux  à  incendie  en  nom- 
bre déterminé,  ou  de  tout  autre  appareil  propre  à  prévenir 
les  accidents  par  le  feu  ;  et  à  avoir  des  échelles  du  sol  au 
toit  et  du  toit  au  faîte  ; 

2.  Ordonner  que  ces  maisons  ou  édifices  ne  soient  recou- 
verts en  bardeaux,  à  moins  qu'une  couche  de  ciment  ou  de 
mortier  bien  adhésif,  d'au  moins  un  demi  pouce  d'épaisseur, 
ne  soit  posée  sur  la  couverture  en  planche  au-<lesèOus  de  la 
couverture  en  bardeaux  et  entre  l'une  ou  l'autre,  sous  peine, 
pour  chaque  contravention,  d'une  amende  dont  le  montant 
est  fixé  par  le  règlement.  45  V.,  c.  35,  s.  19. 

655.  Empêcher  quiconque  d'entrer  dans  les  étables,  écu- 
ries, porcheries,  granges  ou  hangars  avec  des  lumières  non 
*\f  placées  dans  des  lanternes  fermées,  d'y  entrer  avec  de»  cigares 

ou  des  pipes  allumées,  ou  d'y  transporter  du  feu  sans  les 
précautions  suffisantes  pour  prévenir  les  incendies. 
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656.  Empêcher  quiconque  d'allumer  ou  de  garder  du  feu 
dans  un  hangar,  une  porcherie,  une  grange,  un  appentis  ou 
autre  bâtisse,  autrement  que  dans  une  cheminée  ou  dans  un 
poêle  en  métal  communiquant  avec  une  cheminée.  41  Y.,  c, 
18,  s.  25. 

657.  Empêcher  quiconque  de  transporter  le  feu  sur  la 
voie  publique,  dans  un  jardin,  une  cour  ou  un  champ,  autre- 
ment que  dans  un  vase  en  métal. 

658.  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
grange,  fenils  ou  autres  édifices  contenant  des  matières  com- 
bustibles ou  enflammables,  à  en  tenir  les  portes  fermées. 

659.  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
maisons  à  en  faire  ramoner  les  cheminées  ;  prescrire  la 
manière  dont  ces  cheminées  doivent  être  ramonées  et  le  nom- 
bre de  fois  qu'elle  doivent  l'être  dans  une  période  donnée  ;  et 
nommer  les  ramoneurs  qui  doivent  être  employés. 

660.  Empêcher  la  vente  de  la  poudre  ou  de  toute  autre 
matière  explosive,  après  le  coucher  du  soleil. 

661.  Empêcher  ou  régler  la  construction  de  fourneaux 
pour  y  faire  du  charbon  de  bois. 

662.  Prescrire  la  manière  dont  la  chaux  vive  ou  les  cen- 
dres doivent  être  gardées  ou  déposées. 

663.  Pourvoir  à  l'achat  des  pompes,  d'appareils  ou  d'ob- 
jets propres  à  prévenir  les  accidents  du  feu  et  à  arrêter  les 
progrès  des  incendies. 

664.  Prévenir  les  vols  et  les  déprédations  aux  incendies. 

665.  Autoriser  certaines  personnes  à  faire  sauter,  démo- 
lir et  abattre  autant  de  constructions  qu'il  paraît  nécessaire 
pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  sauf  tous  dommages 
et  indemnités  payables  par  la  corporation  aux  propriétaires 
de  ces  constructions. 

En  l'absence  de  règlement  en  vertu  de  cet  article,  le  maire 
peut  dans  le  cours  d'un  incendie,  exercer  ce  pouvoir  en  don- 
nant une  autorisation  spéciale. 

La  corporation  peut  toujours,  même  en  l'absence  de  règle- 
ments ou  d'autorisation  spéciale  du  maire  à  cet  effet,  accor- 
der et  payer  une  indemnité  à  quiconque  a  souffert  des  pertes 
et  des  dommages  par  suite  de  la  démolition  de  ces  construc- 
tions dans  un  incendie. 

666.  Régler  la  conduite  de  toute  personne  présente  à  un 
incendie. 

667.  Déterminer  le  niveau  et  la  hauteur  des  trottoirs,  des 
murs  d'appui  ou  de  séparation,  sur  la  voie  publique,  selon 
que  le  conseil  le  juge  utile  à  la  commodité,  à  la  sûreté  et  à 
l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité. 

668.  Régler,  armer,    loger,   habiller  une  force  de  police 
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«Iiins  îft  niMMicipnlité  ;  et  (k-tcrmincr  1'-  '!*".  riin»  f]nn  mr=nit»rf - 
<iui  <  "ii-f  itiiont  ce  corpd.  (1) 

tMM>.   1  ai rr  mini^Totrr  loH  r  •'•'•'    .  i  ,.^  i'nnmr  ni' 
loii^  fIcM  chciniiifi,  (Iniifl  In  m»;  t/«. 

670.  Fiiiro  luilftycr,  ;ir' 
(»u  1rs  tintt<»irw  ;  et  en  fai 
corporation. 


CIIAPITRE  SIXIÈME. 

FORMALITÉS  UK^H'Iî'FS  AVANT  LA   MISE  KX  VlUUEtTB  DES 
HÈ<iLEMEXTïj    MINICIPAUX. 


SECTION  I. 

ArrKOBATIOX  DES  ÉLI-XTrELRi*  MUNICIPAUX. 

671.  chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  règlement  doit 
^tre  approuvé  par  les  électeurs  municipaux  avant  d'avoir 
force  et  effet,  le  conseil,  qui  a  passé  ce  règlement,  ordonne 
par  résolution  la  convocation  des  électeur»  de  la  municipa- 
lité en  :is>t"inl)lée  publique  pour  ;  <»u  dé-sapproui'er 
ee  rè«:U  nifut  et  la  tenue  d'un  pol.                   :. 

67îi.  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  de  comté  il 
est  soumis  a  l'approbation  des  électeurs  de  la  municipalité 
(lu  comté,  dans  chaque  municipalité  locale  du  comté  :  et 
rassemblée  est  convoquée  par  le  préfet  pour  le  i  ;\ 

dix  heures  du  matin,   dans   chacune  ae  ces   i;  ^        .'s 

locales. 


(1)  Juqé  :  Que,  sous  les  dispositions  da  S.  du  C  ,  31  Vict..  ch.  40.  g. 
27  qui  décrète  que  la  mihce  active  pourra  être  appelée  à  aider  l'au- 
toritée  civile,  dans  le  cas  d'émeute,  ou  autre  cas  d'urgence  et  qui 
autorise  des  juges  de  paix  à  l'appeler,  le  paiement  des  services  de  la 
milice  ne  peut  être  retusc  par  la  Corporation  municipale,  parce  que 
la  milice  uur.'iit  été  appelée  sans  raison.  Mackav  is.  Le  Maire  et 
al.,    de  Montréal.  20  L.   C.  J.  221. 

Jugé:  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  en  domma- 
ges, pour  les  assauts  commis  par  ses  hommes  de  police,  quand  ces 
assauts  sont  approuvés  et  que  la  corporation  a  essajé  de  les  justifier. 
La  Corporation  de  Montréal  et  Doolan.  1.  R.  L.  84:  13  L.  C.  J.,  7L 
Voyez  aussi  18  L.  C.  J.,  124  et  3  R.  L.,  433  et  30  L.  T.  J.  4L 
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673.  Le  jour  pour  lequel  rassemblée  des  électeurs  muni- 
cipaux est  convoquée  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que 
vingt  jours  ni  plus  éloigné  que  trente  jours  après  la  passation 
du  règlement  par  le  conseil. 

674.  L'assemblée  des  électeurs  municipaux  est  tenue  à 
l'endroit  où  siège  le  conseil  local. 

675.  Une  copie  certifiée  du  règlement  soumis  à  l'approba- 
tion des  électeurs  municipaux  doit  être  affichée,  au  moins 
quinze  jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  aux  endroits  où 
sont  ordinairement  publiés  les  règlements  municipaux,  et 
doit  être  publiée  au  long  deux  ibis,  avant  cette  assemblée, 
dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles,  sujet  à  4'application 
des  articles  243  et  244.  36  V.,  c.  21,  s.  16, 

676.  Un  certificat  du  secrétaire-trésorier  attestant  que  la 
copie  du  règlement  publiée  est  une  copie  conforme  du  règle- 
ment passé  par  le  conseil,  ainsi  que  l'avis  de  convocation  des 
électeurs  municipaux,  doit  être  affiché  et  publié  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  la  copie  du  règlement. 

677.  L'assemblée  des  électeurs  est  présidée,  dans  chaque 
nmnicipalité  locale,  par  le  maire,  ou,  en  son  absence,  par  une 
personne  choisie  par  l'assemblée. 

678.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  est  tenu  d'as- 
sister à  cette  assemblée,  avec  l'original  ou  une  copie  certifiée 
du  rôle  d'évaluation  en  force  ;  il  y  agit  comme  clerc  de 
poil.    (1)  . 

678a.  Le  président  après  avoir  ouvert  l'assemblée  et  don- 
né la  lecture  du  règlement,  doit  ouvrir  le  bureau  de  votation 
sans  délai  et  procéder  â  l'enregistrement  des  votes.  38  V.,  c. 
25,  s,  2. 

679.  Le  président  de  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de  voter 
à  cette  assemblée. 

680.  Les  articles  300,  301,  306,  315,  316,  317,  318,  319,  322, 
323  et  324  s'appliquent  également  mutatis  mutandis,  à  l'as- 
semblée convoquée  pour  l'approbation  ou  la  désapprobation 
d'un  règlement  municipal,  à  la  personne  qui  la  préside  et  au 
poil  qui  y  est  tenu. 

681.  Tout  électeur  municipal,  sauf  le  cas  de  l'article  497, 
a  droit  de  voter  pour  approuver  ou  désapprouver  le  règlement 
soumis.  '  Les  électeurs  votent  par  "  oui  "  ou  par  "  non  "  ;  le 
mot  "  oui  "  signifiant  qu'ils  approuvent  le  règlement,  et  le 
mot  "  non,  "  qu'ils  le  désapprouvent. 

{])  Jugé  :  Que  le  défaut  de  lecture  d'un  règlement  n'annule  pas 
le  règlement,  mais  rend  l'officier  chargé  de  faire  cette  lecture  pas- 
sible de  la  pénalité  imposée  par  la  loi.  Parent  vs  La  Corporation  de 
la  paroisse  de  St-Sauvenr.  2  R.  J.  Q.  258. 
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I/r«  livro»  de  poil  «ont  tontm  comme  ceux  employés  A  une 
^•Irction  <!••  rniiMi-illcrM  miinirii»nux  ;  Kauf  en  ce  qu'il  eut  prat- 
crit  <lr  rontruire  dixtw  colle  h<  <  •■   • 

O^iîl.  A  Ift  clôture;  du  p<ill  lont  rnmpt*»  1**"  oui  " 

et  \i-<  '   MOU  ",  . 

iK^iiil     •  «le  vot<  ,  ^     .       .     _  i 

inuniriimlité.     Le  ccrtihcal  doit  <»lrc  irîgnô  en  outre,  par  '. 
ch'rc  (lu  poil. 

6^:|.  lA'H  livrcH  de  poil  et  U»  coriificnt  nont  d^^pn»/*  nu  hu- 
re au  <lii  ^  (jui  ji  paH?^-  par  Ir  •  !«• 
l'as-im'  •  iiiH  Iwjquai.  ••>•  di-  ,:_.,au 
poil.             ^ 

«w  I.  Si  le  r^glement  a  6t6  ]  '  ?c 

prc'fet.  nusi^itôt  que  les  livre:*  «'• 

ilt'jri  i-»'s  au  ])uro:ui  du  con.-eil,  c<>  •  i- 

licat,  le  llnniliro  tf)t:ll  (Ir  vr.tes  (loi*:  .  .^ 

ruent. 
Oë5.  Au  (as  (le  paît  il  de  voix,  le  chef  du  conseil  qui 

H  p.i.'^s^!'  le  règlement  d-  n  vote. 

tt*K5.  L'api  robatiun  (ju  ludé^jappr»  '  :- 

iiiei{  aux,  .«uivant  le  caf»,  doit  ^trc  coi:.:..:      ...;.    , ...  .;ii 

certificat  sigii^-  par  le  chef  du  conseil  quia  passé  le  règlement 
et  par  le  seert'taire-tr(f'.'«orier.  Ce  ceitificat  est  soumis  au  con- 
Beil,  à  une  dessellions  suivantes. 

Si  le  conseil  désire  examiner  les  livres  de  poils,  ils  doivent 
lui  ('frt'  DVi'spntt's  sur  !♦■  l'iiamp. 


SECTION  II. 

ArrROBATIOX  DU  LIEUTENANT-GOUVERXEL'R  EN  CX>XSEIL. 

6§7.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  r*    '  - 

cipal  doit  ('treapprouv(?  par  le  lieutenant -gou 
scil  avant  d'avoir  force  et  effet,  le  secret  ai  r(>trésorier  du  con- 
seil, après  la  passation  de  ce  règlement,  ou  aprè-s  qu'il  a  été 
approuvé  par  les  électeurs  municipaux  s'il  a  dû  leur  être  sou- 
mis, expé(iie  au  secrétaire  provincial  une  copie  autjientique 
du  règlement,  ainsi  qu'une  copie  certifiée  de  tous  les  d(xru- 
ments  propres  à  instruire  le  lieutenant-gouverneur  sur  l'ac- 
complissement des  prescriptions  de  la  loi  et  sur  l'utilité  de  la 
pa^ation  de  ce  règlement. 

6§!*.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  exiger,  du  conseil  qui 
a  passé  tel  règlement,  tous  les  documents  et  tous  les  rensei- 
lîients  qu'il  croit  nécessaires  pour  s'aî^urer  de  l'utilité  du 
règlement  ou  de  quelques-unes  de  ses  dispositions. 
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6§9.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  doit  approu- 
ver un  règlement  municipal  qu'après  que  la  preuve  de  l'ac- 
complissement des  formalités  requises  pour  la  passation  de  ce 
règlement  a  été  dormée  à  sa  satisfaction.  (1) 

690,  Un  règlement  qui,  avant  d'avoir  force  et  efi'et  doit 
être  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux  et  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  doit  être  soumis  en  pre- 
mier lieu  aux  électeurs  municipaux,  et  ensuite  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  s'il  a  été  approuvé  par  les  électeurs 
municipaux. 


SECTION  III. 

rROMULGATION  DES  RÈGLEMENTS  MUNICIPAUX. 

691,  Les  règlements  municipaux  sont  promulgués  le  jour 
même  qu'ils  sont  rendus  publics  en  vertu  de  l'article  suivant. 

692,  Les  règlements  municipaux  sont  publiés,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  leur  passation,  ou  leur  approbation 
définitive  dans  les  cas  où  ils  ont  été  soumis  â  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  ou  du  lieutcment  gouverneur  en  con- 
seil, par  un  avis  public  dans  lequel  il  est  fait  mention  de 
l'objet  du  règlement  et  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  passé. 

Cet  avis  est  donné  sous  la  signature  du  secrétaire-trésorier 
et  publié  en  la  manière  ordinaire. 

Si  le  règlement  est  revêtu  de  l'a-pprobation  des  électeurs 
municipaux  ou  de  celle  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
ou  de  celle  d'un  autre  conseil,  quand  elle  est  requise,  l'avis 
de  publication  doit  mentionner,  en  outre,  l'accomplissement 
de  chacune  de  ces  formalités  et  les  dates  auxquelles  elles  ont 
été  accomplies. 

693,  Tout  règlement  municipal  doit  être  lu,  à  tout  endroit 
fixé  par  le  conseil  local  en  vertu  de  l'article  234,  si  tel  endroit 
a  été  fixé,  deux  dimanches  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
le  jour  où  il  a  été  rendu  public  en  vertu  de  l'article  précédent, 
à  l'issue  du  service  divin,  s'il  est  célébré. 

Si  c'est  un  règlement  d'un  conseil  de  comté  et  que  l'avis  de 


(1)  Jugé  :  Que  la  nullité  d'uu  règlement  d'une  municipalité  pour 
souscrire  des  actions  clans  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  été 
approuvé  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  ne  peut  être  invoquée  dans 
une  action  pour  le  recouvrement  des  taxes  imposées  par  ce  règlement. 
La  Corporation  de  la  Paroisse  de  Saint-Guillaume  et  la  Corporation 
du  Comté  de  Drummond.  7  R.  L.  721. 


i  »-  (ODE    UUVlCirAl. 

imMicjition  ait  vt6  iu\rr9*in6,  m  vortii  de  l'urli'  (*cr(" 

iiiin-tr(''Mr)rior  (rtiiic  intiniripalitC-  ! '         '  •    ir 

à  co  qiir  lo  rrj^liTiu'nt  Hoit  lu  loi  (j-  i 

I/nnii.H.«<inn  do  Ift  locture  d'un  rcjçlemfnt    ronfonn<^mrnt    â 
rot  art  iclo.n'oinprclio  pns  l'entrée  en  \ 

inaÎM  ri'iid  pa.«j<il)loH  d'in '     '  ia   m  «io 

plus  do  vingt  pia-^tn-s  !•  re.  (1) 

691.  'l'nut  coii.Moil  p«iii,  4  n  <»4»li»-,  puMioi  .lenionti*. 

<laii>  un  ou  plu.'*i«urfs  papiorx-iiouvellcj*. 
iif^a.  Tout  rogloinont  paî*>»c  par  un  conwil  d'une  niunici- 

|.;ilitt'  ruralo  ot  auiond*/  r»u  ooutinî-  '     î    par  le  conseU 

du  of>nîtr,  doit  ^'tro  pul»li/'  par  le  /-«orif-r  du  oon- 

--('il  local  daus  les  (juin:'  api»/?,  i  mi 

f"  de  l'articlo   *X\4,  de  ia  .  .    n  du   c  :      .      .  .:     m 

.  «ortiluat  du  HCcrétniro-tr6<orier  81  ce  coiweil  n'a  paj*  prin  do 

}  docision,  quand  mémo  lo  roglcment  aurait  C'tC  publié  avant 

l'ajJjK'l  au  conseil  du  comte. 

69tt.  l'n   rcglrmcnt  municipal  peut   t  ihlié 

.il>ir^  Icxpiration  du  délai  prescrit  parle-  -.  -  '»•' 

I  mais  seulement  sur  l'ordre  du  conseil. 

697.  La   promulgation   de  tout   r«^:'  -t 

censée  avoir  été  sullisanuiiont  fait*  iu 

contraire,  i\  l'expiration  du  délai  prescrit  pi»ur  ia  publication 
I  de  ce  règleiiK'iit. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

CASSATION   DES  RÈGLEMENTS  MINHCIPAUX. 

698.  Tout  électeur  municipal  en  son  nom  propre  peut,  par 
nnc  requête  présentée  à  la  cour  de  magistrat  ou  à  la  cour  de 
circuit  du  comté  ou  du  district,  demander  et  obtenir,  pour 


(1)  Tm^/:  Que  le  défaut  de  lecture  d'un  règlement  n'anoule  pas 
le  règlement,  mais  rend  l'officier  chargé  de  faire  cette  lecture  passi- 
l>le  de  la  pénalité  imposée  parla  loi.  Parent  es.  La  Corporation  de  la 
Paroisse  de  St-Sauveur.  2.  R.  J.  Q.  258. 

t^j//;/;  Que  le  défaut  de  promulgation  d'un  règlement  municipal 
n'enlève  pas  î\  la  partie  interressée  le  droit  d'en  demander  la  nullité. 
La  Corporation  du  comté  d'Arthabaska  et  Patoine.  4  D.  C.  A.  3G4  : 
12.  R.  J.  Q.  57. 


CODE    MUNICIPAL  153 

cause  d'illégalité,  la  cassation  de  tout  règlement  municipal 
avec  dépens  contre  la  corporation.  (1) 


{\)  Jugé  :  Qu'on  ne  pouvait  demander  la  nullité  d'un  règlement 
qui  n'avait  pas  été  promulgué  et  qu'une  requête  demandant  telle 
nullité  sera  renvoyée  avec  dépens.  Morin  vs.  La  Corporation  du 
Canton  de  Garthby.  5  L.  N.  272. 

Jugé:  Que  la  juridiction  de  la  C  S.  n'est  pas  affectée  par  les 
dispositions  de  l'art.  100  C.  M.,  dans  les  actions  pour  annuler  un 
procès-verbal,  ou  une  résolution  d'un  conseil  municipal,  et  que  la 
négligence  apportée  à  la  promulgation  d'un  règlement  ne  prive  pas 
\  une  partie  intéressée  de  son  droit  de  prendre  les  procédures  néces- 
-X  saires  pour  le  faire  rejeter.  La  Corporation  d'Artabaska  et  Patoine. 
9  L.  N.  82. 

Jugé:  Que  lorsqu'une  personne  intente  une  action  pour  faire 
annuler  un  rôle  de  cotisation,  pour  payer  les  frais  d'une  améliora- 
tion déclarée  illégale,  et  qu'après  l'institution  de  l'action,  elle 
paye  le  montant  pour  lequel  elle  a  été  taxée,  afin  d'éviter  une 
exécution  qui  a  émané  contre  ses  effets,  tel  paiement  ne  sera  pas 
considéré  comme  un  abandon  de  son  droit  de  faire  déclarer  le  dit 
rôle  nul  en  autant  qu'elle  est  concernée.  Bisson,  et  Le  Maire  et  al. 
de  Montréal.  23,  L.  C.  J.,  306. 

Jugé  :  Qu'un  contribuable  qui  allègue  qu'il  souffre  une  injustice 
réelle  par  l'acte  illégal  d'une  corporation  municipale,  peut  instituer 
une  action  en  son  propre  nom  sans  l'intervention  du  procureur 
général  pour  empêcher  cet  acte  illégal,  mais  qu'un  règlement  qui 
doit  être  ratifié  par  les  électeurs  avant  de  devenir  en  force,  ne  peut 
être  l'objet  d'une  telle  action  avant  cette  ratification,  vu  qu'il 
n'est  encore  qu'un  projet.  Molson,  et  Le  Maire  et  al.  de  Montréal 
23,  L.  C.  J.  169. 

Jugé  :  Que  les  frais  sur  une  demande  par  une  requête  en  cassation 
de  règlement  municipal  doivent  être  taxés  comme  dans  une  cause 
de  première  classe  non  appelable  de  la  Gourde  Circuit.  Bourbonnais, 
et  La  Corporation  du  comté  de  Soulanges.  17  L.  C.  J.,  09. 

Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  rendu  par  la  cour 
supérieure  sur  des  procédures  concernant  les  affaires  municipales. 
Danjou,  et  Marquis.  3  R.  J.  Q.,  335. 

Jugé  :  Qu'on  ne  peut  attaquer  la  validité  d'un  règlement  munici- 
pal au  moyen  d'une  procédure  incidente,  mais  qu'elle  doit  l'être 
par  la  procédure  directe  indiquée  par  le  code.  Parent  vs.  La 
Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Sauveur.  2  R.  J.  Q.,  258. 

Jugé:  1.  Qu'il  n'y  a  que  l'électeur  municipal  qui  a  droit  de 
demander  par  la  voie  de  la  requête  mentionnée  en  l'article  G98,  la 
cassation  d'un  règlement  municipal  pour  cause  d'illégalités. 

2.  Que  le  requérant  doit  allép^uer  dans  sa  requête  qu'il  est  tel 
électeur.  Thérien  vs.  La  Corporation  de  Mascouche  et  al.  9  L.  N.  20. 

Jugé:-  Que  lorsqu'il  est  passé  outre  i\  un  bref  de  prohibition 
adressé  à  ''  La  Corporation  du  village  de  l'Assomption,  dans  le 
comté  de  l'Assomption,  dans  le  district  de  Joliette,  "  "  lui  défendant 
de  passer  outre  et  de  procéder  ultérieurement  sur  ou  en  vertu  d'un 
règlement  du  31   août  dernier,    1869,    et  adopté  le  dit  jour  par  le 
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60f>.  I>ii  ciiHMitioii  (l'une  pnrti«' Bculfmcnt  d'un  règlcnifiil 

700.  Lu  :  .  !niro  il 
pri'-cisr  h"»  nioyt'iw  iiiV(Miu6*  A   l'Appui  «U-   la  «:  •  .  et 

lioil  être  ucroinpftjçnéc  «l'ir- ;>ic   certifiée  du  K^Kjaieiit 

attaqué,  »i  IclW'  copie  ii  pu  îeiuie. 

Si  crtlp  cnpir  u'ii  pu  t-trc  (>l.;  1<î  en 

onlnnnc  lu  production  pur   le  lutcil, 

ou  par  toute  personne  qui  est  du  règlement  ;  et 

cette  jK'rsoiuie,  comme  le8ecr«  i.u..  -m.-wrier,  e«t,  à  cet  eflet, 
ini  oIlKJcr  de  lu  cour  qui  il«inne  IVinlre. 

701.  Cl'ttc  rri\U>'  :- 

Hi'il  «iui  a  j>aH.s<'  !«•  v<  ^  ,  „  *' 

présentée^  à  la  cour. 

7©îl.  Ix?.s  r^J;les  prescrites  aux  articles  352,  .V  "'1  355, 
3r)<),  lîôS,  l't  3«)<),  8'appli<iueMt  </gulenu»nt  mutnti*  >-  A  la 

reciiu'to  prc'stntée  en  vertu  de«   di~  •. 

70ÎI.  l^  tribunal  peut,  par  8onj  ,^  .  , 

sation  de  tel  r^glemcnt  en  tout  ou  en  partie, ordonner  la  .>•. . 
tication  de  la  .sentence  au  bureau  du  conseil  intéressé,  t-i  la 
faire  publier  en  la  forme  prescrite  pour  les  ordres  du  conseil 
ou  clans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelle:*. 

704.  Tout  règlement  ou  toute  partie  de  r^glement  ainsi 
cassée  'cesse  d'être  en  vigueur  à  compter  de  la  date  du  juge- 
ment. 

705.  Néanmoins  toute  taxe,  contribution,  pénalité  ou  obli- 
gation imposée  par  un  règlement  .«ujet  à  être  cassé  et  échue 


conseil  niunicipnl  du  village  de  rAssomption.  de  procéder  on  de 
faire  procéder  ultérioureineot  à  rcxêcuiion  du  dit  règlement  soos 
quelque  forme  ou  préiexte  que  ce  puisse  être,  '  une  règle  pour  mé- 
pris de  cour  ne  peut  être  maintenue  contre  une  personne  qui  aurait 
travaillé  ou  fait  travailler  à  la  réquisition  de  la  corporation  au  canal 
dont  la  confection  était  ordonnée  par  tel  règlement.  Archambault 
et  al.,  vs.  La  Corporation  du  village  de  l'Assomption  :  et  Archam- 
bault et  al.  mis  en  cause.  2  R.  L.,  lOâ. 

Jugé:  Qu'un  règlement  passé  par  an  conseil  de  comté  soas  ane 
loi  autre  que  le  Code  Municipal,  n'est  pas  sujet  ù  cassation  en  vertu 
de  cet  article.  Mai  tin  vs.  La  Corporation  du  Comté  d' Argenteuil.  7 
L.  N.  139. 

Jugé:  Qu'il  y  a  ouverture  à  la  voie  de  cassation,  devant  la  Conr 
de  Circuit,  d'une  décision  ou  résolution  d'an  conseil  de  comté, 
mémo  siégeant  en  appel  d'un  règlement  du  conseil  lo^al.  si  le 
conseil  do  comté  commet  une  illégalité:  io  Que  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer les  articles  100  et  698  qui  ont  rapport  à  tous  les  conseils 
municipaux,  locaux  ou  de  comté.  La  corporation  de  St-Maurice  vs, 
Dufresne.  10  R.  J.  Q.  227. 
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avant  la  cassation  du  règlement,  est  exigible  nonobstant  la 
cassation  de  tel  règlement,  si  la  requête  sur  laquelle  a  été  pro- 
noncée la  cassation  n'a  pas  été  présentée  à  la  cour  dans  les 
trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  règlement. 

Tout  emprunt  contracté  et  tout  bon  émis  en  vertu  d'un 
règlement  sujet  à  cassation  sont  également  valables,  et  les  taxes 
imposées  pour  payer  cet  emprunt  ou  ces  bons  sont  dues  et 
exigibles,  si  la  requête  en  cassation  a  été  présentée  à  la  cour 
après  les  trois  mois  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  du  règle- 
ment. (1) 

706,  La  corporation  dont  le  conseil  a  passé  le  règlement 
ainsi  cassé  est  seule  responsable  des  dommages  et  droits 
d'action  provenant  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  règlement  ou 
de  cette  partie  de  règlement. 

707.  Cette  responsabilité  n'existe  néanmoins  que  dans  le 
cas  où  la  requête  en  cassation  a  été  signifiée  au  bureau  du 
conseil  dans  les  trente  jours  après  l'entrée  en  vigueur  du  règle- 
ment. 41  V.,  c.  18,  s.  26. 

70§.  Le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  règlement  se 
prescrit  par  trente  jours  à  compter  de  l'entrée  en  force  de  tel 
règlement.  39  V.,  c.  29,  s.  2.  (2) 


{!)  Juffé  :  lo  Qu'on  ne  peut  attaquer  la  validité  d'un  règlement 
municipal  au  moyen  d'une  procédure  incidente. 

2o  Qu'un  règlement  municipal  doit  être  attaqué  par  la  procédure 
directe  indiquée  par  le  Code  Municipal. 

3o  Que  l'erreur  dans  la  désignation  du  nom  d'une  corporation  mu- 
nicipale, ne  vicie  pas  les  procédures  prises  par  cette  corporation. 
Parent  ?;s.  La  Corporation  de  la  Paroisse  de  St.  Sauveur.  2  R.  J.  Q. 
258. 

(2)  Jugé  :  Que  cet  article  ne  s'applique  pas  lorsque  le  règlemen 
est  en  violation  directe  de  la  loi,  et  qu'en  ce  cas,   les  taxes  payées 
peuvent  être  recouvrées,  quoique  le  règlement  n'eût  pas  été  attaqué 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi.    La  Corporation  de  la  ville  de  St. 
Germain  de  Riraonski  vs.  Ringuet.  1  L   N.  115. 

Jugé:  Qu'un  règlement  non  publié  ne  pouvait  être  l'objet  d'une 
demande  en  cassation  i\  trente  jours  à  compter  de  l'entrée  en  force 
du  règlement.  Morin  vs.  La  Corporation  du  Canton  de  Garthby. 
5  L.  N.  272. 


I'^  00 DE    MimiaPAL 

TITKK  DKL'XlftME. 

ÉVAIXATION  ïiKti  niKSH  IMItiHAlIKEll. 

CJIAriTKEPHKMIKH. 

QUKLH  niKNB  80NT  IMIfiSAULfl^. 

700.  Tous  IcM  tcrrninMou  l)ierM-foncl«8itu<S«  daiw  unemuni- 
«ipnlité  locale,  ruiuf  ceux  mentionnés  en  rarticlc  712,  sont  de* 

l'ims  imposables.  (1) 

710.  Sont  nu8.si  den  bien»  impoeablcsciAn»  toute  municip»- 
lité  locale  <»ù  \\h  Hont  posi*<^'dé«  : 

1.  l>e  wihiire  ou  la  valeur  de  son  office,  pour  Tannée,  de  tout 
juge  et  de  tout  autre  fonctionnaire  civil  nommé  parle  gouver- 
nement fédéral  ou  par  le  gouvernement  i^ovincial  ; 

2.  Ijc  revenu  professionnel  annuel  de  tout  avocat,  notaire, 
|)il()te,  nu'«lecin,  chirurgien,  dentiste,  ingénieur  civil  ou  arpen- 
teur provin<'ial  ; 

3.  Le  salaire  annuel  de  toute  autre  personne  employée  au 
Fcrvice  d'autrui  et  dont  le  traitement  excède  quatre  cents 
])instres  p(»ur  l'année. 

711.  Si  un  contribuable,  qui  possède  des  b:  i- 

pusablos  en  vertu  de  l'article  précédent,  a,  d :i- 

palité  locale  son  domicile,  ei  dans  une  autre  «a  place  d'affaires 
d'où  proviennent  tels  biens  in  ;        '  '  '  '  ♦  '.n- 

posables  que  dans  la  municip.  ^       c 

d'atlairos. 

712.  Sont  des  biens  non  imposables  : 


(1)  Ju^(^  :  Que  le  paiement  d'une  taxe  imposée  par  règlement  ma- 
iiicipal  ne  peut  être  exigée  i)ar  amende  ou  emprisonnement-  La 
Corporation  de  la  ville  de  Lachute  i\«.  McConnell.  ID  L.  \.  109. 

Jiiijé  \  Que  les  limites  de  la  municipalité  de  la  rille  de  St  Jean 
s'étendani  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Richelieu,  que  la  corporatioD 
(le  cette  ville  a  le  droit  de  prélever  des  taxes  sur  la  partie  don  pont 
«le  chemin  de  fer  construit  sur  la  rivière  et  qui  se  trouve  dans  ses 
limites,  telles  qu'établies  par  la  Législature  de  lu  province.  The 
Central  Vermont  Railway  Co.  et  La  ville  de  St.  Jean.  30  L.  C.  J.  122. 

Jugé:  Que  les  limites  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Longueuil 
s  étendent  jusqu'au  centre  du  fleuve  Si.  Laurent  et  en  conséquence, 
un  quai  situé  en  dedans  de  ces  limites,  occupé  et  employé  comme  la 
propriété  d'une  Compagnie  de  traversiers  est  sujet  à  être  taxé  parla 
municipalité.  La  ville  de  Longueuil  r».  La  Compagnie  de  Xaviga- 
tion  de  Lonsrueuil.  6  L.  N.  291. 
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1.  Les  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  tenues  en 
fidéi-commis  par  son  usage  ;  et  celles  possédées  ou  occupées 
par  la  corporation  de  la  municipalité  où  elles  sont  situées, 
ainsi  que  les  édifices  où  se  tiennent  les  cours  de  circuit  et  les 
bureaux  d'enregistrement  ; 

2.  Celles  occupés  par  le  gouvernement  fédéral  ou  provin- 
cial ou  qui  leur  appartiennent  ; 

3.  Celles  appartenant  à  des  fabriques  ou  à  des  institutions 
ou  corporations  religieuses,  cbaritables  ou  d'éducation,  ou 
occupées  par  ces  fabriques,  institutions  ou  corporations  pour 
les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies,  et  non  possédées 
par  elles  uniquement  pour  en  retirer  un  revenu  ; 

4.  Les  cimetières,  les  évêchés,  les  presbytaires  et  leurs  dé- 
pendances ; 

5.  Toutes  les  propriétés  appartenant  à  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  recevant  ou  pouvant  rece- 
voir une  subvention  du  gouvernement  de  la  province,  pour 
une  période  de  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  du  premier 
paiement  à  compte  de  la  subvention.  36  V.,  c.  21.  s.  18  ;  41-42 
V.,  c.  10,  s.  25  ;  48  V.,  c.  28,  s.  13. 

6.  Toutes  maisons  d'éducation  qui  ne  reçoivent  aucune 
subvention  de  la  corporation  ou  municipalité  où  elles  sont 
situées,  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquel  elles  sont  érigées,  et 

eurs  dépendances.  41  V.,  c.  6,  s  2G.  (1) 


{l)Jtif/é  :  Que  des  taxes  municipales  imposées  sur  un  immeuble  si- 
tué dans  la  ville  de  Sorel,  appartenant  à  Sa  Majesté  et  possédé  en  fidéi- 
commis  pour  elle  par  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
pour  le  département  de  la  guerre,  ne  peuvent  être  recouvrés  de  l'oc- 
cupant de  cet  immeuble  quand  même  cet  occupant  serait  mentionné 
et  porté  au  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire,  et  qu'il  ne  se  serait 
pas  plaint  du  rôle  de  cotisation.  Parsons  vs  Le  Maire  de  Sorel.  15, 
R.  L.  417. 

Jugé:  Qu'en  vertu  de  l'article  712  du  code  municipal  et  de 
la  section  13  de  l'Acte  d'éducation  de  1869,  les  corporations  pour 
les  fins  d'éducation  sont  exemptes  de  toutes  taxes  municipales  ou 
scolaires,  pour  les  propriétées  par  elles  occupées  pour  les  fins  pour 
lesquelles  elles  ont  été  établies  et  qu'elles  ne  possèdent  pas  unique- 
ment pour  en  tirer  un  revenu. 

Les  Daines  Intimées,  corporation  religieuse  dont  le  but  est  sur- 
tout  l'instruction  des  jeunes  filles,  ayant  été  taxées  pour  une  pro- 
priété leur  appartenant,  située  dans  les  limites  de  la  municipalité 
Appelante,  ont  refusé  de  se  rendre  à  cette  demande  et  ont  été  pour- 
suivies par  l'Appelante  pour  le  recouvrement  de  taxes  municipales 
et  scolaires. 

L'immeuble  dont  il  s'agit  en  cette  cause  est  occupé  par 
les  Intimées,  pour  les  fins  pour  lesquelles  leur  corporation  a  été 
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7 IX  IxH  occupante  des  biciw  nicnlionnA*  amx  pfimfçrapltca 
ÎJ,  4  et  T)  dv  l'art icUî  pT{'c6(\t't\i  «ont  iiut  aux 

travaux  «ri'utrc'tit'ii  Hur  h*  rliiiiMii-.   ■•  .  li   r.,,. 

(ie  ('08  bieiiK,  (ianA  le»  miin. 
nchoiil  psiH  i\  la  charge  de  1  ; 
IIm  Hoiit  auHf<i  tenufl  aux  t; 
vert,  deH  l\»s.M(''rt  de  ligne  vt  de»  clùtunai  de  ligne  dé|M'iidant  do 
«M'H  terraiiiB. 

711.  Lc8  terres  de  la  couronne  occupée»  avec  < 
nii.s  d'oc         '  '    '      ' 

taxeH  mil 
être  recouvrée»  ciditre  la  c< 

715.  Le  n'i^i^traire  de  la  ] e  doit  transmettre,  dans  le 

f*  cours  du  mois  de  janvier  i\c  chaque  ann<;e.  une  liste  dem 

k  t(  '  '  [)uur  l.  -        "        ' 

1  ,  in  .*•  cour.-  ,  . 

teurs  des  divisions  d'enri^Ht renient   et  aux  Bccrctaircs-tré- 


établie,  et  non  pas  pour  ea  tirer  un  revenu.  Corponition  de  Verdoa 

vs.  Sœurs  de  la  Congrcgrtion.  l  D.  C.  B.  II.,  1C3. 

Juffe  :  Que  les  corporations  religieuses,  établies  y>onrîe?  fin?  «Je  1'^ 
(lucation,  sont  exemptes  de  toutes  taxes  mu:  '  -yr 

les  propriétés  par  elles  orriipé*''?  pntir  !f?  •  .  .les 

ont  été  établies  et  qu'r'.  .  {ueiucut  puur  en  ti- 

rer un  revenu.  Les  cou  iioch  vs  Le  .«éminaire 

de  Québec.  10  R.  J.  Q.  o:iù. 

Jugé:  Que  la  ferme  à  Maizerets,  destinée  depuis  au-<i»  !à  d'un 
siècle  à  être  un  lieu  de   récréation  pour  les  prêtres,   er  jues 

et  élèves  du  séminaire  de  Québec,  cjui  y  vont  passer  les  c  .^  ..  mais 
sur  laquelle  on  coupe  du  foin  et  ou  l'on  élève  quelques  animaux  et 
dont  les  produits  sont,  pour  la  plupart,  absorbés  par  le  Séminaire 
de  Québec,  est  exemple  de  taxes  scolaires.  Les  Commissaires  d  é- 
coles  de  St-Uoch  Nord  vs  Le  séminaire  de  Qaébec  10  R.  J.  Q.  335 
et  18  L.  N.  83. 

Jugé  :  Qu'une  maison  sise  et  située  sur  le  môme  lopin  de  terre  que 
le  Collège  Morrin  auquel  elle  appartient,  et  occupée  comme  loge- 
ment privé  par  deux  des  professeurs  du  dit  collège,  est  exempte  des 
taxes  municipales,  en  vertu  de  la  section  25.  du  Statut  du  Canada, 
29  Victoria,  ch.  57.  comme  étant  emplovécs  pour  les  fins  d'éduca- 
tion, bien  tju'une  partie  du  salaire  des]  âits  professeurs  soit  retenue 
par  le  dit  collège  comme  indemnité  pour  l  occupation  de  la  dite 
maison.  Le  trésorier  de  la  Cité  de  Québec  vs  Thp  Morrin  Collège. 
5  L.  N.  144. 

Juaé  :  Que  les  biens  appartenant  au  gouvernement  qui  sont  ren- 
dus n  un  ])articulier,  au  mileu  de  l'année  civique,  après  la  confec- 
tion du  rôle  de  cotisation,  ne  sont  pas  sujet  à  l'imposition  de  taxei 
Eour  le  reste  de  l'année.  Hogan.  et  La  cité  de  Montréal  et  aL  29 
.  C.  J.  29. 
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soriers  des  municipalités  du  comté  où  ces  lettres  patentes 
ont  été  octroyées.  45  V.,  c.  36,  s.  6. 


CHAPITRE  DEUXIÈME.  • 

CONFECTION  DU  RÔLE  D'ÉVALUATION. 

716.  Aux  mois  de  juin  et  juillet,  tous  les  trois  ans,  les  es- 
timateurs de  toute  nmnicipalité  locale  doivent  dresser  par 
eux-mêmes  ou  par  tout  autre  personne  employée  par  eux,  un 
rôre  d'évaluation  basé  sur  la  valeur  réelle  des  propriétés, 
dans  lequel  sont  énoncées,  avec  soin  et  exactitude  tou-.e  les 
particuliarités  requises  par  les  dispositions  de  ce  titre, 

Néanmoins  dans  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaventure,  le 
rôle  d'évaluation  doit  être  dressé  dans  les  mois  de  février  et 
mars.  3G  V.,  c.  21,  s.  19  ;  45  V.,  c.  35,  s.  20.  (1) 

717.  Dans  toute  municipalité  locale  où  il  n'existe  pas  de 
rôle  d'évaluation,  ou  lorsque  le-  rôle  d'évaluation  en  force  a 
été  cassé,  les  estimateurs  sont  tenus  d'en  faire  un,  sur  l'ordre 
du  conseil  dans  le  délai  déterminé  par  ce  dernier,  lors  même 
que  se  ne  serait  pas  l'année  pendant  laquelle  se  font  les  rôles 
d'évaluation  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fait  est  sujet  à  l'examen  du  con- 
seil du  comté,  et  reste  en  force  jusqu'au  mois  de  juillet  de 
l'année  pendant  laquelle  les  rôles  d'évaluation  sont  fait  en 
vertu  de  l'article  précédent,  et  ultérieurement  jusqu'à  l'en- 
trée en  vigueur  du  nouveau  rôle  d'évaluation. 

718.  Le  rôle  d'évaluation  doit  comprendre  tous  les  biens 
imposables  dans  la  municipalité,  et  doit  mentionner  dans 
autant  de  colonnes  séparées  et  mise  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Les  numéros  successifs  sur  le  rôle  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  des  biens  imposa- 
bles, s'ils  sont  connus  ; 

3.  L'état  et  l'âge  de  ces  propriétaires  ; 

4.  La  personne  qui  occupe  les  biens-fonds  ; 


(!)  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  ne  peut  faire  un  nou- 
veau rôle  que  tous  les  trois  ans,  en  vertu  de  l'article  716  C.  M.  et 
que  si  elle  fait  un  nouveau  rôle  avant  l'expiration  de  trois  ans,  ce 
nouveau  rôle  sera  déclaré  nul,  et  un  bref  de  prohibition  sera  accor- 
dé, arrêtant  la  collection  des  taxes  sur  tel  nouveau  rôle.  Beauvais, 
et  al.,  vs  Coté  et  la  Corporation  du  comté  d'Hochelaga  et  al.,  12  R. 
L.   31. 
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f).  LYtat  et  l'Age  des  occuponUi,  quood  ih  n'en  font  i» 

propri^'tairei»  ; 

0.  l/imlicati()!î  ou  '  ''  *  *"  '  **  '  !«  in-j-a 
blcH  vu  la  iiiaiiicn*  I"  i  cni»^-il  ; 

main  {>()ur  tout  terrain  o(t  poiu  i  <i«-  tf-rraid  (  .fin»- 

tr<'*,  il  t*t  ij</ceH»*airr  de  «e  Mervir  •  -  «îii  catUtf.tre  ; 

7.^.a  valeur  ri'ellc de  ce»  hicii  niiant  ««^'paré' 

iiu'ut  la  valeur  de  toute  part'  «»t  uccupc  par  toute  per- 

Honne  n'en  ('•tant  p<»int  \v.  \)\'  ;e  ; 

8.  Leur  valeur  ou  loyer  annuel  ; 

!♦.  La  nature  den  biens  déclarés  iinpoenblo  '•?•  v«Hii  .1.. 
l'article  710  ; 

10.  La  valeur  de  cvh  biens  ; 
f-  11.  La  vahur  totale  <leH  biens  inipr«ablp8  <!e  cbarjue  per- 

80IUU'  <<>ni])renant,  h'il  y  a  lieu,  la  valeur  ré<  bien»- 

*  fonds  et  la  valeur  mentionnée  au  paragrapbe  pi;      ...  ;  il  ; 

12.  Tout  autre  renseignement  remiis  par  le  conseil  ; 
.  13.  La  valeur  réelle  des  biciui  déclaré*»  non  imposables  p«r 

l'article  712  ; 
I  14.  Le  nombre  de  personnes  rét^idant  dans  la  municipa- 

lité; et 

15.  Tous  autres  détails  prescrits  par  le  secrétaire  de  la  pro- 
vince. 30  V.,  c.  21,  8.  20  ;  38  V.,  c.  24,  s.  1  ;  41-42  V.,  c.  lU,  s. 
i  20  ;  45  V.,  c.  30,  s.  7. 

719.  La  valeur  réelle  des  lûens-fonds  imposables  comprend 
la  valeur  des  con.structions,  usinffi  ou  machineries  qui  y  sont 
érigées  et  celle  de  toute  les  améliorations  qui  y  ont  été  faites, 
sauf  ee  qui  est  prescrit  par  les  deux  artick*s  suivants. 

7t20.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  chemin  à 
lisses  de  bois,  autre  que  celles  mentionnées  au  paragraphe 
cinq  de  l'article  712,  qui  possède  des  biens-fonds  dans  une 
municipalité  locale,  doit  transmettre  au  bureau  du  conseil 
de  cette  nuniieipalité,  au  mois  de  mai  -'       '  un 

état  désignant  la  valeur  réelle  de  ses  pr-  -  res 

dans  la  municipalité,  autre  que  le  chemin,  et  aussi  ia  valeur 
réelle  du  terrain  occupé  par  le  chemin,  estimée  d'après  la 
valeur  moyenne  du  terrain  d'agriculture  dans  la  localité. 

Cet  état  doit  être  conununiqué  à  temps  aux  estimateurs 
par  le  secrétaire-trésorier.  41  V.,  c.  18,  s.  27. 

721.  Les  estimateurs,  en  faisant  l'évaluation  des  biens 
imposables  dans  la  municipalité,  doivent  évaluer  les  biens- 
fonds  de  cette  compagnie  d'après  la  valeur  spécifiée  dans  l'état 
produit  par  elle. 

72*2.  iSi  cet  état  n'a  pas  été  transmis  dans  le  temps  pres- 
crit, ils  font  l'évaluation  de  toutes  les  propriétés  immobilières 
de  la  compagnie  comme  celles  de  tout  autre  contribuable. 
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y^S.  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  est  inconnu,  les  estima- 
teurs mettent  le  mot  "  inconnu  "  clans  la  colonne  des  noms 
des  propriétaires,  en  regard  de  la  désignation  de  ce  terrain. 

724.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  au  moyen  d'instruc- 
tions données  au  conseil  local,  exiger  l'insertion,  dans  le  rôle 
d'évaluation,  de  tous  détails  et  renseignements  qu'il  lui  plaît 
de  requérir  relativement  au  recensement  et  à  la  statistique 
des  habitants  de  la  municipalité  et  de  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  ;  et  les  estimateurs  sont  tenus  de  s'en- 
quérir, par  tous  les  moyens  eirleur  pouvoir,  de  tels  détails  et 
renseignements,  et  de  les  insérer  avec  exactitude  dans  le  rôle 
d'évaluation  préparé  par  eux. 

725.  Le  rôle  d'évaluation  doit  être  signé  par  au  moins 
deux  des  estimateurs  qui  l'ont  dressé  ou  fait  dresser,  et  par 
le  secrétaire-trésorier  ou  toute  autre  personne  qu'ils  ont 
employée  comme  clerc,  et  il  doit  être  attesté  par  les  mêmes 
personnes  sous  le  serment  suivant,  prêté  devant  un  juge  de 
paix: 

Nous  («07718  des  estimateurs  ^t  du  clerc  ou  du  secrétaire-tréso- 
rier) jurons  et  déclarons  solennellement,  chacun  pour  soi- 
même,  qu'au  meilleur  de  notre  connaissance  et  croyance,  le 
rôle  d'évaluation  ci-dessus  est  correct  et  basé  sur  la  valeur 
réelle  et  annuelle  des  propriétés  ;  et  que  rien  n'y  a  été  inséré 
ou  omis  indûment  ou  frauduleusement  :  Ainsi  que  Dieu 
nous  soit  en  aide.    45  V.  c,  35,  s.  21.  (1) 

726.  Les  estimateurs  doivent  déposer  le  rôle  d'évaluation 
fait  par  eux  au  bureau  du  conseil,  dans  le  délai  déterminé 
pour  faire  ce  rôle.  Ce  dépôt  ne  peut  être  fait  après  le  délai 
prescrit. 

727.  Si,  à  l'expiration  du  temps  prescrit,  les  estimateurs 
n'ont  pas  fait  et  déposé  au  bureau  du  conseil  le  rôle  d'évalua- 
tion, le  maire  ou  le  secrétaire-trésorier  doivent  en  informer 
sans  délai  le  lieutenant-gouverneur  par  lettre  adressée  au 
secrétaire-provincial. 

Tout  contribuable  peut  donner  cette  information  au  lieute- 
nant-gouverneur de  la  même  manière- 

728.  Le  lieutenant-gouverneur,    aussitôt  que  cette  négli- 


(1)  Jugé:  Qu'un  rôle  d'évaluation  est  nul  s'il  est  fait  par  trois 
évahiateurs  dont  l'un  a  été  nommé  par  le  maire  sur  le  refus  d'agir 
de  l'un  des  évahiateurs  nommés  par  le  conseil,  même  si  celte  nomi- 
nation du  maire  est  ratifiée  par  le  conseil,  lors  de  1"  homologation 
du  rôle,  et  qu'il  est  également  nul  s'il  n'est  signé  et  attesté  sous 
serment  ni  par  les  cotiseurs,  ni  par  le  secrétaire-trésorier  qui  a  agi 
comme  leur  clerc.  Rolfe  et  La  Corporation  du  Canton  de  Stoke 
3L.  N.  G9  :  24  L.  C.  J.  213. 
11 
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V^rncn  ou  co  refiM  «Ich  GMtiinAU*uri  oii  parvenu  à  ma  roiinai  • 

wuuM»,  noinnir  t 

Vi  «II*  «IrlXJrttT  JIU 

un  (Irhii  qu'il  (i<''tcnnino. 

Si  cf  <li'lfti   u'o»«t  IMU»  «|<'.(f  ••■'"  .!..:.,,...• 

Iniro  et  (I{'*po«or  le  rôle  d'6\ 

Muiviiit  (•«•lui  où  il-  > 

7îlO.    l.rs   r^tillial'  ,      :  V.  r- 

uour  on  vertu  do  l'articlo  prroc*<ionl,  n'oxorcoiil  ler.. 
tiouî*  (juo  rolrttivomont  au  rôle  <r<'VAluation  que  k*  .  -imn- 
tturs  (Ml  oflico  ont  omJM  «lo  faire. 
('••s  estimateurs    sont   «leM   <••' 
l'exeicisr  dr  leuFH  devoirs  il8  »*<i 
et  pouvoir»,  tcnuH  aux    in^'mcB    ■  et  «uj 

nii^ines  pénalités  pour  refuv   ••'"':•  i^ut  ou  <»iiii-.-i<'ii 

l  ^[\\i'  1»  s  estiuiateurs  noninn 

7;iO.  Cliaeun  dos  esti' 
"lis  ;i   droit   ;\    deux    pi;i 

d'occupation  A  l'évaluation  dos  biens  imj'  .-t  à  la  ■ 

foction  du  r6Ie  d'évaluation.     l>o  montant  «i»    .1-'    •    - 
Oîyt  arrêté  et  taxé  sous  le  certificat  du  maire,  et  ; 
on  la  manière  }>rescrito  pour  les  amendes  iii;}  •  -  • 
dispositions  do  co  code,  par  l'o^stimatour  qui  y  ;i  di-r 

j  les  estimateurs  en  défaut,  lesquels  sont  tenus  conjoii 

et  solidairement  au  paiement  de  ces  honoraires  a- 
7;JI.  Le   lieutenant-gouverneur    peut,  si   Ifs   • 
nommés  par  lui  on   vertu  do  l'article  7'J- 

gligent  do  faire  et  de  déposer  le  rôle  d      _.    -   . 

délai  prescrit,  les  remplacer  par  de  nouveaux  estimateurs  et 
ce  jusqu'il  co  que  lo  rôle  d'évaluation  soit  fait  et  déposé  sui- 
vant les  dispositions  do  ce  titre. 

732.  Aussitôt  que  les  estimateurs  ont  d  rôle  d'éva- 
luation au  bureau  du  conseil,  le  socrétaii  :.,  ..rier  doit  en 
donner  lui  avis  public. 

733.  I^s  trois  estimateurs  doivent  agir  tous  ensemble 
dans  la  confection  du  rôle  d'évaluation. 
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CHAPITEE  TROISIEME. 

EXAMEN  DU  RÔLE  D'ÉVALUATION. 

734.  Le  conseil  local  doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  732,  examiner  le  rôle  d'évalu- 
ation déposé  par  les  estimateurs  et  l'amender,  même  en  l'ab- 
sence de  demande  ou  plainte  à  cet  efFc^t,  en  faisant  l'évaluation 
de  tous  biens  imposables  dont  l'entrée  a  été  omise  et  en  y  men- 
tionnant tels  biens  omis,  ainsi  que  leur  valeur  et  toutes 
autres  particularités  y  ayant  rapport  d'après  l'article  718  ;  en 
retranchant  tous  biens  y  mentionnés  par  erreur  ;  en  fixant 
au  chitiVe  qu'il  croit  convenable  toute  évaluation  de  biens 
imposables  qu'il  juge  avoir  été  faite  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  sa  vraie  valeur,  réelle  ou  annuelle,  ou  en  corrigeant 
les  noms  des  personnes  qui  y  sont  inscrites  ou  la  désignation 
des  terrains  qui  y  sont  mentionnés,  ou  en  y  insérant  ce  que 
les  estimateurs  ont  omis  d'entrer.  41-42  V.,  c.  10,  s.  27. 

735.  Quiconque  se  croit  lésé  par  le  rôle  d'évaluation  pré- 
paré par  les  estimateurs  peut  demander  à  le  faire  amender 
de  manière  à  obtenir  justice,  en  produisant  sa  demande  écrite 
au  burefiu  du  conseil  local  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  l'exa- 
men du  rôle  par  le  conseil,  ou  en  articulant  verbalement  sa 
plainte  devant  le  conseil  lors  de  cet  examen. 

730.  Le  conseil  local  doit,  avant  de  procéder  à  l'examen 
et  à  l'amendement  du  rôle  d'évaluation,  faire  connaître  aux 
habitants  de  la  municipalité,  par  avis  public,  le  jour  et  l'heure 
de  la  session  à  laquelle  il  doit  commencer  cet  examen. 

737.  Le  conseil,  lors  de  l'examen  du  rôle  d'évaluation,  doit 
prendre  connaissance  des  plaintes  produites  à  son  bureau  ou 
articulées  verbalenient  devant  lui  et  entendre  toute  partie  in- 
terressée  et  les  estimateurs  présents,  ainsi  que  leurs  témoins. 

738.  Tout  amendement  fait  au  rôle  d'évaluation  doit  être 
inscrit  sur  le  rôle  lui-même  ou  sur  un  papier  qui  y  est  annexé, 
avec  les  initiales  du  secrétaire-trésorier. 

Une  déclaration  attestant  l'exactitude  des  amendements  et 
en  déterminant  le  nombre,  ainsi  que  la  date  à  laquelle  ils  ont 
été  faits,  doit  être  inscrit  sur  le  rôle  ou  lui  être  annexée,  sous 
la  signature  du  président  et  du  secrétaire-trésorier. 

739.  Il  est  devoir  du  maire  et  du  secrétaire-trésorier  de 
transmettre,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  des 
trente  jours  mentionnés  en  l'article  734,  au  bureau  du  conseil 
du  comté  et  au  secrétaire  de  la  province  une  copie  certifiée 
du  rôle  d'évaluation  tel  qu'il  se  trouve  alors.  45  Y.,  c.  36,  s.  8. 
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T-iO,  Tout  coniR'il  de  cfniil^*  doit,  dann  U-  count  du  matii  de 
f«cpt<iiil»n'  dr  rann^c  dniM»  Iimhk*11<*  U-n  notivcatiz  rAlw  d'éva- 

luntioii  Hont  fnitH  m  vortii  df  l'article  71<î,  oii  à  iiv      '• • 

hubs^Jimiitc  lixi'r  pnr  le  rnniu'il  d««  comté  ou  le  j 
fil)<'-ciui  ('tant  doiiii^''  nr*  A  tous  Ion  m* 

col^I)(J^'<'nt   le   consiMl,  •  tw»  loi  rôle*  d- 

fnitH  dniiH  k«  muiiiei|>ulit</tf  ItKaU-M  du  comté  et  tramanuf  à 

8on  Imronu  ;  constater  «i  lYvalunli<»n  faite  dnr       ^ de 

ces  niunirij/aliti'-.H  l(K*aleH  eî*l  nrojAirtionnée  à  «  in« 

les  autres  ;  et  :lu^m<'nter  ou  diniinuer,  «'il  eut  \jet>* 
tant  de  l\'valuati(>n  jxjrtée  au  r^Ie  d«'  chacune  de 
cipalit<;H  du  taux  par  cent  qui  lui  parait  néc<*»Miire  i^our  éta- 
blir une  justo  |.r  *      *-  -n  entre  toui»  lc«  rùlcs  d Y* %'al nation 

p  faits  dans  la  niui.  t-  du  conit^v 

k  Néanmoins  k' cifUr-til  de  comt- 

r  n'duire  le  montant  total  de«  r<  .        .     ..  .„ :_    ... 

municipalité''  du  comté  et  transmis  à  son  bureau. 

^  Ia'  rôle  dV-valuation  ainsi  amendé  ne  sert  que  pour  le«  fins 

I  de  comtt''.  4")  V.,  c.  3ô,  s.  22. 

I  711.  Si  une  copie  «l'un  nouveau  :  mj-- 

niise  au  bureau  du  conseil  de  cornu    ......   :..  :  en 

vertu  de  l'article  précétlent,  le  conseil  de  comté  doit,  dans  le* 
trente  jours  qui  suivent  la  transmission  de  cette  copi» 

'  dre  communication  (lu   nouveau  rôle,  et,  ^s'il  est  h#^ 

proportionner  le  montant  de  l'évaluation  avec  celui  def  r<»le> 
des  autres  municipalités  l(X?ales  du  comté,  d'après  la  rt-j;le 
prescrite  à  l'article  précédent,  sans  toutefois  diminuer  ni 
augmenter  les  divers  montants  des  rôles  d'évaluation  en  force 
dans  les  autres  municipalit(?s. 

712.  Tout  rôle  d'évaluation  entre  en  vigueur,  tel  qu'alon» 
amendé  s'il  l'a  été  dans  le  temps  pre^^crit,  nonobf>tant  tout 
appel  pendant  devant  le  conseil  du  comté  en  vertu  de  l'arti- 
cle  l'27,  pour  les  lins  locales  à  dater  de  l'expiration  de- 
îours  mentionnés  à  l'article  734  et  pour  les  fins  de  c 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  conseil  du  comté  pou- 
vait en  prendre  connaissance. 

Le  défaut  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  arti- 
cles 740  et  741  de  la  part  du  conseil  du  comté  n'empêche  jww 
néanmoins  l'entrée  en  vigueur  d(?s  rôles  d'évaluation  pour  les 
fuis  de  comté. 

743.  Il  reste  en  force  jusqu'à  l'entrée  en  vigiieur  d'un  nou- 
veau rôle  d'évaluation  fait  d'après  les  dispositions  de  ce  titre; 
et,  pendant  ce  temps,  il  sert  de  base  aux  taxes,  contribu- 
tions, répartitions  en  (deniers,  mains-d'œuvres  ou  matériaux 
imposés  en  vertu  des  règlements,  procès- verbaux  ou  acte  de 
répartition  municipaux,  ainsi  qu'à  toute  qualification  foncière 
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excepté  celle  des  conseillers  locaux,  et  au  paiement  de  toute 
dette  municipale,  sauf  les  cas  particuliers  où  il  en  est  autre- 
ment disposé  par  les  dispositions  de  ce  code.  35  V.,c.  8,  s.  4.(1) 


(1)  Jugé:  Que  l'acte  électoral  de  1875  veut;  lo.  Que  le  rôle  d'éva- 
luation soit  conclusif  quant  à  la  valeur  de  la  propriété  ;  2o.  Que  per- 
sonne ne  soit  sur  la  liste  des  électeurs,  s'il  n'est  sur  l*i  rôle;  3o.  Que 
tous  ceux  qui  paraissent  qualifiés,  par  le  rôle,  soient  sur  la  liste  électo- 
rale, à  moins  de  disqualification  personnelle,  de  nature  à  ne  pou- 
voir apparaître  par  le  rôle. 

Que  le  code  municipal  enseigne  la  manière  de  s'attaquer  au  rôle 
d'évaluation,  et  que,  dans  une  procédure  collatérale,  comme  une 
contestation  des  listes  électorales,  on  ne  peut  remettre  en  contesta- 
tion ce  qui  a  été  finalement  décidé  quant  à  ce  rôle. 

Que  le  secrétaire-trésorier  n'a  aucun  droit  de  corriger  le  rôle 
d'évaluation,  et  que  ce  rôle  est  son  seul  guide. 

Que  la  date  de  la  qualification  d'un  électeur  est  celle  de  la  liste, 
et  que  c'est  au  moment  oii  se  fait  la  liste,  par  le  secrétaire-trésorier, 
que  la  qualification  doit  exister  et  appai-aitre  par  le  rôle. 

Qu'il  y  aura  plainte  au  conseil  contre  la  liste,  faite  par  le  secré- 
taire-trésorier, ou  appel,  au  juge,  de  la  décision  du  conseil,  sur  ces 
plaintes  : 

lo.  En  vertu  de  la  section  33  de  l'acte  électoral  de  1875,  qui  décrète 
que  si.  sur  preuve,  le  conseil  est  d'avis  qu'une  propriété  a  été  louée, 
cédée  ou  transportée  dans  le  seul  but  de  donner  à  quelqu'un  le  droit 
de  vote,  il  biffera  de  la  liste  le  nom  de  cette  personne  sur  plainte  écrite 
à  cet  effet. 

'2o.  Sur  des  faits  enlevant  le  droit  de  voter  à  quelqu'un  qui  d'ail- 
leurs aurait  toutes  les  qualifications  requises,  quand  ces  faits  ne 
peuvent  apparaître  ni  par  le  rôle  d'évaluation  ni  par  la  liste  électo- 
rale, comme  si  quelqu'un  inscrit  sur  la  liste  n'est  pas  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  est  frappé  d'incapacité  léecale,  comme  par  exemple  interdit 
pour  cause  d'aliénation  mentale,  félon. 

3o.  Si  le  secrétaire-trésorier  a  mis  sur  la  liste  quelqu'un  qui  n'a 
pas  droit  de  vote  par  les  articles  U,  267  et  270  de  l'acte  électoral, 
sect.  14,  amendé  par  39  Y.,  c.  13,  s.  2.  etc. 

4o.  Si  le  secrétaire-trésorier  a  omis  quelqu'un  qui,  parle  rôle,  ait  le 
droit  de  voter,  et  non  d'ailleurs  déqualifié,  ou  s'il  a  inséré  le  nom  de 
quelqu'un  qui  parle  rôle,  apparaisse  ne  pas  être  qualifié. 

5o.  Sur  des  faits  qui  peuvent  affecter  le  droit  de  voter  et  qui  n'ap- 
paraissent pas  sur  le  rôle,  comme  si  un  locataire,  ne  tient  pas  feu  et 
lieu.  (Sect.  2,  §  5,  acte  électoral  de  1875).  In  re  Les  listes  électorales 
du  comté  de  Kamouraska.  3  R.  J.  Q.,  308. 

Juyê  :  lo.  Que  le  rôle  d'évaluation  est  un  document  authentique 
qui  fait  preuve  complète  de  la  valeur  réelle  annuelle  des  biens  impo- 
sables d' une  municipalité  pour  les  fins  électorales. 

2o.  Qu'il  n'est  pas  permis,  lors  de  la  révision  de  la  liste,  d'admet- 
tre d'autre  valeur  que  celle  mentionnée  au  dit  rôle. 

3o.  Que  le  rôle  d'évaluation  ne  fait  pas  preuve  de  la  qualité  de 
propriétaire,  occupant  ou  locataire,  lors  de  la  confection  de  la  liste. 

4o.  Que  le  conseil  peut,  lors  de  la  révision  de  la  liste  remplacer 
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CIIAriTRK  QUATRIÈME. 

I/iirticlc  711  ot  Vi  V.  r.  K.  «.  12- 

T'I.l.   I><'8  |»ro|>rii  :  'iii  ociur. ,  .Ih  «Ifn  hienii*foii(lii  impo- 

KuMc's  ou  (le.**  l»ioiw  déclara*  in  ir  l'article  710  «ont 

tcmiH,  en  mitant  (ju'ilrt  1p  pcir  *         '        ■  rwci- 

f^ncniciits  (lein:iii(li'^  juir  It-M  (  -  'a  v^- 

ritr  aux  «nw'ftttinn.H  ixW'cx  par  eux  n-i  ii 

(le  ce8  bieiiH,  et  Hur  leur  r« ''n- .î.- «r.  •^^ 

ou  (le  r(?pon(lrc  la  vérit(?  î\ 
occupants  en<M)iircnt  une  pu,  naïuv  ac  j  a-  niuUL-  ue  liiv.^  ui  de 

f.  plus  (le  luiit  piiu-itrert.    (1) 

710.  Après   cli.'mue  mutation  de  :  ou  d'occu- 

^  pant  «l'un  terrain  mentionné  au  rûle  à .;i  en  force,  le 

conseil  local, sur  re(iuùle  par  écrit  à  cet  effet  et  «ur  preuve 
Fuflisante,  doit  biffer  le  nom  de  l'anci'  ''  i- 

pnnt  et  y  intJcrire  celui  du  nouveau,  i.  .t 


les  noms  de  ceux  qui  n'ctaicnt  pas  avant  cet  époque  propriétairei, 
occupants  ou  locataires,  par  ceux  qui  ont  cette  qualité  lors  de  sa 
confection. 

5o.  Qu'en  vertu  de  la  clause  8  §  3  de  l'acte  électoral  de  Québec* 
la  valeur  annuelle  d'un  bien-fonds  exigée,  parla  loi  suffit  pourdouner 
le  cens  électoral  au  propriétaire  et  à  l'occupant,  même  quand  la 
valeur  réelle  ne  donne  pas  celte  qualification,  mais  le  loyer  exigé  par 
1»  loi  ne  donne  pas  le  cens  électoral  au  locataire  à  moins  que  la  pro« 
priété  dont  il  est  locataire  ait  la  valeur  réelle  exigée.  Gratton  rs  La 
Corporation  du  village  Ste.  Scholastique.  7  R.  L.  356. 

Jugf  :  Que  la  qualification  des  électeurs  parlementaires,  exigée  par 
les  sections  8  et  0  de  l'Acte  Electoral  de  Québec,  doit  exister  au 
moment  de  la  confection  de  la  liste,  et  (lue  le  nMe  d'évaluation  ne  fait 
foi  que  de  l'estimation  des  biens-fonds,  r  iliatrault  vs  La  Corporation 
de  la  paroisse  de  St-Zotique. 

Jug^ :  Que  le  rôle  de  perception  pour  les  fins  scolaires  n'est  paa 
affecté  par  la  nullité  du  rôle  d'évaluation  municipal,  que  le  droit  pour 
un  conseil  d'amender  un  rôle  d'évaluation,  comporte  celui  (le  le 
changer,  modifier  et  même  de  faire  un  nouveau  rôle  ;  que  l'obliga- 
tion imposée  aux  conseils  municipaux  de  faire  faire  un  rôle  d'évalua- 
tion tous  les  trois  ans  n'empêche  pas  d'en  faire  un  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  Les  Commissaires  d'Ecole  du  village  d'Hochelaga  va 
Hudon  et  al    10  R.  L.  113  et  0  R.  L.  16. 

{\)Jugé:Q\\ç\ç  rôle  d'évaluation  doit  être  tenu  comme  preuve  suffi- 
sante de  l'imposition  et  du  non-paiement  des  taxes,  quand  ce  point 
n'est  pas  spécialement  soulevé  par  un  plaidoyer  spécial  alléguant  la 
validité  de  l'imposition  de  telles  taxes.  Auclâiret  Poirier.  28  L.  C. 
J.  231, 
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locataire  d'un  terrain  porté  au  rôle  d'évaluation.  45  V.  c.  35, 
s.  23. 

746rt.  Le  conseil  local  doit,  chaque  année  qu'il  n'est  pas 
fait  un  nouveau  rôle  d'évaluation,  réviser  et  amender  le  rôle 
d'évaluation  en  force,  pour  les  fins  locales  seulement,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  73G, 
737  et  738.  • 

Cette  révision  a  lieu  au  mois  de  septembre  ou  d'octobre 
dans  les  districts  judiciaires  de  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska, 
Montmagnj-,  Chicoutimiet  Saguenay,  et  au  mois  de  juin  ou 
de  juillet  dans  les  autres  districts  de  la  province. 

Les  amendements  ainsi  faits  au  rôle  d'évaluation  entrent 
immédiatement  en  vigueur,  sujets  néanmoins  à  l'appel  à  la 
cour  de  circuit  en  vertu  de  l'article  1061.   46  V.,  c.  28,  s.  6. 

T47.  Lorsque  le  rôle  d'évaluation  a  été  cassé  en  vertu  de 
l'article  100,  l'ancien  rôle  redevient  en  vigueur  et  sert  jusqu'à 
l'entrée  en  force  d'un  nouverau  rôle  d'évaluation. 


TITRE  TROISIÈME 

DES  CHEMINS  MUNICIPAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

748,  Tous  les  chemins  qui  conduisent  exclusivement  aux 
débarcadères  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  aux  passa- 
ges d'eau  ou  aux  ponts  de  péage,  et  tous  les  chemins  publics, 
excepté  ceux  mentionnés  à  l'article  751,  sont  sous  la  direction 
des  corporations  municipales,  et  sont  faits  et  entretenus 
d'après  les  dispositions  de  ce  code.  (1) 

749.  Les  terrains  ou  passages  occupés  comme  chemins  par 
simple  tolérance  du  propriétaire  ou  de  l'occupant,  sont  des 
chemins  municipaux,  s'ils  sont  clôturés  de  chaque  côté  ou 


U)  Jugé  :  Que  tout  chemin  ouvert  et  fréquenté  par  le  public  comme 
tel,  sans  contestation,  pendant  l'espace  de  dix  ans  et  au-deli\,  doit 
être  considéré  un  chemin  public  et  avoir  été  reconnu  comme  tel,  sui- 
vant l'esprit  de  la  loi.  Mignerand  dit  Myrand  et  Légaré.  G  R.  J.  Q. 
120. 


r 
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HtitroiiH>ntH<^par^*Hclu  rriiti!  du  U'irain  et  ne  «ont  t."«i««i."n««'î- 
k'iiiont  fcrim'rt  à  loiint  rxtr6niit<^')<  ;  iimùt  la  f»r  •  r- 

raiii  rt   T'  '  '  ■•  ■  x 

iipt)artcnii  nt. 

Ix'  CMiisi'il  ou  lo  biircnu  (l<t<  ifl 

Hout  (•«»?<  chcniiuM  peut,  par  ui.'   .-....;, '<*- 

)ri<''tairc  ou  î\  roccui)aut.  de  Ich  fi-riniT  par»' 
•arrirr.  .         '     '  •  .«.jour 

«jU<'  «In 

750.  S'iIh  Hout  cloturcrt   de  cha(|ue  côté  ou  re- 

paies tlu  vcuiv  du  terrain  et  ne  nont  pan  habit"*  nés 

j\  leurH  extr<''mit(''8,  ilï»  »(mt  de*»  clicniinH  mn-  -  la 

j)ropn(''t<'' du  terrain  et   1"      '  lOi 

et)nlinuent  ;\  appartenir 

.  I/O  conseil  ou  le  bureau  ici 

}  sont  CCS  chemins  peut  enj.i.. .........  j.  .-^ta- 

pant, de  les  l'ernier  par  des  elAtures  ou  «i  is  une 

pénalité  de  vingt  i»iastres  pour  chaque  jour  que  dure  le  refus 
nu  la  négligence  (l'rxécnter  cet  ordre. 

I  751,  Ix's  chemins  publics  fous  le  contrôle  du  gouverne- 

ment fédéral  ou  provincial,  et  les  chemin»  à  barrière  régia  en 
vertu  de  lettres  patentes  ou  dechartres  particulii-resou  d'après 
la  loi  concernant  les  <  "      he- 

I  niins,  ne  tombent  pn.-  ,  Mu- 

nicipales. 

2.  Ia*s  chemins  et  ponts  construits  par  le  gouvernement  de 
la  province  dans  une  municipalité  sont  à  la  charge  de  la  mu- 
nicipalité locale,  ou  de  la  municipalité  du  comté,  suivant  le 
ca^?,  comme  tout  autre  chemin  et  pont. 

3.  Un  conseil  municipal  a  le  droit  de  verbalLsortout  chemin 
ou  pont  de  colonisation  construit  par  le  gouvernement  de  la 
province  dans  la  municipalité,  mais  il  ne  peut  en  ordonner  la 
fermeture  sans  une  ordonnance  du  commissaire  de  Tagricul- 
ture  et  de  colonisation. 

4.  Toutefois,  si  le  gouvernement  établit  des  barrières  de 
péages  sur  un  chemin  ou  un  pont  de  colonisation,  il  cesse 
d'être  à  la  charge  de  la  municipalité.  42-43  V.,  c,  8,  m.  2,  3  et 
4  ;    50  r..  c.  7,s'ri.  (1) 


(1)  Jugé  :  Qu'aux  termes  du  Code  Municipal,  art.  19,  §  .3,  les  mu- 
nicipalités locale9  corapnnnenl  les  municipalités  de  village.  Que 
l'article  27  du  même  Code  n'est  que  pour  indiquer  quelles  municipa- 
lités rurales  seront  considérées  comme  municipalités  locales  sans 
égard  aux  municipalités  de  village  qui  tombent  sous  la  règle  géné- 
rale établie  par  l'article  19  §  3  ;  nue  par  conséquent  une  compagnie 
dûment  incorporée  en  vertu  de  1  acte  33  Victoria,  eh.  32,  avait  le 
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752.  Le  terrain  occupé  par  un  chemin  municipal  appar- 
tient à  la  corporation  municipale  sous  la  direction  de  laquelle 
il  est  placé  et  ne  peut  être  aliéné  en  aucune  manière,  tant 
qu'il  est  employé  à  cet  usage. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  terrain  d'un  chemin  con- 
duisant exclusivement  à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de 
péage,  et  dont  les  travaux  sont  à  la  charge  du  propriétaire  de 
tels  passage  d'eau  ou  pont  de  péage. 

753.  Tout  terrain  de  chemin  aboli  revient  de  droit  au  ter- 
rain dont  il  a  été  détaché  et  est  à  la  charge  de  l'occupant  de 
ce  terrain. 

Si  le  terrain  du  chemin  aboli  n'a  pas  été  détaché  des  ter- 
rains voisins,  il  revient  de  droit  aux  terrains  entre  lesquels  il 
est  situé,  pour  moitié  à  chacun. 

Néanmoins  si  un  des  propriétaires  voisins  du  chemin  aboli 
fournit  le  terrain  ou  une  partie  du  terrain  nécessaire  au  nou- 
veau chemin,  le  terrain  de  l'ancien  lui  appartient  en  propor- 
tion de  celui  qu'il  a  fourni. 

Les  personnes  qui  ont  des  parts  de  clôture  dans  le  chemin 
aboli  ont  le  droit  de  les  enlever,  dans  les  quinze  jours  après  la 
fermeture  du  chemin.    41-42  V.,  c.  10,  s.  29. 

754.  Les  chemins  municipaux  sont  des  chemins  locaux  ou 
des  chemins  de  comté. 

755.  Jusqu'il  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  en  vertu 
des  articles  758  ou  759  : 

1.  Tout  chemin  ou  toute  partie  de  chemin  municipal  situé 
en  entier  dans  une  seule  municipalité  locale  est  un  chemin 
local. 

2.  Tout  chemin  ou  toute  partie  de  chemin  municipal  situé 
entre  deux  municipalités  locales,  ou  partie  dans  une  munici- 
palité locale  et  partie  dans  une  autre,  est  un  chemin  de 
comté  ;  et  si  ce  chemin  ou  cette  partie  de  chemin  est  situé 
entre  deux  municipalités  locales  faisant  partie  de  deux  mu- 
nicipalités de  comté,  il  est  le  chemin  de  ces  deux  municipali- 
tés de  comté.  45  V.,  c.  35,  s.  24. 

756.  Tout  chemin  municipal  connu,  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code,  comme  chemin  local  ou  de  comté,  continue 


droit  d'empierrer  un  chemin  de  front  dans  les  limites  d'une  munici- 
palité de  village,  d'y  poser  des  barrières  et  d'y  percevoir  des  péages. 
Jugé:  Qu'en  vertu  du  dit  acte  une  telle  compagnie  a  le  droit 
dexigcr  un  péage  pour  une  partie  de  mille  parcourue  pourvu  que  sur 
toute  la  longueur  du  chemin  parcouru  le  taux  n'excède  pas  le  montant 
par  mille  fixé  par  la  cédule  B  du  dit  statut. 
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A  Hn' i\ÔH\f^\6  ci  TÔ)ii  r<»mni«t«1    in-iMi'A   ce  ciu'U  «'«it  mitrr- 
mnit  I  »'k''   ""na  riiiit<»rité  «1  ;••.  (1) 

757.    I  '     ■     -  '      ' 

(•••ijH .i ii; , 
S'iln  hoiit  l»Ti  du 

H(»nt    t*oiirt  Irt    <ii  .  ^   ...  .^ 

inuiiiciimlit^H  (1(!  comté  repré»eiit<:^c*i  par  lo  bureau  tien  •: 
glK's. 

7.%*».  I>o  conseil  (le  comté  peut,  i>nr  ré«^>lution  ou  cUni  nn 

procis-vt'iluil  «Irclarcr  : 

1.  Q^i'un  ihcmin  hous  la  tlircction «l'une  corporation  kicalc 

(le  la  municipalité  du  comté,  soit  à  l'avenir  un  chemin  de 

comté,  ou 
j.                    lî.  C^u  un  chemin  de  comté  80U«  la  direction  exrhwivc  de 
'                 la  corporation  du  comté.   Hoit   A  l'avenir   un  i  hicalr 

l  BOUS  la  direction  de  la  corporation  de  la   mun,.  ., :C-  locale 

cUins  la«iuelle  il  est  situé  ou  qu'il  sépare  d'une  autre  rauni- 
1   !  cipalitc.  (2) 


{l)Juffé:  Qu'une  mtiuicipali te  de  comté  qui  déclare  cbernin  de  comté 
une  route  ju-iijue  h\  locale,  devient  responsable  de  son  entrelion,  et 
à  dél'iiut  par  elle  de  la  tenir  ou  faire  tenir  en  bon  ordre,  elle  est 
passible  de  l'amende  impost'c  par  la  loi.  Huot  vs.  La  Corporation  du 
comté  de  Montmorency.  Q.  L.  ('.  R.  253. 

(2)  Jugé:  lo.  Que  pour  avoir   droit  à  nn   arîs   public  il  faut ''r-^ 
contribuable   en    vertu   d  un  proccs-vorbal  ou  de  la  loi,  s'il  n*e\    • 
pas  de  procès-verbal. 

2o.  Que  la  déclaration  autorisée  par  l'art.  758  du  code  municipal 
pour  rendre  chemin  de  comté  un   chemin  local  et  r/    -  ne  doit 

être  publiée  en  vertu  de  l'art.  761  que  dans  les  muni  -  intéres- 

BÔes  au  procès-verbal. 

3o.  Qu'une  désignation  du  bien  imposable  dans  nn  procès-verbal 
par  référence  aux  numéros  successifs  du  rôle  d'évaluation  indiquant 
ces  biens  est  légale  et  régulière. — McEvilla  v».  La  Corporation  du 
comté  de  Bagot.   7  K.  L.  3t0. 

Jugé:  Que  quand  un  conseil  de  comté  déclare  un  chemin  être  un 
chemin  de  comté  simplement  pour  l'abolir,  la  cour  interviendra  et 
annulera  uu  tel  abus  de  pouvoir.  La  Corporation  du  comté  d'Artha- 
baska  et  Patoine.  0  L.  N.  82. 

Jugé  :  Que  par  l'article  7.^8.  le  conseil  de  comté  peut,  dans  un  pro- 
cès-verbal, déclarer  qu'un  chemin  sous  la  direction  d'une  corporation 
locale  de  la  municipalité  du  comté  soit  à  1  avenir  un  chemin  de 
comté,  et  que  cette  disposition  du  Code  ne  restreint  pas  le  pouvoir 
du  conseil  de  comté  au  cas  ou  il  entendrait  soumettre  les  habitants 
d'une  autre  muuicipalité  locale  à  l'obligation  d'entretenir  le  chemin 
d'une  municipalité  locale  voisine,  et  autorise  le  conseil  de  comté  à 
déclarer  un  chemin  IocaI  chemin  de  comté  même  lorsqu'il  se  charge  de 
l'entretien  de  ce   chemin,    les  propriétaires  seuls  de  la  municipalité 
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759.  Le  bureau  des  délégués  peut  également,  par  résolu- 
tion ou  dans  un  procès-verbal,  déclarer  : 

1.  Qu'un  chemin  locale  situé  dans  les  limites  des  munici- 
palités de  comté  dont  il  représente  les  corporations,  soit  à 
l'avenir  un  chemin  de  comté  sous  la  direction  conjointe  de 
ces  corporations  de  comté,  ou 

2.  Qu'un  chemin  de  comté  sous  la  direction  exclusive 
d'une  des  corporations  de  comté  qu'il  représente,  soit  à 
l'avenir  sous  la  direction  conjointe  de  toutes  ces  corporations 
de  comté,  ou 

3.  Qu'un  chemin  sous  la  direction  conjointe  des  corpora- 
tions de  comté  qu'il  représente,  soit  à  l'avenir  un  chemin  de 
comté  sous  la  direction  exclusive  d'une  seule  de  ces  corpora- 
tions de  comté,  ou  un  chemin  local  sous  la  direction  de  la 
corporation  de  la  municipalité  locale  dans  laquelle  il  est 
situé  ou  qu'il  sépare  d'une  autre  municipalité. 

760.  A  dater  de  toute  déclaration  faite  en  vertu  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  articles  précédents,  les  travaux  à  faire, 
sur  le  chemin  au  sujet  duquel  la  résolution  a  été  passée, 
deviennent  à  la  charge  exclusive  des  contribuables  de  la  mu- 
nicipalité ou  des  municipalitées  dont  les  corporations  ont  la 
direction  du  chemin,  et  qui  sont  tenus  à  ces  travaux  par  le.* 
procès-verbaux  ou  par  la  loi,  ou  à  la  charge  exclusive  de  la 
corporation  selon  le  cas. 


locale  011  il  se  trouve  situé.  Lacombe  vs.  La  Corporation  du  Comté 
d'Hochelaga  et  al.  15  R.  L.  611. 

Qu'un  conseil  de  comté  ne  peut,  par  procès-verbal,  établir  un 
chemin  dont  une  partie  se  trouve  dans  une  municipalité  locale  et 
Tautre  partie  dans  une  antre  municipalité  locale  du  comté  sans 
déclarer  d'abord  par  résolution  ou  par  procès- verval  que  ce  chemin 
est  un  chemin  de  comté;  que  tout  chemin  établi  par  un  comté  doit 
être  maintenu  sous  le  contrôle  de  tel  comté;  et  que  dans  les  comtés 
de  Stanstead,  Brome,  Missisquoi,  Huntingdon  et  Richmond,  à  l'ex- 
ception de  certaines  municipalités  mentionées  dans  l'article  1080, 
C.  M  ,  il  doit  être  construit  et  entretenu  par  contribution  générale 
sur  toutes  les  corporations  du  comté,  en  proportion  de  la  valeur 
totale  des  biens  taxables,  excepté  dans  le  cas  mentionné  dans  les 
articles  190  et  191,  et  qu'une  répartition  pour  un  chemin  de  comté 
sur  deux  corporations  locales  dans  le  comté,  non  en  conformité  à 
l'exception  contenue  dans  les  articles  190  et  191,  est  illégale.  Bail 
€tal.,  et  La  Corporation  du  Comté  de  Stanstead.  17  L.  C.  J.,  312. 

Jî/<7e.- Que  lorsqu'un  procès-verbal  déclare  qu'un  ouvrage  sera  fait 
sous  la  surveillance  du  conseil  de  comté,  la  corporation  de  la  paroisse 
où  est  situé  l'ouvrage  n'a  pas  le  droit  de  le  faire  faire  et  de  poursuivre 
les  contribuables  pour  en  recouvrer  le  coût.  La  Corporation  de  la 
paroisse  de  Ste.  Geneviève  vs.  Legault.  5  R.  L.,  467. 
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74(1 .  \j'A  (li'dnrntiniM  montionii^w  aux  ariicloi  758  et  759 
lu  !  r  méié  thmnà 

A  (  •  :•••    leur  |JMMI- 

tion.  I J) 

T6îl.  I^-H  uttrihiitioi.-  ...nU-r^fm  |--- i.  •- --•^-i'- T'- -•  T'iO, 

nu  conseil  du  ckidK''  vt  nu  liurcati  <1«  'm 

«V'*'''"i*"l  oxcrcj'-rs  prtr   nix   n  \ 

fiiiro,  <lr  la  iiK'inr  inanit-rc  que  \'  ^ 

7tt2<».  Tout  ^^glemcnt  ou  proc^verbal    l'ail  pour  lermcr 

nu  clH'inin  qui  siTt  de  Hortir,  <le»ccntp  ou  luont'-       -nu- 

nicipalit«'  l(K-alr    voi^*inp.  ou   pour  d«'tiiunuT  .    à 

l't'udrojt   (!«•  telle  «ortie,  et 

eflet  qu'a])rr8  avoir  <?té  nj  ,  ,  «n- 

^  Bcil  de  comté,  votée  nftirmativeinent  par  les  deux  tiers  dei 

'  nicnil)re«  qui  composent  ce  coummI. 

l  Si  la  municipalité   locale   voisine  fait  parti*»  d'un<»  antre 

nnmici[)alitc  de  comté,  le  reniement   «  '«il 

'   !  être  approuvé  par  une  résolution  du  bu  .       .      ^        de 

•  CCS  municipalité'S  de  comté,  votée  affimativement   par  le» 

'  deux  tiers  des  membres  composant  le  bureau  des  délégués. 

r>G  V.,  c.21,8.  21. 

763.  Tous  les  chemins  numicipaux  locaux  ou  de  comté 
sont  des  chemins  de  front  ou  des  routes. 

i  Les  chemins  de  frcnt  sont  ceux  dont  le  tracé  général  est  sur 

le  travers  des  lots  d'un  ranir,  et  qui  ne  conduisent  pas  d'un 
mnc^à  un  autre,  devant  ou  derri^re. 
Tous  les  autres  chemins  numicipaux  -  -  routes. 

764.  l'n  chemin  de  front  qui  pa.sse  ci.: .  _  -ix  rangs  est  le 
chemin  de  front  des  deux  rangs,  X  moins  que  ce  chemin  ne 
soit,  par  résolution  du  conseil  ou  du  '  '  '  "  '  s  :'seo%iB 
la  juridiction  duquel  il  se  trouve,  d«  lin  de 
front  de  l'un  de  ces  rangs. 

765.  Le  chemin  de  front  d'un  lot  est  toute  la  partie  de  ce 
chemin  qui  traverse  le  lot  dans  sa  largeur,  ou  auquel  aboutit 
ce  lot  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ses  extrémités. 

Au  cas  où  un  chemin  est  le  chemin  de  front  de  deux  rangs, 
la  juste  moitié  de  ce  chemin  adjacente  à  chaque  lot  est  le  che- 
min de-  front  de  tel  lot. 

Les  chemins  dans  les  municipalités  de  \illage  sont  des  che- 
mins de  front,  à  moins  qu'il  en  soit  ordonné  autrement  par 
le  conseil. 

766.  Il  peut  être  déclaré,  dans  un  procès-verbal  ou  dans  un 

Jugé:  Qu'une  déclaration  faite  sous  cet  art.  est  sans  effet,  si  rarls 
V  montionné  n'a  pas  été  donné.      Bothwell  vs-  La  Corporation  de 

Vickham  Ouest.  G  R.  J.  Q.  45. 
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règlement  relatif  aux  chemins  mmiicipaux,  qu'un  chemin 
nouveau  ou  un  chemin  déjà  désigné  ou  connu  comme  route, 
soit  à  l'avenir  un  chemin  de  front,  ou  qu'un  chemin  nouveau 
ou  un  chemin  déjà  désigné  ou  connu  comme  chemin  de  front, 
soit  à  l'avenir  une  route. 

Toute  déclaration  qui  constitue  un  chemin  quelconque  un 
chemin  de  front,  doit  désigner  en  même  temps  le  terrain  dont 
ce  chemin  est  le  chemin  de  front. 

767.  Tout  conseil  de  village  est  propriétaire  du  terrain 
acquis  ou  réservé  pour  les  rues  et  places  publiques,  et  peut, 
lors  de  l'ouverture  des  rues,  dévier  du  tracé,  en  donnant  le 
terrain  compris  dans  le  tracé  en  compensation  de  celui  pris  en 
dehors,  nonobstant  les  dispositions  du  titre  huitième  de  ce 
livre  ;  pourvu  toujours  que  l'ouverture  de  telle  rue  soit  deve- 
nue nécessaire  par  la  vente  de  quelque  terrain  bordant  telle 
rue.  30  F.,  c.  21,  s.  22  ;  48  F.,  c.  28,  s.  14. 

768.  Tout  chemin  doit  avoir  au  moins,  les  chemins  de  front, 
trente-six  pieds,  et  les  routes,  vingt-six  pieds,  de  largeur,  me- 
sure française,  entre  les  clôtures  de  chaque  côté.  (1) 

769.  Ces  chemins  peuvent  avoir  une  largeur  plus  grande 
que  celle  prescrite  dans  cet  article,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
par  les  actes  qui  les  régissent. 

Les  chemins  municipaux  existants,  lors  de  la  mise  en  force 
de  ce  code,  peuvent  conserver  la  largeur  qu'ils  ont  à  cette 
époque,  bien  que  cette  largeur  soit  moindre  que  celle  requise 
par  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ces  chemins  ont  été  étabUs. 

770.  Tout  chemin  de  front  qui  est  déclaré  être  une  route, 
ou  toute  route  qui  est  déclarée  être  un  chemin  de  front,  peut 
conserver  sa  largeur  primitive,  si  avant  cette  déclaration  elle 
4ivait  la  largeur  légale. 

771.  Tout  cliemin  doit  avoir  s'il  en  est  besoin,  chaque 
côté,  un  fossé  convenablement  fait  et  ayant  une  largeur  et 
une  pente  suffisantes  x^o^^i'  l'écoulement  des  eaux  tant  du 
chemin  que  du  terrain  voisin,  et  autant  de  rigoles  qu'il  en 
est  besoin  communiquant  d'un  fossé  à  l'autre. 

772.  Si  pour  faire  écouler  les  eaux  d'un  chemin,  il  est 
nécessaire  de  creuser  un  cours  d'eau  sur  les  biens-fonds  qui 
avoisinent  ce  chemin,  ce  cours  d'eau  est  réglé  par  un  procès- 
verbal  fait  sous  l'autorité  de  l'article  884,  et  est  fait  et  entrenu, 
soit  par  les  personnes  tenues  aux  travaux  du  chemin  ou  à 
leurs  dépens,  soit  par  les  propriétaires   ou   occupants  des 


(1)  Juffê  :  Qu'un  chemin  de  front  ne  peut  avoir  moins  que  36  pieds 
de  largueur,  mesure  française.  Wickstead  et  la  Corporation  de  Ham 
Nord.  1  R.  C,  473. 
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le.  "        •     ' 

77îl.    L<v  l«>**Mr«,  II- 
|)U'(|«  «l'an^hr,  font  ptti..     .;.,  ,  ..v.......  ... 

trouvent. 

A'H  '■  ■       I  ■  ■  ■     :  .    ■         ■      • 

endruii 

pr<!''V(>nir  tout  nccùlunt,  funt  ntimi  partie  (im  chcmitiii   f.-ù    ik 

uont  hitu^'8. 

77 1.  1^8  clôture»  qui  n^/piirent  un  chemin  de  front  d'un 
tcrniin  sont  i\  lu  cliar^e  du  \>\  'ire  ou  de  l'occufiant  de 

ce  terruin,  (pmnd  ellc!*  sont  r- 

Mai»  rétal)li.ss('nient  «l'un  rhcniin  de  front  "bnlro  «leux 
rangs  ou  iltiix  roncr'Htions  no  change  en  rien  I»  -  •  '•'•/ntiona 
de  voisins,  quan<l  ce  chemin  e«t   entièrement  ir  un 

des  rangs  ou  par  une  des  coi'  -'.47  V.,  c.  1^, .-.  o. 

775.  Sur  un  cluniin  qui  >  _  \  \\^\ii  d'un  terrain,  U 
moitiO  de  la  clôture  qui  sépare  le  chemin  du  terrain  fait 
partie  des  travaux  i\  faire  sur  ce  chemin. 

Mais  si  une  route  divise  un  terrain  en  deux  partie»,  il  ne 
doit  pas  être   laissé   au   propriétaire  de   c<  '    -   de 

clôtures  îl  faire  le  long  tic  cette  route  qu'a\  lis- 

sement  ;  le  reste  des  clôtures  fait  partie  des  travaux  de  la 
route. 

Les  parts  de  clôtures  à  faire  sur  ces  chemins  et  routes,  à 
défaut  de  dispositions  ù  cet  elfet  d'u;  '  i  d'un 

règlement,  scl(»n  le  cas,  sont  déterni  ,  ur  de 

voirie,  de  manière  à  ce  que  la  position  du  j  iire  voisin 

ne  6oit  pa.s  plus  onéreuse  qu'avant  l'étahli-.-,  ,.„  ,,i  du  che- 
min ou  de  la  route.  41-12  V.,  c.  10,  s.  3t\  (1) 

776.  Toute  clôture  requise  sur  un  duniin  municipal  doit 
être  faite  et  tenue  en  bon  onlre  suivant  la  loi. 

777.  Les  gués  font  partie  des  chemins  municipaux  sur 
lesquels  ils  se  trouvent.  Si  un  gué  relie  deux  chemins  diffé- 
rents, la  juste  moitié  du  gué  fait  partie  du  chemin  auquel 
elle  est  adjacente, 


(l).7t/^/:  Qu'un  procès  rerbal  homologué  par  le  bureau  des  délégués 

3ui  contrevient  aux  disposition  de  l'art.  775  est  nul.  La  Corporation 
u  comté  St.  Jean  et  La  Corporation  de  la  paroisse  de  Laprairie. 
Juqé  :  Que  l'article  775C.  M.  n'autorise  le  surintendant  en  faisant 
le  procès- verbal  d'un  chemin,  à  inclure,  dans  les  dispositions  de  ce 
proces-verbal,  que  la  moitié  de  la  clôture  qui  se  trouve  à  la  charge 
du  public,  et  que  la  moitié  qui  reste  à  la  charge  des  propriétaires 
voisins  n'est  pas  sujette  aux  disposiiions  de  ce  procès-verbal.  La 
Corporation  de  la  Paroisse  de  St.    Luc  vs.  Wing.  12  R.  L.,  546. 
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Ils  doivent  être  indiqués  par  des  balises,  et  entretenus  en 
tout  temps  libres  de  cailloux  et  autres  embarras  ;  et  le  fonds 
doit  en  être  tenu  uni  et  de  niveau  autant  que  possible. 

77§.  Les  mauvaises  herbes,  telles  que  les  marguerites,  char- 
dons, endévis  sauvages,  chicorés,  chilidoines  et  autres  recon- 
nues comme  nuisibles,  qui  croissent  sur  les  chemins  munici- 
paux, doivent  être  coupées  et  détruites  entre  le  vingt  de  juin 
et  le  premier  d'août  de  chaque  année,  par  les  personnes  tenues 
à  l'entretien  des  chemins  où  elles  se  trouvent. 

779.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  et  d'en- 
tretien sur  un  chemin  municipal  ordonnés  par  la  loi,  et  par 
procès-verbal  ou  règlement  suivant  le  cas,  sont  faits  : 

1.  Soit  par  les  personnes  qui  y  sont  assujétics,  en  vertu  des 
procès-verbaux  ou  des  règlements  qui  régissent  tel  chemin 
ou,  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  de  règlements,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  ; 

2.  Soit  par  la  corporation  delà  municipalité  locale,  s'il  a  été 
passé  un  règlement  en  vertu  de  l'article  535,  ou  dans  tout 
autre  cas  où  il  est  prescrit,  par  le  règlement  qui  ordonne  ces 
travaux,  qu'ils  doivent  être  faits  par  la  corporation. 

780.  Les  terrains  de  la  couronne  ne  sont  pas  assujétis  aux 
travaux  des  chemins  municipaux  ;  et  les  chemins  de  front  de 
ces  terrains  sont  faits  et  entretenus  comme  routes. 

Néanmoins  les  occupants  des  terrains  de  la  couronne,  avec 
ou  sans  permis  d'occupation,  sont  assujétis  aux  travaux  des 
chemins  de  front  ou  des  routes  qui  dépendent  de  ces  terrains 
de  la  même  manière  qu'un  propriétaire  de  tout  autre  terrain. 

7S1.  Chaque  fois  qu'un  lot  ou  un  terrain  a  été  divisé  entre 
plusieurs  propriétaires  ou  occupants,  ajjrès  la  passation  d'un 
règlement  ou  la  confection  d'un  procès- verbal  en  vertu  duquel 
ce  lot  ou  terrain  est  assujéti  aux  travaux  d'un  chemin  muni- 
cipal, tous  les  propriétaires  ou  occupants  du  lot  ou  terrain 
ainsi  divisé  sont  tenus  conjointement  et  solidairement,  sauf 
leur  recours  l'un  contre  l'autre  à  proportion  de  la  valeur  du 
terrain  qu'ils  occupent  aux  travaux  ordonnés  par  le  procès- 
verbal  oulerèglementjusqu'àcequ'il  en  soit  autrement  réglé 
par  un  procès-¥erbal  ou  un  règlement  subséquent,  selon  que 
ces  travaux  sont  réglés  par  procès-verbal  ou  par  règlement. 

782.  Nul  contribuable  d'une  municipalité  locale  n'est  tenu 
aux  travaux  d'un  chemin  situé  dans  une  municipalité  locale 
voisine,  â  moins  que  ce  chemin  ne  soit  un  chemin  de  comté. 

(1) 


{l)  Jugé  :  Qu'un  règlement  municipal,   fait  par  un  conseil  local 
•ordonnant  que  les  ponts  sur  un  chemin  soient  faits  par  tous  les  pro- 
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7h:|.  I^ft  trnvnux  «ir  toiitft»  !«•»»  rout'*?»  ^î'iino  muni^if-nlit^* 

i'il  «ill  Mlir  tlll'  TC 

rxi    ..       pir  lu  main  x      .   .  a- 

ri  de  r«  .  r* 


vaux,  Hont  r<:''j)artiH  mnl  en  (<! 
iïv'w  (lu  lornuu  j\  r  ' 


ÇVH  roUtCH,  H<»lt  fil   , 

(lu  coMsril  (!«'  la  niuiii 

Li-.s  iv^ltnuiitM  et  }.:  irbaux  quant  aux  travaux  à  faire 

suivant  lY'tondue  du  terrain  en  force  le  27  mai  1882  et  qui 
n'ont  piw  <!rté  rcviMju^-H  «!•  *  *     "  * 

juscju'A  oc  qu'ils  aient  Cl' 
ë.  7. 

71*1.  Tous  lert  travaux  «ur  lc«  chemins  nimii.  Ipaux  «ont 
exécut<f'H  en  la  niani6ro   prescrite  par  les  «i  aiM  de  ce 

C(Hh\  vi   par  k'S  pr(»<  '  '       x  ou  par  les  rt;;iemenl«  ou 

onln-s  tlu  conseil  (jui  .  ■«■nt.  (1) 

7N5.  Tous  les  travaux  onlonm's  sur  l-  .in»  de  comté 

ou  locaux  et  sur  les  trottoirs,  sont  exécu;  .  .  us  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  de  l'inspecteur  de  rarrondii»ement  de 
voirie  où  sont  sitn  '  '        '  '  '  '       ir- 

veillnnce  et  le  coii:  iet 

dans  un  procos-verbal  ou  autrement,  par  le  conseil  ou  par  le 
bureau  des  dt'kgués  sous  la  direction  duquel  se  trouvent  ce»» 
chemins  ou  trottoirs. 

Cet  ollkier  spécial  est  revêtu  des  ;    '  i'm 

aux  mêmes  obligations  et  sujet  aux  _  -         .i\- 

vement  aux  travaux  du  chemin  ou  du  trottoir  pour  lequel^il 
est  nommé,  que  les  inspecteurs  de  voirie. 

786  Ix^s  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou  d'en- 
tretien sur  les  chemins  nuinici]  fait*  par 
contrat  adjugé  et  passé  trai)rès  1.                                  -  aux  ar- 


priétaires  qui  v  passent  les  eaux  de  leurs  terrains^  peut  être  annale 
pour  cause  d  illégalité,  si  les  propriétaires  et  les  terrains  sont  de 
plusieurs  municipalités  locale*  :  que  ce  chemin  est  an  chemin  de  comté 
et  tomV)e  sous  la  juridiction  du  conseil  de  comté.  G8ulet  r*  La  Corpo- 
ration de  la  Paroisse  de  Ste.  M-^rthe.  29  L.  C  J.,  107. 

Que.  lorsqu'une  partie  d'une  municipalité  en  à  été  détachée,  poar 
former  une  municipalité  séj»arée.  les  contribuables  dans  la  partie 
détachée  ne  sont  pas  obliges,  par  aucun  procès-rerbal,  en  vertu  du- 
quel ils  étaient  antérieurement  obligés  à  entretenir  le  chemin  dans  la 
partie  dont  ils  ont  été  séparés.  Déchesnes  r*.  La  Corporation  de  Ste. 
Marie.  7  R.  J.  Q..  50. 

(1)  %tgé  :  Qu'une  corporation  municipale  est  tenue  d'indemniser 
pour  tout  les  dommages  résultant  du  mauvais  état  des  chemins. 
Gaudet  vs  La  Corporation  du  Canton  de  Chester  Ouest.  I  R.  L.  75. 
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ticles  892  et  suivants,  jusqu'à  l'article  901  inclusivement,  s'il 
en  est  ainsi  ordonné  par  les  procès-verbaux  ou  par  les  règle- 
ments qui  les  régissent  ou  par  le  conseil. 

787.  Les  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  municipaux 
aux  frais  de  la  corporation  peuvent  être  donnés  et  adjugés 
en  la  manière  et  aux  époques  prescrite  à  l'article  828. 

788.  Tout  chemin  municipal  doit  être  tenu,  en  toute  sai- 
son, dans  un  bon  ordre,  sans  trous,  cahots,  ornières,  pentes, 
roches,  embarras  ou  nuisances  quelconques,  avec  garde-fous 
aux  endroits  dangereux,  de  manière  à  rendre  la  circulation 
en  voiture  de  toute  sorte  facile  de  jour  et  de  nuit,  sauf  le 
cas  de  l'article  389. 

Les  trottoirs  doivent  être  également  tenus  en  bon  ordre, 
sans  embarras  ou  obstructions  quelconques,  et  avec  garde- 
fous  aux  endroits  dangereux. 

789.  Quiconque  est  tenu  de  fournir  des  matériaux  ou  de 
faire  des  travaux  sur  des  chemins  municipaux  ou  sur  des 
trottoirs,  est  en  demeure  d'accomplir  ces  obligations  à  dater 
de  l'entrée  en  vigueur  des  règlements,  résolutions,  procès- 
verbaux,  ou  actes  de  répartition  prescrivant  l'exécution  de 
ces  travaux  ou  la  fourniture  de  ces  matériaux,  sans  qu'au- 
cun avis  spécial  ou  public  ne  soit  nécessaire,  si  ce  n'est  pour 
les  ouvrages  à  faire  en  commun. 

Les  personnes  tenues  au  travaux  requis  parles  dispositions 
de  la  loi  sont  toujours  en  demeure  de  les  exécuter.  39  V.,  c. 
29,  s.  10, 

790.  Si  les  travaux  ont  été  donnés  à  l'entreprise,  l'entre- 
preneur est  sujet  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  que  les 
personnes  ou  corporations  assujéties  aux  travaux  qu'il  a  en- 
trepris, et  demeure  leur  garant  de  tout  dommages  et  intérêts, 
pénalités  et  frais  qu'elles  peuvent  avoir  été  appelées  à  payer 
pour  défaut  d'exécution  de  ces  travaux. 

791.  Toute  personne  en  demeure  de  faire,  sur  les  chemins 
municipaux  ou  sur  les  trottoirs,  les  travaux  prescrits  par  les 
dispositions  de  la  loi,  et  des  procès-verbaux  ou  des  règlements 
qui  régissent  ces  chemins  ou  trottoirs,  est  responsable  des 
dommages  qui  résulte  de  la  non-exécution  de  ces  travaux,  en 
faveur  soit  des  personnes  intéressées,  soit  de  la  corporation 
ou  d'un  officier  municipal  dans  les  cas  où  on  les  auraient  exigés 
d'eux,  et  est  en  outre,  passible  d'une  amende  d'une  à  quatre 
piastres  pour  chaque  jour  qu'elle  refuse  ou  néglige  de  faire  ces 
travaux. 

792.  Quiconque,  sans  motif  ou  autorité,  coupe,  mutile  ou 
détériore  des  arbres  plantés  ou  conservés  pour  l'embellisse- 
ment dans  un  chemin  municipal  ou  des  poteaux,  inscriptions, 
ouvrages  ou  objets  qui  font  partie  du  chemin  municipal  ou 

12 
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pur  lui,  «  ;  j>a/*   »i»<yji»«  «!• 
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sous  les  niénies  pénalités  et 
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garantir  les  frais.   4.->  V.,  c.  36,  8.  26  ;  48  V.,  c.  28,  ».  15.  (1) 


(1)  Jugé:  Que  lorsque  le  mauvais  état  d'une  rue  est  le  résultat  de 
causes  cÙinatcriquc  que  la  corporation  municipale  ne  peut  personnel- 
lement coutrûler,  cette  dernière  n'est  pas  responsable  du  dommage 
résultant  de  ce  mauvais  état  si  surtout  ce  dommage  aurait  pu  être 
évité  par  une  prudence  ordinaire.  La  corporation  de  la  cité  de  Sher- 
brooke Vf.  Short.  25  R.  L.,  283. 

Jnyé  :  Que  pour  constater  s'il  y  n  rice  de  la  part  de  la  corpo- 

ration quant  aux  fossés,    il  faut  et.,  la  production  du  procès- 

verbal,  si  des  fossés  sont  déclarés  néces;5aire3.  et  s'il  a  été  ordonne 
qu'il  en  fût  fait  ;  que  les  conditions  du  terrain,  des  saisons,  comme 
la  cause  du  mauvais  état  du  chemin,  doivent  être  prises  en  considé- 
ration pour  déterminer  s'il  y  a  négligence.  Gagne  r*.  La  corpora- 
tion du  Canton  de  Chester  Ouest.  4  R.  L.,  702. 

Jugf'  :  Qu'une  municipalité  de  comté  qui  déclare  chemin  de  comté  une 
route  jusque-là  locale,  devient  responsable  de  son  entretien,  et  qu'à 
défaut  par  elle  de  le  faire  tenir  en  bon  ordre,  elle  est  passible  de 
l'amende  imposée  par  la  loi.  Huot  r.«,  La  corporation  du  Comté  de 
Montmorency.  2  R.  J.  Q..  253. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dommages 
occasionnés  îi  une  personne,  et  résultant  d'une  chute  que  cette  per- 
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794,  Tout  conseil  local  après  la  passation  d'un  règlement 
ou  d'une  résolution  en  vertu  des  articles  526  ou  527,  ou  tout 
conseil  municipal  après  la  réception  d'une  requête  de  la  part 


sonne  a  faite  sur  un  trottoir  en  mauvais   ordre.   Jodoin  vs.  La  Cité 
de  Montréal.  Il  R.  L.,  434. 

Juffé:  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  dommages 
causés  par  suite  du  mauvais  état  des  rues  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  prouver  que  la  corporation  a  été  notifiée  du  mauvais  état  de  ces 
rues.  Kelly  et  La  corporation  de  la  Cité  de  Québec.  lO  R.  L.,  G05. 

Jugé:  Qu'une  corporation  municipale  qui  se  sert  des  ruines  de  mai- 
sons brûlées  pour  réparer  le  chemin,  sera  responsable  delà  perte  d'un 
cheval  causée  parcequ'il  aurait  marché  sur  un  clou  qui  se  trouvait 
dans  ces  ruines.  Bernierv*.  La  corporation  de  Québec.  11  R.  J.  Q., 
70. 

Jugé  :  Que  les  corporations  municipales  sont  passibles  de  l'amende 
de  $'.iO  imposée  par  l'article  793  même  en  l'absence  d'un  règlement 
sous  l'article  535.  Pré  ville  us  La  corporation  de  la  paroisse  de  St. 
Alphonse.  5  R.  L.,  54. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  n'est  tenue  à  l'entretien  des 
chemins  et  ponts  que  lorsqu'elle  a  passé  un  règlement  sous  l' art.  535 
et  qu'à  défaut  de  tel  règlement  elle  n'est  tenu  à  aucune  obligation.  ■ 
Parent  vs.  La  Corporation  deSt-Henri,  Fourniervs.  La  Corporation 
du  village  de  Lanzon  et  Lemay  vs.   La  corporation  de  St-Louis  de 
Lotbinière.    1  R.  J.  Q.,  3G9. 

Jugé:Q\ie  la  construction  d'une  clôture,  à  l' encoignure  de  deux  che- 
mins principaux,  qui  empêche  le  public  de  communiquer  d'un  chemin 
à  l'autre  en  coupant  l'angle  formé  par  ces  deux  chemins,  telle  que 
la  chose  se  faisait  depuis  au-delà  de  trente  ans,  ne  constitue  pas  un 
embarras  ou  une  nuisance  dans  le  sens  du  code  municipal  ;  qu'une 
telle  construction  ne  peut  tout  au  plus  constituer  qu'un  empiéte- 
ment sur  le  chemin  public,  pour  lequel  la  corporation  ne  peut  être 
recherchée  au  moyen  d'une  action  pénale  suivant  l'art.  793  C.  M. 
Scott  vs.  La  Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Jérôme.  9  R.  L.,  514. 

Jm^t/;  Que  les  corporations  municipales  sont  responsables  des  dom- 
mages causés  par  un  accident  sur  un  pont  qui  n'est  pas  un  pont  public 
mais  est  considéré  comme  tel.  La  corporation  d' Eton  et  Rogers.  1  R. 
C,  47t>. 

Jugé:  Qu'une  corporation  n'est  pas  responsable  pour  la  négligence 
de  personnes  qui  ont  laissé  des  embarras  dans  la  rue,  lorsqu'il  appert 
que  le  conducteur  de  la  voiture  aurait  pu  éviter  les  embarras.  1  R. 
C.,  475. 

Jugé  :  Que  le  fait,  de  la  part  d'une  corporation,  de  laisser  ouvert  à  la 
circulation  l'espace  environnant  l'ouverture  d'un  passage  souter- 
rain, sans  protéger  le  public,  au  moyen  d'une  balustrade,  ou  autre- 
ment, constitue  une  négligence  et  une  faute  de  la  part  de  la  corpo- 
ration, et,  qu'en  conséquence,  elle  est  responsable  pour  les  domma- 
ges résultant  de  cette  négligence  ou  faute.  Braultfs.  La  corporation 
de  Québec.  10  R.  J.  Q.,  291  ;    8  L.  N.,  48. 

Jugé:  Que  le  demandeur  qui  poursuit  une  corporation  municipale 
pour  la  pénalité  décrétéo  par  l'art.  793  C.  M.,  doit  prouver  qu'il  a 
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d'iiuf  oiuK*  phiMicuni  pcrwonnoi  int^rwéfi  âl'oii*—    -     'n 
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Jugé  :  Qu'il  y  a  lieu  k  ua  acte  Ua  .'ion 

!  d'une  municipalité  rurale  pour  n'a\  '  .^uc 

ce  soit  un  chemin  de  front,  et  que  par  la  lui,  .  xi géant 

ce  chemin  .soient  tenus  à  son  entrelien.    Lai.  i>oraUOn 

de  la  Paroisse  de  St.  Sauveur  de  Québec.  3  H.  J.  Q.,  263,  et'l  L.  S., 
180. 

Jugé  :  Qu'il  y  a  lieu  à  une  action  en  dommage  contre  une  corpora- 
tion municipale  par  les  propriétaire!!  longeant  une  rue,  parce  que  la 
I  corporation  en  baissant  le  niveau  de  la  rue  aurait  intercepté  1  accéj 

de  la  rue  aux  bâtisses  longeant  cette  rue.    Morrifon  et   Le   Maire  et 
al.  de  la  Cité  de  .Montréal.  i:>  L.  C.  J.,  1. 

Jugé:  Que  pour  (|u'un  propriétaire  puisse  réclamer  nne  indemnité  par 
suite  du  nivelage  des  rues,  il  faut  que  ce  ni  vêlage  ait  été  fait  >ur  la 
deventurt-  de  sa  propriété.  I,e  nivelage  sur  le  front  du  voisin  n'est 
pas  suffisant.  Mercantille  Librarv  Association  r«.  La  corporation  de 
Montréal    2  W.   C,  107. 

Jugé:  Que  l'avis  de  huit  jours  et  le  dépôt  de  $10  exigés  parla 
section  20  du  chap.  3G  du  Statut  de  Québec,  45  Vict-,  pour  l'émana- 
tion de  l'action  accordée  par  l'article  793,  ne  sont  pas  requis  dans  les 
actions  civiles  intentées  contre  les  corporations  municipeileÂ,  à  raison 
du  mauvais  entretien  de  leur  chemin,  et  qu'une  exception  à  la  forme 
basée  sur  le  défaut  d'avis  sera  renvoyée.  Laurin  va.  La  corporation 
de  la  paroisse  du  Sault  au  Récollet.  7  L.  X.  318. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  locale  ne  peut  être  condamnée  à  faire 
sous  trois  mois,  et  sous  une  pénalité  de  $1,000,  un  chemin  établi  par 
un  conseil  de  comté.  Bothwell  v».  La  corporation  de  Wickham-Ouest 
6  R.  J.  Q.  45. 

Jugé  :  Que  lorsqu'une  personne  est  morte,  par  suite  d'un  accident 
cause  par  le  mauvais  état  des  chemins,  les  héritiers  de  celte  personne, 
lors  niême  qu'ils  ue  prouvent  aucun  dommage  spécial,  ont  droit 
d'obtenir  de  la  corporation  municipale  une  certaine  somme  d'argent 
par  forme  de  consolation.  Labelîe  r«.  la  cité  de  Montréal.  2  M.  L.  fi. 
(C.  S.)5G. 

Jugé:  Que  la  prescription  décrétée  par  l'art.  1045  C.  M-,  ne 
s'applique  pas  à  une  action  bien  fondée   contre   une   corporation 
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direction,  demandant  à  faire  régler  et  déterminer  les  travaux 
à  faire  sur  ce  chemin,  doit  sans  délai  : 
1.  Convoquer,  à  une  de  ses  séances,  par  avis  public,  les 


municipale,  sou9  l'art.  793,  pour  pénalité  et  dommage,  pour  défaut 
d'entretenir  les  clôtures  le  long  d'une  route.  Chenier  vs.  La  corpo- 
ration St.  Clet.  4  L.  N.  335. 

Jugé:  1.  Que  dans  une  action  populaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  dans  la  déclaration,  que  l'affidavit  requis  i)ar  le  Statut 
du  Canada  de  1864,  27-28  Vict.,  ch.  43,  s.  1.  a  été  déposé  avec 
le  prœcipe. 

2.  Que,  dans  une  poursuite  pour  pénalité  contre  une  corporation 
pour  avoir  négligé  d'entretenir  les  chemins,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  dans  la  déclaration,  que  les  chemins  dont  il  est  question 
sont  situés  dans  la  municipalité  de  la  paroisse  et  sous  le  contrôle  de 
la  défenderesse,  lorsque  le  demandeur  indique  dans  quelle  paroisse 
se  trouve  située  la  partie  du  chemin  qu'il  allègue  avoir  été  en  mau- 
vais ordre. 

3.  Que  les  corporations  municipales  sont  passibles  de  la  pénalité 
prononcée  par  l'article  793  du  Code  Municipal,  pour  le  mauvais  état 
d'un  chemin  municipal  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  contri- 
buables, même  en  l'absence  du  rapport  de  l'inspecteur,  exigé  par 
l'article  399  C.  M.,  et  du  règlement  requis  par  l'article  535,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  action  pour  le  recouvrement  de  la  péna- 
lité soit  dirigée  contre  les  propriétaires.  Paré  vs.  La  corporation 
de  St.  Clément.  5  R.  L.,  428. 

Jugé  :  1.  Que  d'après  l'art.  793  du  Code  Municipal,  une  corpora- 
tion municipale  est  passible  d'amende,  si  elle  néglige  de  faire  tenir 
les  chemins  et  ponts  dans  l'état  requis  par  la  loi,  les  procès-verbaux 
ou  règlements. 

2.  Que  cette  obligation  imposée  par  l'art.  793  C.  M.,  est  un  devoir 
de  surveillance,  et  n'est  pas  limitée  au  cas  qu'un  règlement  a  été 
fait  suivant  l'art.  535. 

3.  Que  lorsqu'un  pont  construit  par  le  gouvernement  du  pays  sur 
une  rivière  située  dans  la  municipalité,  a  été  emporté  par  les  eaux,  la 
corporation  n'est  pas  passible  d'amende  faute  de  l'avoir  fait  recons- 
truire. 

4.  Que,  si  le  pont  avait  été  construit  d'après  un  arrêté  de  l'auto- 
rité rnunicipale,  et  qu'une  fois  construit  il  aurait  été  détruit  la  cor- 
poration serait  coupable  de  négligence,  faute  de  le  faire  reconstruire. 
Giguère  vs.   La  corporation  du  Canton  deCheitsey.   5  R.  L.  285. 

Jugé:  Qu'une  corporation  locale  municipale,  est  tenue  d'indem- 
niser pour  tous  les  dommages  résultant  du  mauvais  état  de  ces  che- 
mins.    Gaudet  vs.  La  corporation  de  Chester  Ouest.  1  R.  L.  75. 

Jugé :^  Que  dans  une  action  contre  une  corporation  municipale, 
pour  réclamer  des  dommages  résultant  d'un  accident  causé  par  le 
mauvais  état  des  chemins,  la  cour  prendra  en  considération  la  diffi- 
culté de  maintenir  les  chemins  en  bon  ordre,  à  cause  du  mauvais 
temps  et  de  la  saison  de  l'année.  La  corporation  du  Canton  de 
Douglass  et  .Maher.  14  R.  L.,  45,  11  R.  J.  Q.,  204. 

Jugé:  Que  les  corporations  municipales  sont  tenues  de  tenir  ou 
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contrilumlitoM  int^TrnwAt  <Urvi  r(iii\'r«frc  proj*»!/'  et,  «pr^^  1<<« 

ftvnir  nif'  II'!  '^K*i  d' 

fuit,  pa.sM  T  i:;         ,.  ^  _,_  1    AlCI  ti   It ,  .-.. 

lt*H  travaux  du  chemin  ;  ou 

*J.  NoiniiH'r  un  Muriutcruln'*  '^na\  chnr-^    ■-  ----«-  |^ 

lieux    inontionu/H   <!::nft   \o  ut,    Ln                                kl 

rcqin'tc  et  dr  lui  drciwcr  uii 

»'il  y  H  lieu,  dan-                  .  .  :,xc.  30  V.,  c.  _.,._•.  .., 

faire  tenir  en  bon  »»-'•-•  •  ••■-  ''-■   -  ' •••-    i  ■--•■- i —  ^-  .....m^ 

y  Compris  log  cluin 

pojir  r avantage  dei  muMi.in  -.  ■!.•  .  i-i  i--  au  im-  n.'. 

routcri  qui  tiiiiit  à  la  charf((>  des  hahitantii  de  la  • 

iltt  cotiduisfrit  d'un  autri"  r.i  *  le»  routes  cori'i 

f  i^  un  autre  tiiiiis  Iti  iiiônie  m  té.     Dul>oi»  r«. 

^  de  Sic.  Cruix.  1  R.  J.  y.,  ?.lj. 

•  Jutjt -,  Que,    st»us  lc3  di»po«ition«  de   larlirle  793   C.  M.,  une  cor- 

{)(»ration  municipale  e5t    f  _'ea  caotét    par 

'alisi'uce  de  clôture,  le  lon^  vertu  d'rn  pro- 

I  cèfl-vorhal.     Dutresne  et  al.,  et  '  IJ  li.  L.  CoO. 

j  yuycf  .-Que  dans  une  action  en  ;  •■  ron tre  une  corporation  mo* 

I  nicipalc  sous  l'article  793,  il  n'est  p;  ijre  d'indiquer  l'endroit 

S  réels  du  chemin  ou  l'accident  a  en  le  nora   du    propriétaire 

u  lot  voisin.    Patrick  et  La  cornoration  de  l'Avenir.  9  K.  L..  'M\. 

Jugé  :  Que  l'accuàation  de  négligence  de  la  part  d'une  corporation 

I  municipale  ^  remplir  son  obligation  de  tenir  les  rues  et  les   trottoirs 

BOUS  son  contrôle,  en  bonne   conditi"ii     tm  ut-étrc   repou-'*»-    »'«r  la 

preuve  de  l'existeuce  d'influence   cl  .e  qui   rend  :on 

de  cette  obligation  pratiquement   ii;.,.    . ..  .c  :   que   lorst^ '^glf- 

ment  décrète  que  les  propriétaires  longeant  le  trottoir  seront  tenus 
d'en  enlever  la  neige  et  la  çlace  sous  peine  d'une  pénalité,  le 
défaut  d'exécuter  cette  obligation  donne  lieu  à  l'imposition  d'une 
pénalité,  mais  ne  fait  encourir  aux  proj-  *  "—  aucune  responsA- 
oilité  vis-à-vis  des  individus  ou  de  la  co  .  pour  les  dommages 

causés  par  le  mauvais  état  de  tels  tronuirs.  Lulbam  et  La  Cité  de 
Montréal,  et  La  Cité  de  Montréal,  et  Le  Recteur  et  les  Srndica  de 
Christ  Church  Cathedral.  29  L.  C.  J.,  18. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  est  responsable  des  domœagefl 
soufferts  par  une  femme  dans  une  chute  qu'elle  aurait  faite  en  ver- 
sant sur  tin  chemin  sous  le  contrôle  de  la  corporation,  l'accident 
ayant  été  causé  par  une  élévation  naturelle  sur  ce  chemin,  quoique 
le  chemin  vis-ii-vis  cette  élévation  fût  assez  large  pour  permettre  à 
deux  voitures  d'v  passer  et  que  le  cheval  fût  dans  le  temps   conduit 

f>ar  une  tille  de  douze  ans.  Hiegins  tt  vir.  et  La  corporation  du  vil- 
age  de  Richmond.  17  L.  C.  J.,^2-k3  :  2  R-  C,  476. 

(1)  Jugé  :  Que  l'omission  dans  une  résolution  nommant  un  surin- 
tendant spécial  pour  l'ouverture  d'un  chemin  de  la  date  où  le  surin- 
tendant fera  son  rapport,  n'est  pas  fatale.  OShaughnessv  r$.  La 
corporation  de  Ste.  Clothilde  de  Horton.  H  R.  J.  Q.,  152  ;  8  L.  X., 
253. 
Jugé:  Que  dans  le  cas  de  reqnéte  des  contribuables  d'une  municipa- 
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795.  Tout  contribuable  peut  être  assujéti  aux  trcoQ^fection  • 
chemin  de  front  ou  d'une  route,  en  vertu  d'un  proce^  chaque 
ou  d'un  règlement  fait  sous  l'autorité  de  l'article  794,  à  ri^-  ^as 
des  biens  imposables  qu'il  possède  ou  occupe,  sujet  à  l'appxv«, . 
cation  de  l'article  782. 

79*ia,  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  de  deux  rr.ngs,  le 
conseil  municipal  peut  passer  un  règlement  à  l'effet  de  diviser 
ce  chemin  sur  le  travers  pour  les  tins  d'entretien,  de  manière 
que  chaque  propriétaire  ou  occupant  de  terrain  entretienne 
seul  toute  la  largeur  du  chemin  sur  la  moitié  de  la  largeur  de 
son  terrain,  sauf  le  cas  ou  la  nature  du  sol  ou  autres  obstacles 
rendraient  cette  division  injuste  ;  et  faute  d'entente  entre  les 
parties  intéressées  sur  ce  partage,  l'inspecteur  de  voirie  de 
l'arrondissement,  à  la  demande  de  l'une  d'elles,  fait  lui-même 
la  division.  48  V.,  c.  28,  s.  IG. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

MODE  DE  FAIRE  UN  PROCÈS  VERBAL  ET  L'ACTE   DE   RÉPARTITION 

QUI  s'y  RAPl'ORÏE. 


SECTION  I. 

DU   PROCÈS-VERBAL. 

796,  Le  surintendant  spécial  doit  convoquer,  tenir  et  pré- 


lité  demandant  l'action  du  conseil  quanta  la  nomination  d'un  surin- 
tendant pour  faire  rapport  sur  l'ouverture  ou  l'entretien  d'un  chemin, 
ceux  qui,  sur  un  appel  de  la  décision  du  bureau  des  délégués,  sont 
appelés  intimés  par  le  code  municipal,  doivent  être  les  requérants 
nommés  au  bas  de  la  requête,  et  non  la  corporation  qui,  par  l'entre- 
mise de  son  conseil,  a  nommé  le  surintendant.  La  corporation  de 
la  Paroisse  de  St.  Alexandre  vs.  Mailloux.  7  R.  L.,  417. 

Jugé  :  Qu'une  action  en  complainte  et  en  dommage  intentée  contre 
un  surintendant  spécial  nommé  sous  les  dispositions  du  code  munici- 
pal, sera  renvoyée,  si  ce  surintendant  spécial  n'a  pas  reçu  l'avis 
mentionné  dans  l'art.  "22  C.  P.  C.  Hough  et  La  corporation  de  la 
partie  sud  du  Canton  d'Irlande  et  du  Canton  de  Colerainc.  13  R. 
L.  581. 

Jugé  :  Que  les  pouvoirs  du  conseil  de  comté,  comme  du  conseil  local, 
se  bornent  à  rejeter,  confirmer  ou  amender  un  procès-verbal  fait  par 


% 
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nidor  uiif  it.HM<'ml)lro  ptihliqtiR   '*^    ..:i  ....  ,^.^ 

«Iiiiia  l'ntivraj;»' |>r<»ji't<',  >iu  jour,  .\   u 

tijt<^M  ri  «lunt  il  II   ' 

Tout  ciirUrilMia'  ^         ni  à   cclt' if^l^'r*  a 

droit  (l'rtro  enteiulti. 

T9T.  Si  IcHtirintindniii  -^ . . ml  ^tz—'-^^-t      -r»  TmiTrui^»-  i  »i 
<liicHt ion  110  (!»!vniit  j>a«  itro  fait,   il  •«  M»n  rnjip/.rt 

lc«  niotifrt  «le  non  opinion.  Si,  au  c 
cet  ouvrage  tloit  être  exécuté,  il 
d'apn^'H  le.s  dispoHitions  de  cette  section.  (1) 

79S*,  Lo  conseil,  aprè-s  l'expiration  du  délai  ;  ' 

un  rapport  devait  être  fait,  au  c;i.h  oCi  il  n'en  ; 
ou  après  avoir  reyu  le  rapport  du  .surintentiant  -^ 
oCi  ce  dernier  conclut  à  ce  rpie  l'on vr, il'.-   i.. 
peut  donner  à  cet  officier  de  nouvel 

de  préparer  un  prorès-verl»al  d'à:  -  «i«    .  .  ti.- 

«ection,  daii.s  un  délai  <létermin'  ,   un  autre 

.surintendant  spécial  en  rem:  iil  du  preiuier, 

799.  Tout  procès- verbal  ti   .:  ...  .:fjuer  : 

1.  La  situation  et  la  désignation  de  l'ouvrage  auquel  il  se 
rapporte  ; 

-.  Les  travaux  ;\  faire  et  les  délais  dans  lesquels  ils  doivent 
être  faits  ; 

3.  Le3  biens  imposables  des  propriétaires  ou   occupantâ 


nu  surintendant  spécial  ;  qa'ils  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  l'ini- 
tiative et  de  dresser  un  procès-verbal  au  refus  du  surintendant  d'en 
taire  un.     Lami  ta.  Babouin,  l  R.  L..  C8T. 

(I)  Jugé  :  Qu'un  rapport  fait  par  un  surintendant  spécial  nommé 
pour  refiler  des  travaux,  dans  le.-»  termes  suivants,   ^'qn'ilu' 
pas  en  droit  dffairr  aucune  ordonnance  à  ce  sujet,"  doit  êtrec 
comme  un  refus  d'ajçir  de  .«a  part,   vu  qu'il  ne  se    conforme  ; 
prescriptions   de  la   section  4.')   de   l'Acte   Municipal   Refo:. 
ordonne   au    surintendant  l'alternative,    ou   d'agir  et  de  faire   un 
procès-verbal  s" il  y  a  lieu,  ou  de   refuser  les  travaux  demandé*,  et. 
dans  ce  cas.  donner  les  motifs  de  son  refus;  que  l'homologation  par 
le  conseil  local  d'un  rapport  fait  dans  les  termes  ci-dessus  mention- 
nés, n'est  d  aucune  valeur  quelconque  et  ne  peut  pas  donner  droit  à 
un  appel  au  conseil  de  comte.   Lami  vs.  Habiiuin.  1  R.  L.,  687. 

Jugé  :  Qu'une  action  en  complaint<^  et  en  dommage  intentée  contre 
un  surintendant  spécial  sera  renvoyée,  si  ce  surintendant  n'a  pas 
reçu  l'avis  mentionné  dans  l'article  22  C.  P.  C,  et  au'nne  corpora- 
tion municipale  et  ceux  qu'elle  emploie  ponr  travailler  sur  un  che- 
min ouvert  depuis  plus  de  vingt-cmq  ans.  et  dûment  verbalisé,  ne 
peuvent  être  poursuivis  par  une  action  en  complainte  et  en  dom- 
mage. Ilough  Vf.  La  corporation  de  la  partie  Sud  du  Canton 
•l'Irlande  et  du  Canton  de  Coleraine.  13  R-  L.,  581. 
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tenus  de  faire  les  travaux  ou  de  contribuer  à  leur  confection  ; 

4.  La  partie  de  l'ouvrage  qui  doit  être  faite  par  chaque 
contribuable,  si  la  nature  des  travaux  le  permet,  dans  les  cas 
où  l'ouvrage  doit  être  fait  par  les  contribuables  eux-mêmes  ; 

5.  La  personne  sous  là  surveillance  de  laquelle  l'ouvrage 
doit  être  exécuté. 

809.  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que  tous  les  tra- 
vaux de  ce  chemin  soient  mis  à  la  charge  des  propriétaires 
ou  occupants  des  lots  ayant  front  sur  tel  chemin,  l'indication 
de  ces  lots  au  procès-verbal  n'est  pas  requis. 

801.  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que,  à  raison  de 
certaines  circonstances,  les  travaux  à  faire  sur  ce  chemin 
par  un  propriétaire  ou  un  occupant  excèdent  de  plus  de  la 
moitié  la  moyenne  des  travaux  à  faire  sur  le  chemin  des 
propriétaires  de  terrains  de  la  même  valeur,  ce  propriétaire 
ou  occupant  peut  être  exempté,  dans  le  procès-verbal,  d'un* 
partie  des  travaux  ou  des  frais  de  ce  chemin  ;  laquelle  partie 
de  chemin,  désignée  au  procès-verbal,  est  considérée  comme 
une  route. 

802.  Il  peut  être  ordonné,  en  outre,  par  tout  procès- verbal  : 

1.  Que  tout  pont  ou  autre  ouvrage  faisant  partie  des  tra- 
vaux d'un  chemin  soit  fait  en  pierre,  en  briques  ou  autres 
matériaux  d'après  des  dimensions  données,  et  suivant  des 
plans  et  devis  annexées  .iu  procès-verbal  et  susceptible  d'être 
modifiés  par  le  conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués  qu'il 
appartient  ; 

2.  Que  des  clôtures,  garde-fous  et  autres  défenses  soient 
placés  sur  les  bords  de  tout  chemin,  aux  endroits  où  il 
traverse  ou  longe  des  précipices,  ravins  ou  autres  places  dan- 
gereuses. 

3.  Que  toute  partie  d'un  chemin  qui  traverse  des  marais 
ou  savanes  soit  construite,  en  tout  ou  en  partie,  avec  des  fas- 
cines ou  des  pièces  de  bois  équarries,  suivant  un  mode  de 
construction  déterminé  ; 

4.  Que  tout  chemin  soit  ou  ne  soit  pas  plus  élevé  au  milieu 
qu'aux  bords  ; 

5.  Que  des  matériaux  d'une  espèce  quelconque  soient  ou  ne 
soient  pas  employés  pour  construire  ou  entretenir  cet  ouvrage  ; 

6.  Que,  si  le  chemin  traverse  des  terrains  en  bois  debout, 
les  arbres  de  chaque  côté  du  chemin  soient  abattus  par  le 
propriétaire  ou  l'occupant  du  terrain  ou  par  les  personnes 
tenues  aux  travaux  du  chemin,  jusqu'à  la  distance  de  vingt 
pieds  de  chaque  clôture,  à  moins  que  ces  arbres  ne  soient  des 
arbres  fruitiers,  ou  des  érables  ou  des  planes  faisant  partie 
d'une  érablière,  ou  ne  soient  conservés  pour  l'embellissement 
d'une  propriété. 


n 
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7.  Que  le»  truvAiix  Hoient  cxécu  ilalcr  de  I  •  -i 

vipiu'ur  du  pnM*rï*-veH  .  '  -  -  qu  ji  -■  .  :,<'<  .  -sair*'  '!••  juir»  uu 
Acte  (io  rrpnititinii  nu  !n'«'Ur-*  ;   ,-!....!> 

^,  (^ur  ltî<  traviiux  «1 

pnt*  rxéfUtrH  par  len  «    ....    ...,. 

f'ftits  à  rentrcprifw  i\  leur»  friiin,  et  à  r#'tle  fin  « 
publiqurrucut,  apr^K  uu  av'    -    '  '-  .  «      \,g^j^  ,.j  ,, 

euchi'i  i>-^(Mrs  au  raliai»  otl  mifl^i- 

rex«'t  uti<in  (le.«<  travaux. 

NOîl.  Tout  procèh-verl'al  peut,  tic  pluif,  régler  1c  mode  gén^ 
rai  de  construction  ou  d'entretien  dcTouvragcct  des  travaux 
(jui  s'y  rapportent. 

MU.  1^'  surintendant  HpC'cial  doit  d<^*po0cr  le  proc^verbal 
et   U'  rapport  dressrs  par  lui,  au  bureau  du  coiUM'il   qui  l'a 
r  n(inuu<^',  iians  h'  délai  lixé  par  l'article  7lfl,ou  par  1*  <  •  ?  >-«il 

j  au  cîii<de  l'article  798. 

W05.  S'il  up[)irtau  8ecr<?tairc-tr6»oricrducoiwên a-  ;   .;•  .lu 

I  du(iu(^l   le  procès-verbal  et   le  rnpî>ort    <»nt   /•t*'*  «!«'j  <— '-. ';ue 

,  l'ouvrage  ;\  faire  est  un   ouvra  :c 

1  conseil,  il  doit  transmettre, siu..- i  ...>..,  ^.    .;......;  .  ;..wle 

«  la  procédure  (pli  s'y  rapporte  au  bureau  au  conseil  qu'il  appar- 

tient,  pour  oxanun  et  homologation  par  ce  conseil  ou  par  le 
bureau  d(  s  délégués,  selon  le  cai^. 
-  Si   l'ouvrage  en  question  tombe  souë  la  iuridiction  de  plu» 

'  d'une  corporation  de  comté,  le  procès-verbal  et  la  procédure 

doivent  être  transmis  au  bureau  du  conseil  de  la  municipalité 
du  comté  ou  l'initiative  de  V'  >■  a  été  i  •    être 

ensuite  soumis  au  bureau  des«.  -  de:»  c»  .c«séit. 

'M\  V.,  c.  21,  s.  25. 

W)6.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  qu'il  appartient 
peut,  en  tout  temps,  après  le  dépôt  du  procès- verbal  fait  au 
bureau  du  conseil  en  vertu  de  l'un  ou  '  tre  des  deux  arti- 

cles précédents  homologuer  ce  pro«  al   avec  ou  sans 

amendements,  ou  le  rejeter,  pourvu  qu  un  avis  public  ait  été 
donné  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  ou  le  secrétaire  du 
bureau  des  délégués,  aux  intéressés,  du  lieu  et  du  temps  aux- 
quels doit  commencer  l'examen  du  procès- verbal. 

Tout  intéressé  a  doit  d'être  entendu  par  le  conseil  ou  parle 
bureau  des  délégués,  loi-s  de  la  prise  en  considération  du  pro- 
cès-verbal. 30  VT.  c.  21,  s.  20.  (1) 


(1)  xTuffé  :  Que  les  pouvoirs  du  conseil  de  comté  comme  du  conseil 
local  se  borne  à  rejeter,  confirmer  on  amender  un  procès-verbal, 
fait  par  un  surintendant  spécial.  Par  l'Acte  Municipal  Refondu,  les 
conseil?  municipaux  nont   pas  le  droit  de  prendre  l'initiative  et  de 
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§07.  Le  conseil  municipal  ou  le  bureau  des  délégués,  dans 
toute  décision  sur  le  mérite  d'un  procès-verbal,  peut  taxer  les 
frais  de  la  procédure  et  les  faire  payer  par  les  intéressés,  la 
corporation  ou  par  toute  autre  personne  qu'il  juge  convena- 
ble. 

A  défaut  d'une  décision  du  conseil  ou  du  bureau  des  délé- 
gués, les  frais  encourus  peuvent  être  recouvrés  contre  la  cor- 
poration sous  la  direction  de  laquelle  le  surintendant  spécial 
a  agi,  sauf  son  recours  contre  les  requérants  qui  ont  deman- 
dé le  procès- verbal. 

Ces  frais,  au  cas  de  refus,  sont  recouvrables  de  la  même  i  j 

manière  que  les  amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  ^ 

code. 

808.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  ou 
du  secrétaire  du  bureau  des  délégués,  de  donner  sans  délai  un 
avis  public  de  l'homologation  de  tout  procès-verbal  fait  en 
vertu  des  dispositions  de  cette  section. 

809.  Tout  procès  verbal  entre  en  vigueur  à  l'expiration  des 
quinze  jours  qui  suivent  l'avis  public  donné  en  vertu  de  l'arti- 


dresser  un  procès-verbal  au  refus  du  surintendant  d'en  faire  un. 
Lami  vs.  Rabouiu.  1  R.  L.  687. 

Jucjc  :  Qu'une  repartition,  basée  sur  un  procès-verbal,  qui  n'a 
pas  été  régulièrement  homologué  et  dont  les  avis  requis  pour  son 
homologation  et  sa  mise  en  vigueur  n'ont  pas  été  donnée  conformé- 
mentàla  loi  est  nulle  comme  le  procès-verbal  sur  laquel  elle  s'appuie. 
Qu'en  l'absence  de  tels  avis,  celui  qui  a  à  se  plaindre  n'est  pas  privé 
du  droit  de  se  pourvoir  par  action  directe  pour  faire  prononcer  la 
nullité  d'un  tel  procès-verbal  sans  recourir  a  la  procédure  indiquée 
dans  le  code  municipal.  La  corporation  de  Ste. Clothilde  de  Horton 
vs.  O'Shaughnessy.  12  R.  J.  Q  22  ;   11  R.  J.  Q.  11. 

Jugé  :  Que  les  procédés  d'un  conseil  municipal  de  comté,  reU- 
latifs  à  l'homologation  d'un  procès- verbal,  ne  seront  pas  annulés 
parce  qu'un  des  membres  de  la  corporation  municipale  qui  aurait  été 
élu  depuis  l'avis  de  convocation,  signifié  à  son  prédécesseur,  ne  serait 
pas  présent,  s'il  appert  qu'aucuue  injustice  réelle  n'a  résulté  par  l'ab- 
sence du  membre  du  conseil,  et  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  conseil  que  tous  les  membres  alors  en  office  ont  reçu 
avis  de  la  convocation  de  cette  session  spéciale  ;  que  d'ailleurs  les 
parties  intéressées  qui  n'invoquent  pas  cette  irrégularité  devant  le 
conseil  de  comté,  et  combattent  le  procès-verbal  sur  son  mérite, 
renoncent  par  là  i\  se  prévaloir  de  cette  irrégularité,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent le  faire  ensuite  sur  un  bref  de  prohibition  -  qu'une  partie  inté- 
ressée dans  un  procès-verbal  qui  n'invoque  pas  a  la  séance  générale 
où  ils'agit  de  l'homologation  de  ce  procès-verbal  l'irrégularité  de  la 
nomination  du  surintendant  spécial,  ne  peut  ensuite  invoquer  cette 
irrégularité  dans  une  cause  sur  bref  de  proliibition.  Lacomb  vs.  La 
corporation  du  Comté  d'Hochelaga.  13  R.  L.,  Gli. 
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tic  pri-c^'dcnt,  excepté  s'il  y  u  npiH'l.  .ninuc?!  ciu*  le  ftntch^M'r- 
IfuVj'Uirv.  vu  vigueur  A  dater  de  la  m  fimilc  du  cofiseil 

(In  cointr  ou  de  la  CM»ur  wiiiiie  tle  1'.^  '  ■ 

HOftd.    Si  IcM  tni\ jiux  ou  ouvrof?!  pur  «n  proci»- 

Vfihiil  ou  un  ri^^IruM'Ul  •-nju*ent 

ruiuf  ou  tonil»eiit  de    \  ,         ^  r'«  ou 

recouMtruil^  eu  vertu  de  ce  prœi-»- verbal  ou   ^^.  '  en 

obHcrvaut  le«  fornmlit^H  (y.-  nt  prcj*^"''  U-n 

MKHliticatiouH  faitt-s  par  h  .-♦'if  a  a  • .-. 

vrrl)al  ou  ce  r^gk•nH•^t. 

Néanmoins  la  rcconstrurtion  nu  réparation  di«  ces  travaux 
ou  ouvrajjoH  no  peut  être  o;  par  le  ,  que  sur  le 

rapport  d'un  oflicitr  munici]  ai  (  oiuttatant  «ju  u  n»t  urgent  de 
j.  faire  «xécuter  tels  travaux.   41  V.,  c.  IH.  «.  2>*. 

^10.    Tout  proctîs-verltal  en   vi^u<"i; 

t  al)rogi'',  on  tout  tenip«,  par  un  autre  p:  j. 

niûine  manière,  sur  recjuôte  des  intéreswéa  ou  »ur  l'ordre  du 
conseil.  3'J  V.,  c.  29,  s.  11.  (2) 

»10«.  Tout  procès- verbal  en  viguf»!ir  pout,  en  tout  temps, 
être  amendé  par  le  con.'<eil,  par  rc_  *.  sur  requête  d'un 

ou  de  plusieui*s  intéressés  ou  sur  i    .  ..     du  con-*''^   t,..nrvu 
(ju'un  avis  public  ait  été  donné  par  le  secrétaire-:  du 

conseil  ou  par  le  secrétaire  du  bureau  des  d( !  '  ;r:- 

lérescjés,  du  lieu  et  du  temps  auxfpiels  doit  c<  ..,..- 


{l)  Jii<jr  :  Que  riiomologalion,  le  lundi,  3  septembre,  d'un  pro- 
cès-verbal pour  louverture  d'un  chemin,  quand  lea  avis  publics  in- 
formaient les  intéressés  qu'il  serait  pris  en  considération  lundi  le  6 
septembre,  est  nulle  ;  et  qu'elle  est  également  nulle  lorsque  sept 
jours  ne  se  sont  pas  écoulés  entre  l'avis  public  et  la  icunion  du  con- 
seil où  il  a  été  homologué.  O'Shaugbncssv  r*.  La  corporation  de  Sie- 
Clothilde  de  Horton.  H  R.  J.  Q  ,  152. 

{'!)  Jugé  :  Qu'un  procès-verbal  ne  peut  être  amendé  qae  par  an 
autre  pro<*ès-verbal  fait  de  la  même  manière.  Holton  et  Callaghan. 
OR.  L-,  G65. 

Jugé  :  Qu'un  procès-verbal  ne  penl  être  modifié  qae  par  uo  autre 
procès-verbal  fait  de  la  même  manière  et  que  tout  changement 
qu'un  conseil  municipal  prétend  faire  îi  un  procès-verbal,  au  moven 
d'une  résolution,  est  absolument  nul.  et  que  cet  nullité  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause.  Holton  et  Aikin«.  3  R   J.  Q.    2S0. 

Jugé:  Que  les  dispositions  d'un  procès--  '^■nl   homolo- 

gué et  confirmé,  doivent  être  exécutées  et  t  -i^i  longtemps 

qu'il  n'a  pas  été  duement  remplacé  ou  annulé,  ei  que  le?  intéressés 
ne  peuveut  réclamer  un  état  de  chose  autte  que  celui  qui  décpule 
des  dispositions  du  procès- verbal.  Lemire  et  Coarchesne.  28  L. 
C.J.,  198. 
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amen  du  procès- verbal.  41  V.,  c.  18,  s.  29  ;  45  V.,  c.  35,  s. 
27.  (!) 

811.  Tout  individu  peut  être  asujéti  aux  travaux  d'un 
chemin  de  front  ou  d'une  route,  en  vertu  d'un  procès-verbal, 
à  raison  des  biens  imposables  qu'il  possède  ou  occupe,  sujet  à 
l'application  de  l'article  782. 

812.  Si  le  procés-verbal  ne  dispense  pas  de  faire  un  acte 
de  répartition,  les  travaux  requis  par  ce  procès-verbal  ne 
peuvent  être  exigés  des  contribuables,  qu'après  la  confection  {. 
et  l'entrée  en  vigueur  d'un  acte  de  répartition.  (2)                                  ,  i 

813.  Une  copie  de  tout  procès-verbal  homologué  par  un  ! 
conseil  de  comté  ou  un  bureau  de  délégués,  doit  être  trans-  ,i' 
mise,  sans  délai,  au  bureau  du  conseil  de  chaque  municipa-  '  f 
lité  locale  où  est  situé  en  tout  ou  en  partie  le  chemin  régi  j 
par  ce  procès- verbal.                                                                                    '  * 

l 


SECTION  II. 

DE  l'acte  de  répartition. 

814.  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'entrée  en  vigueur 
de  tout  procès-verbal,  le  surintendant  spécial  doit  faire  et 
produire  au  bureau  du  conseil  où  est  déposé  le  procès-verbal, 
un  acte  de  répartition  des  travaux  à  taire  en  vertu  de  ce 
procès-verbal,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  une  dispo- 
sition expresse  du  procès-verbal.  (3) 

815.  Tout  acte  de  répartition  doit  indiquer  : 

1.  L'ouvrage  et  le  procès-verbal  auxquels  il  se  rapporte  ; 


(1)  Jugé:  Qu'un  conseil  de  comté  ne  peut  par  simple  résolution 
sans  avis,  amender  ou  rescinder  un  procès-verbal  établissant  un 
chemin.   AUan  et  La  corporation  de  Riclimond.  7  L.  N.  G3. 

Jugé  :  Que  les  fonctions  des  conseillers  municipaux  sont  à  la  fois 
administratives,  législatives  et  judiciaires  ;  et  que  les  décisions  ren- 
dues par  eux  en  leur  capacité  judiciaire  permettent  d'invoquer  à 
leur  égard  la  théorie  de  la  chose  jugée.  La  corporation  du  comté 
d'Yamaska  vs.  Durocher.  .30  L.  C.  J.,  21G. 

(2)  JiKjé :  Que  la  dispense  dans  un  procès-verbal  réglant  l'ouver- 
ture d'un  chemin,  de  ne  pas  faire  d'acte  de  répartition,  doit  être 
exprimée  dans  tous  les  cas,  et  ne  peut  être  sous-entendue  ou  tacite. 
La  corporation  de  Ste-Marguerite  vs.  Migneron.  29  L.  C.  J.,  227. 

(3)  Jugé  :  Qu'un  acte  de  répartition  des  travaux  h,  faire,  en  vertu 
d'un  procès-verbal,  est  nul  et  illégal,  s'il  a  été  fait  après  la  confec- 
tion de  ces  travaux.  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste-B rigide  i'*-. 
Murray.  14  R.  L.,  227. 
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-5-  i  ir  Ir-^  î>r«»pri^-tairc»  ou  occufiiinU 

tlrH<incln  if-n  tniviitix  doiviMil  <*•!;  , 

4.  l>ii  part  (Km  trn  VAUX  (|ui(loii    ...   ....;.  |j«rc!ui«'"" '''"MX  ; 

').  Ia:  montant  de  la  contribution  qui  doit  (tri;  '.  [mr 

eux  vu  «IrnitTs,  vt\  m         '■  '  , 

<».  \a'  lieu,  U>  trin]  il6  conlri- 

l»uti<.n  dnit  ^tre  livr^-e, 

M16.  Si  If  Hurintcndant  H[xf-cial  n'a  pax  fait  et  d^'^po»^*  Tmcie 
de  ri-partition  (fans  k-  d^/lai  pri-ncrit  par  l'article  ^\4,  le  con- 
seil, au  bureau  di         ••••--  ^jjj, 

ioiudic  au  surint<  de 

le  l'aire  ou  de  le  dépoecr,  dans  un  d' 
^  WI6<i.  ('ljar|ue  foi«  que  le  conseil  .  .........  •♦  •'•tre  fait 

»  un  nouvel  acte  de  répartition  dca  travaux  ■  .  v«  rlu 

d'un  ancien  proct-s-verl»:**  •rw 

I  ou  de  reconstruction  or-;  .er- 

,  '  bal.  41  V.,  c.  18,  8.  m 

>H7.  I/acte  <le  répartition  entre  en  vigueur,  quinze  joun 
apr^8  (ju'il  a  été  dépo.<éau  bureau  du  conseil,  ixjurvu  qu'un 
avis  j>ul»lic  de  ce  déj)At  ait  «  ■      "  "   '    '. 

Wl*.  Tout  acte  de  réparti  ,< »ct-»- verbal 

auquel  il  se  rapporte.  Au  cas  de  l'article  »13,  une  copie  doit 

1  en  être  transmise  sans  délai  au  bureau  du  conseil  de   chaque 

municipalité   locale   où  est  situé  en   tout  ou  en   partie  le 

chemin. 

^19.  Le  conseil,  au  bureau  duquel  est  déposé  un  acte  de 
répartition,  peut  amender  cet  acte,  sur  la  requête  d'un  con- 
tribuabje  ou  d'un  officier  de  voirie,  apr^s  avoir  fait  donner 
un  avis  public  aux  intéressés,  du  lieu,  du  iour  et  de  l'heure 
auxquels  il  doit  procéder  à  l'examen  de  la  requête  et  i 
ramendement  de  l'acte  de  répartition,  et  après  avoir  donné 
audience  à  toute  partie  intéressée  qui  veut  être  entendue. 

Tout  amendement  à  un  acte  de  répartition  entre  en 
vigtieur.  quinze  jours  après  sa  passation,  excepté  s'il  y  a 
appel,  auquel  cas  l'acte  de  répartition  entre  en  vig^ueur  à 
dater  ilo  la  décision  finale  du  conseil  du  comté  ou  de  la  cour 
saisie  de  l'appel. 

820.  Aucune  disposition  d'un  acte  de  répartition  ne  peut 
être  incompatible  avec  celles  du  procc-s-verbal  auquel  tel  acte 
se  rapporte. 
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SECTION  III. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

821.  La  contribution  de  chacune  des  personnes  assujétiea 
aux  travaux  des  chemins,  en  vertu  d'un  procés-verbal  ou 
d'un  acte  de  répartition,  est  basée  sur  la  valeur  des  biens 
imposables  à  raison  desquels  elle  y  est  assujétie,  telle  que 
portée  au  rôle  d'évaluation  en  force,  s'il  y  en  a  un,  sinon, 
d'après  l'estimation  faite  par  le  surintendant  spécial  lui- 
même  ;  sauf  le  cas  de  l'article  783. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES     PERSONNES    OBLIGEES     AUX     TRAVAUX     DES    CHEMINS,    EN 
l'absence  DK  PROCÈS-VERBAL  OU  DE  RÈGLEMENT. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

§22.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  de  procès- verbal  ou  de  règlement 
déterminant  par  qui  doivent  être  faits  les  travaux  sur  les 
chemins  municipaux. 

823.  La  preuve  qu'un  chemin  municipal  n'est  pas  régi 
par  les  dispositions  de  ce  chapitre  est  toujours  à  la  charge  de 
la  partie  qui  réclame  l'exemption. 


SECTION  IL 

DES  CHEMINS  DE  FRONT. 

824.  Le  chemin'de  front  de  chaque  lot  est  entretenu  par 
le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  occupé,  par  partie,  par  deux 
individus  ou  plus,  ces  propriétaires  ou  occupants  sont  tenus 
conjointement  et  solidairement  aux  travaux  à  faire  sur  tout 
le  chemin  de  front  de  ce  lot,  lors  même  que  la  partie  du  lot 


lin> 
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])iiHit^'i\6c  ou  occupée  pnr  fMit  î)'finnii!  j- 

Huiif  Iriir  ncoiirn,  l'un 

du  terrain  i>cm\t{'  jjftr  <. —  ,  j 

tl)l5.  Nul  nVht  U'îiu  (l'entretenir  «ur 
une  jir«  '       '         '    *       *  '  m 

r<'-t'i  |.;i. 

S'il  exi^U•  |)lurt  il  un 
de  terrain  A  enlrenir  li ..,.. 
le  conseil  doit  déclarer  lequel  de  ■ 
tenu  jiur  le  pr«  ■      ''  '" 

chemins  de  lr< 

A  délaut  de  lellr  iléciaraliun,  le  pr 
n*e»<t  tenu  «qu'aux  travaux  du  chenn;. 
8a  demeure. 


îM<  front  Rur  le  cheriiin, 
'  'portion  de  U  valeur 

un  même  terrain,  dami 
d'un  chemin  do  front 

ir 

;  /      i"-^. 

-  doit  CtTv  entre- 

•  t  le»  autrcti 

rc  ou  l'occujianl 
.     ,..iw  rapproche  «le 


SECTION  III 


DES  ROUTES. 


SîiO.  Les  travaux  d                n,  sur  les  i  :;t 

d'un  rang  à  un  autre,  ~  ..:  ...is  par  les  pi  ,..  : du- 
pants dos  biens  inipoeables  compris  dans  le  rang  auquel  ce» 
roulrs  conduisent  d'un  rang  plus  ancien. 

^'27.  Les  travaux  d'entretien  à  faire  sur  ce*  rfmt**«  no  «ont 
pas  exécutés  par  la  main  d'ieuvre  de  ceux  <\-  -. 

mais  au  moyen  de  contributions  en  deniers  p.  . .       ,   ; .^- 

pecteur  de  voirie,  sur  les  biens  imposables  à  raison  dcs<|uels 
ils  sont  assujétis  ;\  ces  travaux,  au  moyen  d'v  '  '  '  ir- 
tition  l'ait  par  cette  officier  suivant  la  règle  j  .  li- 

cle  8l'1  et  approuvé  par  résolution  du  conseil. 

82».  Chaque  année,  ces  travaux  sont  donnés  à  faire,  publi- 
(luement,  au  rabais,  par  l'inspecteur  de  voirie,  après  avis  pu- 
blic, au  mois  d'octobre  pour  le  temps  compris  entre  le  pre- 
mier de  novembre  et  le  trente  d'avril  inclusivement,  et  au 


{l)  Jugé  :  Que  le  propriétaire  d'une  terre,  est  personnellement 
tenu  des  dommages  occasionnés  par  le  mauvais  état  de  son  chemi!i 
de  front.  Goupille  t\«.  La  corporation  du  Canton  de  Chester  Est. 
3.  R.  L..  3. 

Juf/é  :  Que  lorsqu'un  propriétaire,  ayant  déjà  un  chemin  de  front 
sur  sa  terre,  consent  h  l'ouverture  d'un  second  chemin  sur  la  même 
terre,  ce  chemin  est  considéré  chemin  de  front  et  soumis  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  r.i-T.  La  corporation  du  Village  de  St.  Roâe  r«. 
Dubois.  4  L.  \..  334. 
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mois  d'avril  pour  le  temps  compris  entre  le  premier  de  mai 
et  le  trente-et-un  d'octobre  inclusivement,  à  quiconque  offre 
des  garanties  suffisantes  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 

Le  conseil  peut,  par  résolution,  ordonner  que  ces  travaux 
soient  donnés  à  faire  par  l'inspecteur  de  voirie,  pour  la  période 
d'une  année,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  1^  j 

que  dans  l'article  précédent.  f  ¥. 

L'avis  public  exigé  en  vertu  des  paragraphe  précédents 
peut  être  donné  soit  par  écrit  soit  verbalement,  et  s'applique 
au  cas  de  routes  régies  par  procès- verbal.   41  V.,  c.  18,  s.  31. 

829.  Tous  les  travaux  sur  les  routes  qui  conduisent  exclu- 
sivement à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage  sont  faits 
par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  tel  passage  d'eau  ou  pont 
de  péage. 

§30.  Sur  toute  autre  route,  les  travaux  sont  faits  aux  frais 
de  la  corporation  de  la  municipalité. 


CHAPITRE  QUATEIÈME 

DES  CHEMINS  D'HIYEK. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

§31.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  et  entretenus  d'après 
les  règles  prescrites  dans  ce  chapitre. 

§32.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  avant  le  premier  de 
décembre  de  chaque  année,  aux  endroits  fixés  par  Tinspecteur 
de  voirie  de  l'arrondissement,  d'après  toutefois  les  instructions 
du  conseil,  si  ce  dernier  juge  à  propos  d'en  donner. 

Ce  tracé  se  fait  au  moyen  de  balises  d'épinette,  de  cèdre  ou 
d'autre  bois,  ayant  au  moins  huit  pieds  de  hauteur,  plantées 
dans  le  sol,  chaque  côté  du  chemin,  à  une  distance  de  pas 
plus  de  trente-six  pieds  l'une  de  l'autre  sur  chaque  ligne.  Si 
le  chemin  est  tracé  en  voie  double,  un  rang  de  balises  doit 
être  planté  de  la  même  manière  entre  les  deux  voies. 

Les  chemins  de  front  sont  tracés  par  les  pei"sonnes  tenues 
aux  travaux  de  ces  chemins  et  les  routes,  par  l'inspecteur  de 
voirie  de  l'arrondissement. 

§33.  Le  conseil  de  toute  corporation,  sous  la  direction  de 
laquelle  se  trouve  un  chemin  quelconque,  peut  ordonner  par 
13 
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réMohition,  que  ce  clicmin  «oit  Irncé  et  entretenu,  l'hiver,  en 

Vni- 

séc. 

A  défaut  d'onlrc  du 
dente,  il  doit  ^tre  fjiit 
d'iiiver  un  • 
piUMir,  \  d' 
aiutreji. 

%'W,  Quiconque  place  «l 
upiè.s  (^u'il  a  éf*  tnici'  j'Iî 
lui  être  sul»sti' 
^  tée.s,  encdurt  h       . 

835.  Nul  ehemni  d'hiver  ne  peut  Avoir  moiasdr  wpl  pi< 
l  de  hirgeur  entre  lc:i  deux  rangs  de  baliseft,  «i  le  chemin  < 

8ini[)lc. 

Si  le  tracé  est  fait  en  double,  chaque  trac^»  doit  avoir  au 
moins  cinq  pied:*  de  largeur. 

Lea  conseils  municipaux  peuvent  toutefois  faire  et  adopter 

des  r6glementspourvoyant'à  <-'■ '       ^ •'•      ''^    •    -        ni 

tracés  et  entretenus  d'une  lar^  le 

sept  pit'-ls.    30  V.,  c.  .S,  s.  11  ;  4->  V.,  c.  o-j,  .-.  -">.  (1) 

^;I6.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terrain  situé  le lonjç 
d'un  chemin  ue  front  et  tous  les  intéressés  aux  routes  doivent, 

entre  le  premier  de  décembre  de  chn  ••• '      ♦  '    •  -      -or 

d'avril  suivant,  tonir  .ib.ittups.  insqn  lu 

soi,  toutes  les  •'  •-  bcs 

routes,  et  toui»  ^  ^^  •.■«  du 

chemin  ou  des  routes,  jusqu'à  une  distance  de  %ingt-cinQ 
pieds,  A  moins  qu'il  en  soit  autrement  réglé  par  le  conseil 
local  en  vertu  de  l'article  541  ou  qu'il  en  soit  dispensé  par 
l'inspecteur  de  voirie  ou  par  !•  il. 

Cette  disposition  ne  s'appli  ^  .  -  aux  liaics  vives,  aux 
piquets,  aux  clôtures  éloignées  du  chemin  de  plus  de  Wngt- 
cinq  pieds,  ni  A  celles  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  relevées 
sans  do  grands  frais,  ni  î\  celles  érigées  dans  le  bois,  ou  daoa 
les  limites  d'un  village  constitué  ou  non  en  municipalité 
distincte. 

Cependant  les  propriétaires  ou  occupants  de  terres  qui  en- 


Ci)  Jugé'.  Qu'une  municipalité  sera  responsable  des  dommages  cau- 
sés dans  ses  limites,  par  suite  de  l'infraction  à  l'article  83Ô  qui  exige 
qu'un  chemin  simple  est  au  moins  sept  pieds  de  largeur  entre  les 
deux  raner  de  balises.  La  Corporation  de  St.  Christophe  d'Artba- 
baska  et  Beaudette.  5  R.  J.  Q..  316. 
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tretiennent  des  clôtures  le  long  d'un  chemin  de  front  qui  n'est 
pas  celui  auquel  ils  sont  obligés  de  travailler,  doivent  payer  à 
la  personne  tenue  à  l'entretien  de  ce  chemin  le  surcroît  d'ou- 
vrage occasionné  par  le  fait  que  ces  clôtures  ne  pouvant  être 
démolies  donneraient  à  l'obligé  du  chemin  un  surplus  de  tra- 
vail. 36  V.,  c.  21,  s.  27  ;  39  V.,  c.  29,  s.  12. 

837.  Tout  conseil  peut,  par  résolution,  donner  les  instruc- 
tions qu'il  croit  convenable  touchant  le  mode  d'entretenii 
les  chemins  d'hiver  qui  sont  sous  sa  direction.  Ces  instruc- 
tions obligent  les  officiers  du  conseil  et  toute  partie  intéressée 
aux  travaux  du  chemin  qu'elles  concernent. 

838.  Les  chemins  d'hiver  tracés  aux  mômes  endroits  que 
les  chemins  d'été  sont  à  la  charge  des  mêmes  personnes  ou 
corporations  qu'en  été. 

839.  Si  une  route  conduisant  exclusivement  à  un  passage 
d'eau  ou  à  un  pont  de  péage  et  dont  les  travaux  sont  à  la 
charge  du  propriétaire  ou  occupant  de  tel  passage  d'eau  ou 
pont  de  péage  sert,  en  hiver,  pour  conduire  à  un  autre  che- 
min public,  les  travaux  d'entretien  de  cette  route  ou  du 
chemin  qui  lui  est  substitué  ne  sont  pas,  pendant  l'hiver,  à  la 
charge  de  tel  proj)riétaire  ou  occupant,  mais  sont  faits  comme 
ceux  de  toute  autre  route. 


SECTION  II. 


DES  CHEMINS   D'HIVER    SUBSTITUES 

D'ÉTÉ. 


AUX   CHEMINS    MUNICIPAUX 


840,  Les  chemins  d'hiver  sur  la  terre  ferme  peuvent  être 
tracés  en  dehors  de  leur  voie  d'été,  à  travers  tous  champs, 
enclos  ou  terrains  en  bois  de  bout. 

Si  le  propriétaire  du  terrain  en  éprouve  des  dommages,  ils 
lui  sont  payés  par  le  conseil  de  la  municipalité,  s'il  y  a 
entente  entre  ce  conseil  et  le  propriétaire  ;  s'il  n'y  a  pas 
entente,  le  conseil  fait  faire  l'estimation  de  ces  dommages 
par  les  évaluateurs  de  la  municipalité,  le  conseil  conservant 
toujours  son  recours  contre  les  intéressés  du  chemin  pour  le 
remboursement  des  deniers  dépensés. 

Néanmoins  ces  chemins  ne  peuvent  être  tracés  à  travers 
les  jardins,  vergers,  cours  ou  autres  terrains  clos  de  haies 
vives,  ou  de  clôtures  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  relevées 
qvi'à  grands  frais,  sans  le  consentement  de  l'occupant  ou  du 
propriétaire. 

Le  conseil  municipal  peut  passer  des  règlements  dans  le 
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ï»ut  «Ir  '  vririlr— ■         mm  (l'hiver  à  tr:  ii 

r\u\rn\  il    trni»>i  l.-»»  \n\\(jlê,  boir  ar- 

pente ou  \t(nn  do  corde  ;  pourvu  que  ce  «oit  nftiui  rmuncr  de 
doniinnf^cH  et  en  mî  conformant  aux  restrictioiMcU  ceiarticle* 
41  V..  c.  1«,  H.  32. 

pftUX  «l'i't»                                       ^                ,  1,1 

ol»lij,'t'('H  aux  travaux  dt*  cheniini»  auxqi  ni 

Pul»Mtitu<V,  ou  par  la  rorjioration  ellc-iii»  nu-  un  ia«  im  ç«ji 
eljeniins  .'«int  X  hcî*  fraw  ;  Hauf  le  eau  de  Tarticlc 


SECTION  III. 

DES  CHEMINS  D'HIVER  SUR  LES  RIVIERES. 

M3.  I^i  corporation  de  toute  munir:-   '*^  '-  -;tu..' 

»i\r  le  bord  d'uiu'  rivière  ou  de  toute  auti  .;i  qui 

Ft'paro,  en  front,  cette  municipalité  ou  une  parlic-  dt-  cette 
municipalit<5  d'une  autre,  est  tenue  de  tracer  et  d'entretenir 
pendant  l'hiversurla  moitié  de  c-tte  riWèreou  étendue  d'eau, 

f)Our  relier  ces  deux  municipalités,  tout  chemin  demandé  f>ar 
e  conseil  de  l'une  d'elles, 

Slîi//,  La  corporation  de  tfiute  munit  ; 
sur  letleuve  St.  Laurent  est  tenue  de  tra,    .     .  ....  ,,  .. 

dant  l'hiver,  dans  ses  limites  et  sur  la  moitié  de  l'étendue  d'eau 
qui  sépare  cette  municipalité  ou  une  partie  de   cett.   ' 
palité  d'une  autre  municipalité  locale   ou  d'nno  mu: 
de  ville  ou  de  cité,  pour  relier  cette  mun:  locaie  à  uni- 

autre  municipalité  locale  ou  à  une  mun...,  .-..:j  de  ville  ou 
de  cité,  ou  pour  relier  deux  municipalités  de  ville  ou  de  cité 
situées  sur  les  rives  de  ce  fleuve,   tout  chemin  demr*  '  '  - 
le  con.<eil  de  l'une  de  ces  municipalités  locales  ou  Tu: 
municipalités  de  ville  ou  de  cité  ;   et  sur  refiL«  ou  négiiuenc»- 
du  conseil  de  cette  municipalité  locale,  le  chemin  peut  être 
tracé,  fait  et  entretenu  par  la  corporation  de  la  municipalité 
locale,  do  ville  ou  de  cité  qui  le  demande,  aux  frais  et  so      ' 
rcsponsahilité  de  la  corporation  en  défaut.    41  V.,  c.  IS.  - 

843.  Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  de  la  municipalité 
voisine,  le  chemin  peut  être  tracé,  fait  et  entrenu  par  la 
corporation  qui  le  demande  aux  frais  et  sous  la  responsabilité 
de  la  corporation  en  défaut. 

§44.  Tout  chemin  tracé  et  entretenu  sur  la  glace  en  vertu 
de  l'article  842,  peut  être  continué,  aux  frais  de  la  corporation 
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tenue  aux  travaux  du  chemin,  à  travers  un  champ  ou  un 
terrain  en  bois  debout  quelconque,  sauf  les  vergers,  les  cours, 
et  les  terrains  clos  de  mur  ou  de  haie  vive,  pour  relier  le 
chemin  de  la  rivière  ou  autre  étendue  d'eau,  à  tout  autre 
chemin  public  passant  dans  les  environs. 

845.  Ces  chemins  sont  tracés,  aussitôt  que  la  glace  est 
suffisamment  forte,  sous  la  direction  des  inspecteurs  de  voirie 
ou  autres  officiers  spéciaux  des  deux  conseils  intéressés. 

846.  Les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  de 
tout  chemin  d'hiver,  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  la  rivière 
d'Ottawa,  la  rivière  des  Mille  Iles,  la  rivière  Chambly,  et  la  ;]  j 
rivière  des  Prairies  par  les  corporations  des  municipalités  de  '  ' 
campagne  ou  de  village  situées  sur  le  bord  de  tels  fleuves  ou 
rivières,  leur  sont  remboursés  par  la  corporation  de  la  muni- 
cipalité du  comté,  sur  la  présentation  d'un  état  de  ces  frais, 
certifié  par  le  maire  ou  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil 
local  ;  sauf  le  cas  o\X  ces  frais  doivent  être  remboursés  par  les 
municipalités  de  ville  ou  de  cité,  en  vertu  de  l'article  suivant, 

847.  La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou  de 
cité  située  sur  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent  est  tenue 
de  rembourser  les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien 
de  tout  chemin  d'hiver  sur  ce  fleuve,  qui  aboutit  dans  un 
rayon  de  deux  milles  des  limites  de  cette  municipalité,  à  la 
corporation  de  la  municipalité  locale  voisine,  sur  la  même 
rive,  qui  les  a  encourus. 

Si  ce  chemin  traverse  une  municipalité  locale  et  est  fait 
pour  relier  deux  municipalités  de  ville  ou  de  cité  situées  sur 
les  rives  opposée  du  fleuve  St.  Laurent,  les  corporations  de 
ces  municipalités  de  ville  ou  de  cité  ainsi  situées  sur  les  rives 
opposées  du  fleuve  St.  Laurent  sont  tenues  de  rembourser 
à  la  corporation  de  la  municipalité  ainsi  traversée  par  ce 
chemin  les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  de  tout 
ce  chemin  d'hiver,  chacune  pour  partie  en  proportion  de  jt 

la  valeur  respective  de  l'évaluation  de  la  propriété,  telle  qufe  ■ 

constatée  parle  rôle  d'évaluation  municipal.  41  V.,  c.  18,  s.  34. 

847a.  La  corporation  de  la  municipalité  du  comté  de 
Maskinongé  est  seule  responsable  des  dommages,  résultant 
du  défaut  d'entretiendes  chemins  d'hiver  sur  le  fleuve  St. 
Laurent  de  la  part  des  municipalités  de  campagne  et  de 
village  comprises  dans  cette  municipalité  de  comté.  36  V.,  c, 
21,  S.28. 

848.  Les  dispositions  des  articles  842,  843,  844,  845,  846  et 
847  ne  s'appliquent  pas  aux  chemins  sur  les  rivières  ou 
autres  étendues  d'eau  substitués  à  des  chemins  d'été. 

849.  Les  corporations  ne  sont  pas  responsables  des  acci- 
dents ou  dommages  occasionnés  par  la  rupture  de  la  glace  t);  f] 
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mir  !(•«  cil  t  cntrcttnuiî  par  cucaïur  k«  rivivrw 

ou  Hi.trt'  . 


TITRE  QUATRIÈME. 

Vrs  I*OXTR  MUNICIPAUX. 

^!iO,  Tous  les  pontH  f>uMic8  ayant  huit  pieds  d'arche  ou 
plus,  r  ^  menti'  -  ''210  pAT 

mins  «lo  ter  ou  à  ï'it^^  «le  boÏH  ou  par  i'  *.  imp^'- 

rial,  {(i\('ri\\  ou  i.rovincial,  «ont  8ou«  la  *•...  •  ii-.,  ..•  r:  ora- 
rations  nuuiicipules,  et  hont  fait*  et  entretenue  <;  .;  ;  -  U-n 
iliHpo.»*itif»nt*  (le  ce  titre. 

H5I.  Tons '.es  pont.s  situés  soit  sur  des  rhrniin-  de  front 
ou  sur  des  routes  sont  des  pont  locaux  ou  <:  •:omt^. 

I>os  ponts  locaux  wjnt  ceux  qui  sont  ^.vli^-  i-  ii  entier 
dans  une  seule  municipalité  locale. 

Les  ponts  de  comté  sont  ceux  (jui  §• 
municipalités  locales,     ^i  un  pont  est  s. 
nicipalités  locales  faisant  partie  de  deux  muni<  «le 

comté,  il  t^t  le  pont  de  ces  deux  municipalité-s  de  .   -ini.  . 

ÎI»W.  Les  ponts  municipaux  connus  lore  de  la  mL«e  en 
force  de  ce  C'   "  '  té, 

continuent  à  >  _  ._  ^    ^      .   ee 

qu'ils  soient  autrement  réglés  sous  l'autorité  de  ce  même 
code, 

853.  Tout  pont  municipal  doit  avoir  des  gardes-fous  ou 
autres  défenses  s'    '  -s,  avoir  au  moins  quatorze  pieds  de 

largeur  entre  les  .  -us,  et  être  construit  en  matériaux 

fixés  ou  liés  les  uns  aux  autres  et  d'une  manière  propre  à 
prévenir  tout  accident. 

»5J.  Tout  pont  numicipal  doit  être  tenu  en  bon  ordre,  tel 
que  requis  par  la  loi  et  par  les  règlements  ou  les  procès-ver- 
baux qui  les  concernent. 

855.  Il  [^eut  être  fait  un  règlement  ou  un  procès-verbal 
sur  la  manière  prescrite  par  l'article  794  pour  régler  les  tra- 
vaux de  construction,  d'amélioration  ou  d'entretien  de  tout 
pont  municipal,  sur  requête  de  toute  '■,    "-  '«séeà 

ces  travaux,  ou  sur  l'ordre  du  conseil  ni  .  ,  ^  -  la  pas- 
sation d'un  règlement  ou  d'une  rc*solution  relative  à  un  pont 
en  vei*tu  des  articles  r)26  ou  527. 

Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du  titre  pré- 
cédent, relatives  au  mode  de  faire,  amender  ou  abroger  un 
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procès-verbal  de  chemin  et  l'acte  de  répartition  qui  s'y  rap- 
porte, s'appliquent  aux  procès-verbaux  à  faire  ou  déjà  faits 
concernant  les  ponts  municipaux,  en  autant  qu'elles  sont 
incompatibles  avec  les  disposilitions  de  ce  titre  et  la  nature 
des  travaux  à  faire  sur  ces  ponts.  (1) 

856.  A  défaut  de  procès-verbaux  ou  de  règlement  qui  les 
concernent,  les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 
d'entretien  des  ponts  situés  sur  un  chemin  de  front  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires  ou  occupants  de  biens  impo- 
sables compris  dans  le  rang  où  se  trouve  ce  chemin  de  front, 
et  ceux  des  ponts  situés  sur  les  routes  sont  à  la  charge  des 
personnes  obligées  aux  travaux  de  ces  routes. 

Les  travaux  de  construction  ou  d'amélioration  sont,  en  ce 
cas,  faits  par  contrat  adjugé  en  la  manière  prescrite  au  titre 
septième  de  ce  livre,  et  les  travaux  d'entretien  sont  exécu- 
tés.d'après  les  règles  prescrites  aux  articles  827  et  828. 

857.  Les  ponts  municipaux  sont  faits  ou  entretenus  par 
la  corporation  de  la  municipalité  locale  où  ils  sont  situés,  s'il 
a  été  passé  un  règlement  par  le  conseil  de  cette  municipa- 
lité en  vertu  de  l'article  535  au  sujet  des  ponts.  U  U 

858.  Les  articles  757,  758,  759,  760,  761,  762,  769,  780,  781, 
782,  785,  786,  787,  789, 590,  791,  et  793,  sont  également  appli- 
quables  mutaiis  mutandis  aux  ponts  municipaux. 

859.  Quiconque  conduit  une  voiture  jilus  rapjidement 
qu'aux  pas,  sur  un  pont  aj^ant  plus  de  vingt  pieds  de  lon- 
gueur, à  moins  que  ce  pont  ne  soit  entièrement  construit  en 
pierre,  en  brique  ou  en  terre,  ou  bien  coupe,  mutile,  détériore 
une  partie  d'un  pont  ou  des  poteaux  ou  tout  autre  objet  fai- 
sant partie  d'un  pont  ou  en  dépendant,  encourt  une  amende 
de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  vingt  piastres,  outre  les 
dommages  causés. 


(1)  Jugé  ;  Qu'un  règlement  municipal  fait  par  un  conseil  local  or- 
donnant que  les  ponts  sur  un  chemin  soient  faits  par  tous  les  pro- 
priétaires qui  y  passent  les  eaux  de  leurs  terrains,  peut  être  annulé 
pour  cause  d'illégalité,  si  les  propriétaires  et  les  terrains  sont  de 
plusieurs  municipalités  locales,  attendu  que  ce  chemin  est  un  che- 
min de  comté  et  tombe  sous  la  juridiction  du  conseil  de  comté. 
Goulet  vs  La  corporation  de  Ste-Marthe.  29  L.  G.  J-,  107. 
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TITkl-  (nSqilPME. 

':'m^:M.n.\';!;:,i::î-3^,'';i;»"  f'"î-r')  -"  -n.  rinfa,  «, 

N<l.vç  tvIK-  rivif.rJ  ou  "'■'  ,,  .„.  '  *'*  '"'^"^  « 

iii»*  "'*'^***  «voisinant  le  M. 
lierr/;;^.''"';^"^^"''**'*^^^'''"*''''^^-*^^*'^»  i^  métier  d* 

n  oxo(lantpa.s  quatre  pia«tre8  pou;         . 

Jt't  (im  traverse.  -       •  ^ 

.    >tJîi.  Au  ou.  (le  l'article  8r>l  lu  liren -   .ïonnée  —  v^ 

oouï^eils   <Ie8  deux   municipaliur-s  inté;  .nnf.^rv' 

aux  réglementa  en  force  i\  cet  ytret,  «►u.  .«m  , 

tendent  pa«,  par  le  Heutenant-gouv'emeur  * 

r(\'lenient«  faites  çn  vçrtu  dea  article»  W'J  et  ô-'hi  el  •pprouvA. 

pfir  lui. 

1*61.  I^cs  deniers  provenant  de  toute  licence  acconlée  p*r 
le  lieutenant-gouverneur  a^:  ',  par  moitié,  aux  c<c- 

porations  de.i  deux  nuinicii  :.:ssées. 

»65.  11  ne  peut  C'trc  ftccunié,  par  le  conseil  local,  ou  par 
ie  lieutenant-gouverneur,  de  licence  de  passage  d'eau,  dans 
Ifrs  liniitos  pour  lesquelles  un  privilège  exclusif  a  été  accordé 
par  une  loi  au  pr<.>priétaire  d'un  pont  de  péage. 

»66.  Les  pa^isagcs  d'eau  qui  se  trouvent  entre  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  la  Victoire  et  de  la  cité  de  Quelle,  et 
ceux  entre  la  paroisse  de  Longueuil  et   la  cité  de  >î   — '^ 
entre  Montréal  et   Ljiprairie,  et  entre  Lachine  et  C:-    _ 
Avaga  ne  sont  pas  régis  d'après  les  dispositions  de  ce  titre. 


TITRE  SIXIÈME. 


Des  cours  d'eau  muKIcjpaux. 


S67.  Tous  les  cours  d'eau  servant  î\  égoutter  plusieurs  ter- 
rains, excepté  les  fossés  de  ligne  qui  n'égouttent  que  les  deux 
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terrains  entre  lesquels  ils  sont  situés  et  les  fossés  de  chemins, 
sont  régis  d'après  les  dispositions  de  ce  titre. 

86§.  Toute  rivière  ou  cours  d'eau  naturel,  dans  ses  parties 
non-navigables  ni  flottables,  est  un  cours  d'eau  municipal 
dans  le  sens  des  dispositions  de  ce  titre. 

Une  rivière  ou  un  cours  d'eau  naturel,  qui  n'est  flottable 
qu'à  certaines  époques  de  l'année  ou  après  les  pluies,  ne  laisse 
pas  d'être  un  cours  d'eau  municipal.  (1) 


(l)  Jugé  :  Que  le  propriétaire  le  long  d'une  rivière  navigable,  n'a 
pas  droit  de  servitude  pour  un  passage  libre  à  telle  rivière.  Starnes 
etMolson,  29  L.  0.  J.,  278. 

Jugé  :  Que  le  propriétaire  riverin  n'a  pas  le  droit  d'obstruer  le 
passage  sur  une  rivière  flottable.  Qu'une  rivière  flottable,  seule- 
ment à  certaines  saisons  de  l'année,  et  assujettie  aux  lois  générales 
concernant  les  rivières  flottables.  Bourque  vs.  Farwell  et  al.  3  R. 
L.,  700. 

Jugé  :  Que  le  propriétaire  d'un  moulin  que  fait  marcher  les  eaux 
d'une  rivière  non  flottable  a  une  action  pour  les  dommages  qui  lui 
cause  la  retenue  des  eaux,  par  écluses,  pour  les  besoins  d'un  moulin 
de  construction  plus  récente,  en  amont  de  la  rivière.  Proulxfs.  Trem- 
blay. 5  L  N.  135  ;  7  R.  J.  Q.,  353. 

./uffé  :  Que  le  statut  qui  permet  l'exploitation  des  cours  d'eau  en 
y  construisant  des  écluses,  crée  une  servitude  légale  sur  les  terres 
sur  lesquelles  ces  écluses  font  refluer  les  eaux  ;  que  la  prescription 
de  deux  ans  ne  peut  pas  être  opposée  h  la  demande  de  l'indemnité  ; 
que  cette  demande  doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  que  l'expertise  mentionné  dans  le  statut  n'est  pas  possible 
que  du  consentement  des  deux  parties  et  qu'elle  n'a  aucune  autorité 
judiciaire;  que  l'indemnité  étant  le  prix  de  la  servitude,  est  due  par 
celui  qui  l'a  exercée,  et  que  la  vente  subséquente  du  moulin  et  des 
écluses  ne  décharge  pas  celui  qui  les  a  construits  de  l'obligation  de 
payer.  Breakey  vs.  Carter  et  al.  7  R.  J.  Q.,  286. 

Jugé:  Qu'il  n'est  pas  permis  de  mettre  des  embarras  dans  une 
rivière  navigable,  et  que  celui  qui  en  met  sera  condamné  aux  dom- 
mages. Stein  vs.  Seath.  1  R.  C,  482 

Jugé  :  Que  personne  n'a  le  droit  d'amarrer  une  cage  sur  le  fleuve 
St  Laurent,  en  face  de  la  résidence  du  propriétaire  riverain,  et  à 
proximité  d'icelle  et  de  l'y  laisser  amarrée  pendant  plus  de  deux  mois 
contre  la  volonté  du  riverain,  et  sans  que  cela  soit  nécessaire  pour 
se  servir  du  fleuve  St-Laurent,  pour  les  fins  de  la  navigation  et 
du  transport  de  leur  bois  et  de  causer  ainsi  des  inconvénients  au 
propriétaire  qui  ne  sont  pas  communs  au  public  en  général.  Duiik 
ning  et  al.,  et  Girouard  et  al.  9  R.  L.,  177. 

Jugé  :  Que  le  Statut  du  Canada,  19-20  V.,  c.   104,  qui  permet  aux 
propriétaires  l'exploitation  des  cours  d'eau  sur  leur  terre   pour  y 
•construire  des  moulins  et  des  écluses,     crée   une  servitude  légale- 
sur  les    terres   voisines   sur  lesquelles  les  écluses  font   refluer  les 
.eaux  ;     que  ces  propriétaires   n'ont  droit  qu'à  une   indemnité,    e-t 
igu'ils  ne  peuvent  obtenir   la  démolition  des  travaux  que  ai  Vm- 
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palil^  locnlc  noiit  (le*»  roiirn  d'raiix  Iricaux. 
CcHix  qui  Héparent  deux  iiiunîcipaliU'«i  locales  ou  «imi 


demniti  ou  componsnlion  n*»  pas  été  parée  ;  qn«»  rrtt^  «►Tpfoîtntion 

ne  constituant  ni  un  délit  ni  un  'luast-il^lit,  U  -  t 

ans  uv  s'jiM-li'inr   î  .'n   K  la   rrrliimation  potj- 

ft  pu-;  Soi  .lirt'i  do  trscon' 

<\u'ï  ciiu?<  !  ^  .  n'\  c«t   •  f»our  i 

luqui'lle  conlribucni  bcs  ouvraf^ps  ;  que  li  'ureau  •  ! 

donné  par    le  statut  pour  constater  et  i!/  rindem...     .    ..s 

pas  6té  ceux  du  droit  commun    qui   m  .ibrogéi  que 

par  une  didnosition  expresse.  Jean  r».  (  <  .  n     ! '-. 

Juijé :  Que  lors«ju'une  personne  se   p!  i     •    i    •    '.-■  >  d'un 

ruisseau,  pasfant  i\  travers  son  terrain,  it  i'  -i  du 

propriétaire  <lu  terrain  inférieur  et  que,   {<..  :. ré- 

tend que  le  demendfur,  par  «es  travaux,  a  njic.».-  n.  ■  uu:-  i  ..ii  ..il  du 
ruisseau,  c'est  K  lui  i\  prouver,  afin  de  lui  donner  droit  à  des  dore- 
mages,  que  la  st^rvitude.  telle  qu'elle  existait  avant  le  rbangement 
fait  par  lui-même,  a  été  altérée  par  le  propriétaire  du  terrain  infé- 
rieur. Frécdette  et  La  compagnie  Manufacturière  de  St-H jacinthe. 
28  L.  C.  J.,  202. 

Jiujf  :  Qu(^,  par  le  chapitre  51  des  S.  R.  B.  C,   on  i'  -e  a 

le  droit  d  utiliser  une  rivière  traversant  son  immeuble  t  "  son 

voisin,  eu  y  construisant  chez  lui  des  moulins  et  chaassétrà  elles  ven- 
dre ensuite  i  un  tiers  qui,  Itii  nM??!  a  enrore  le  droit  de  les  exploiter  ; 
aue,  si  ces  chaus3<^es  ont  <•  p  grande  élévation,  des 

omraagcs  au  voisin,  il  d«  itTpar  desexp«-rLs  nom- 

més  par  lui  et  le   propriétaire  di-  .   et  q u  à  défaut    par 

l'un  d'eux  d'en  nommer,   par  l'ui.  \      '.s  de  la  municipalité 

»\  être  désigné  par  le  préfet  du  comte,  lesquels  experts,  en  évaluant 
ces  dommages  et  fixant  une  indemnité,  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  établir 
la  compensation  en  tout  ou  en  partie,  avec  la  plus-value  qui  peut 
résulter  i\  l'immeuble  du  voisin  par  l'établissement  de  ces  moul"^-  : 
que  cela  fait,  et  i\  défaut  des  paiements  de  ces  dommages 
constatés  et  fixés,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  rapport  d«»3expvii«. 
avec  l'intérêt,  légal,  à  compter  de  la  dite  date,  le  voisin  a  alors 
le  droit  de  poursuivre  pour  le  recouvrement  du  montant  déjà  fixé  de 
ses  dommages  avec  intérêt,  et  pour  faire  démolir  la  chaussée  ou  se 
faire  autoriser  à  la  démolir  aux  frais  et  dépens  du  propriétaire,  que 
le  voisin  n'a  pas  droit  d'action  contre  le  propnetairc  ponr  faire 
constater  s'il  a  ou  non  souffert  des  dommages,  et  s'il  v  en  a,  à 
combien  ils  se  montent,  attendu  que  l'acte  sus-mentionnè  prescrit 
un  mode  différent  de  le  faire,  et  qu'il  ne  peut  demander  la  démoli- 
tion de  la  chaussée  qu'en  autant  qu'il  aura  été  constaté  par  des 
experts  qu  il  a  droit  à  des  dommages,  que  ces  dommages  auront  été 
évalués,  et  qu'ils  n'auront  pas  été  payés,  avec  l'intérêt  légal,  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  rapport  des  experts.  Biais  r«.  Auger. 
3  L.  N'..  199. 

Jugé  :  Que  le  défendeur  en  faisant  an  canal  qui  a  changé  le  cours 
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versent  plus  d'une  municipalité  locale  sont  des  'cours  d'eau 
de  comté.  Si  un  cours  d'eau  sépare  ou  traverse  des  munici- 
palités locales  faisant  partie  de  plusieurs  municipalités  de 
comté,  il  est  le  cours  d'eau  de  toutes  ces  municipalités  de 
comté. 

870.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou  d'en- 
tretien sur  tout  cours  d'eau  municipal  sont  faits  par  les  per- 
sonnes intéressées  qui  y  sont  assujetties  en  vertu  d'un  règle- 
ment, d'un  procès-verbal,  d'un  acte  d'accord  ou  de  l'article 


d'un  ruisseau  passant  à  travers  son  terrain  et  l'a  fait  passé  à  travers 
le  terrain  du  demandeur  où  il  n'a  jamais  passé  auparavant,  a  con- 
stitué une  servitude  illégale  sur  la  propriété  du  demandeur,  par  ce 
changement  de  cours  d'eau.  Maguirei's.  Donovan.  10  R.  J.  Q.  2G7. 

Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  action  en  complainte  ou  néga- 
toire  au  cas  de  l'écoulement  naturel  des  eaux,  même  augmenté  en 
volume  par  la  culture  d'un  héritage  supérieur  à  un  héritage  inférieur. 
Fournier  et  Hall.  11  R.  J.  Q.,  15. 

Jugé  :  Que  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  ne  fai- 
sant pas  partie  du  domaine  public,  peut  utiliser  et  exploiter  cette 
eau  en  y  construisant  une  chaussée  d'une  hauteur  suffisante  pour 
faire  marcher  le  moulin  qu'il  a  construit  sur  sa  propriété;  que  le 
propriétaire  d'un  moulin  supérieur  auquel  ces  travaux  nuisent  en  y 
faisant  refluer  les  eaux,  ne  peut  demander  qu'une  indemnité  et  n'a 
droit  à  la  démolition  des  trixvaux  qu'à  défaut  du  paiement  de  l'in- 
demnité. Deraers  et  Germain.  14  R.  L.,  369. 

Jugé  :  Que  lorsqu'un  cours  d'eau  établi,  par  un  procès-verbal,  a 
pour  effet  d'aggraver  considérablement  la  servitude  d'un  terrain,  le 
propriétaire  de  tel  terrain  peut  demander  l'annulation  de  ce  procès- 
verbal,  après  même  que  celui-ci  a  été  approuvé  par  le  conseil  de 
comté.  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste-Anne  du  Bout  de  l'Isle 
et  Reburn.  1  M.  L.  R.,  (B.  R.)  200. 

Jugé:  Que  les  rivières  navigables  et  flottables  appartiennent  au 
domaine  public,  et  comme  telles,  ne  peuvent  servir  à  un  usage 
privé,  de  manière  à  gêner  l'usage  public  ;  que  personne  n'a  le  droit 
de  faire  des  constructions  sur  icelles,  sans  l'autorisation  de  l'auto- 
rité compétente  ;  que  même  lorsqu'elles  sont  faites  sur  autorisation 
légale,  elles  ne  doivent  pas  gêner  la  navigation  ou  le  flottage  ;  que 
telles  constructions  ne  sont  permises,  de  droit,  que  sur  des  cours 
d'eau  qui  ne  sont  pas  navigables  et  flottables.  Béliveau  et  al.,  vs. 
Levasseur  et  vir.  1  R.  L.,  720. 

Jugé:  Que  pour  maintenir  une  action  en  dommage  contre  celui 
qui  construit  avec  la  permission  de  la  Législature  un  ])bnt  sur  une 
rivière  en  Canada,  le  propriétaire  riverain  doit  prouver  que  cette 
construction  gêne  l'accès  àsa  propriété,  et  que,  d'après  la  loi  en 
Canada,  il  est  nécessaire  pour  réussir  sur  son  action  que  le  deman- 
deur prouve  des  dommages  actuels  et  spéciaux.  Bell  vs.  La  corpo- 
ration de  la  Cité  de  Québec.  7  R.  J.  Q.,  103. 
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miiviint,  ou  par  la  corporation  n'W  a  Hé  pMwé  un  rt*glenieni 

m  vtrlu  «Ir  rftrliclf  4/r).  (1) 

H7Î,  A  (Icfiiut  (l<>  rt"glf?niont,  «l'acUMl'n^"  •"*  -m  -1  •  T<rricè»> 
verluil,  !<»»*  travaux  (l'un  cmir»  cl'rau  muii  -   par 

Ir  |>rn[)ri»'tninM)U  r  *       "  '6 

«•ourn  (l'rau.  Si  ItM  -  -^ 

:\  la  (')iarge  commune  dcM  propriétaire!»  ou  occupanUi  de  ces 
torraiiiM. 

Ni'-anmoinfi  au  eau  do  l'article  882  et  à  défaut  de  r^f;lenlent, 
d'actr  d'acconl   ou     "  '    à  la 

charge (l«'.s  proprirt.'  iiaré- 

ragt'ux  «'gniittés  i)ar  le  courn  d'eau.  (2). 

W7*J.  \ah  travaux  de  crnirx  d'eau  muni'  '  '  (xécutéa 

f  en  la  manic^rc  prescrite  par  lc«  dispoitioi.  :••,  et  par 

»  le«  procès-verbaux,  le>  •  >rd  ou  ! '     :    j  •  mcnt0, selon 

le  cou,  qui  régissent  ce--  u. 

S73.  Tous  lc8  travaux  ordonnéti  8ur  un  cou:-  i  .lu  muni- 
cipal de  comté  ou  local  sont  exécutés  sous  la  -iirveillance  et 
le  contrôle  de  l'in-^pecteur  agraire  de  l'arrondissement  où 
coule  ce  cours  d'eau,  ou  d'un  ofll  "t 

edet  par  le  conseil  ou  le  bureau  d<  c  '" 

duquel  se  trouve  le  cours  d'eau. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs,  sonmia 
aux  mêmes  obligations,  et  sujet  aux  mêmes  pénalité-s  relati- 
vement aux  cours  d'eau  pour  lequel  il  a  été  noramé  que 
l'inspecteur  agraire. 

Si  cet  officier  spécial  est  choi.M  parmi  les  intéressé-s  aux 
travaux  du  coui*s  d'eau,  il  n'a  droit  à  aucun  honoraire  pour 
ses  services  ou  perte  de  temps  de  la  part  des  intéressés  ;  mais 
il  peut  être  pavé  par  le  conseil  qui  l'a  nommé.  30  V-,  c.  29, 
s.  14. 

*7 1.  Néanmoins  les  travaux  d'ouverture  d'un  cours  d'eau 
municipal  ne  peuvent  être  surveillés  par  un  inspecteur 
agraire  personnellement  intéressé  aux  travaux  à  faire  sur  ce 
cours  d'eau. 

*75.  Les  cours  dciiu  municipaux  doivent  être  tenus  en 
bon  état  et  libres  de  toute  obstruction  qui  empêche  ou  gène 


(1)  Juge:  Que  lorsque  des  travaux  sur  un  cours  d'eau  doivent  être 
faits  en  commun,  et  qu'une  des  personnes  obligées  refuse  d'v  tra- 
Taill»*r,  il  doit  être  fait  une  répartition  constatant  la  part  de  chacun. 
Sévigny  «-.«.  Doucet.    0  R.  L.,  40. 

(2)  Jugé  :  Qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  pour  forcer  un  propriétaire  à 
contribuer  aux  travaux  d'un  cours  d'eau  par  le  seul  fait  d'être  dans  le 
voisinage.  La  corporation  de  Berihier  et.  Guévremoni.  29  L.  C.  J.,  223. 
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Pécoulement  des  eaux,   en  tout  temps  du  premier  jour  de 
juin  au  trente  et  un  d'octobre  suivant. 

876.  L'inspecteur  agraire  de  tout  arrondissement  cham- 
pêtre doit,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  juin  chaque 
année,  et  après  cette  époque  jusqu'au  mois  de  novembre 
suivant  chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par 
le  bureau  des  délégués  ou  par  une  personne  intéressée,  par- 
courir et  visiter  les  cours  d'eau  sous  sa  surveillance  et  voir  à 
ce  que  les  travaux  d'entretien  qui  y  sont  nécessaires  soient 
exécutées  sans  délai,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  et  des  procès-verbaux,  des  actes  d'accord  ou  des  règle- 
ments qui  les  prescrivent. 

877.  Nul  ne  peut  être  tenu  de  travailler  aux  cours  d'eau 
municipaux  du  premier  jour  du  mois  de  novembre  de  chaque 
année  au  trente-et-unièmejour  du  mois  de  mai  suivant  inclu- 
sivement, excepté  sur  ordre  de  l'inspecteur  dans  le  cas 
d'obstruction  du  cours  d'eau  par  la  neige  ou  par  la  glace  ou 
autrement.    41-42  V.,  c.  10,  s.  31.     (1) 

878.  Les  articles  757,  758,  759,  760,  761,  762,  780,  781,  782, 
786,  787,  789,  790  et  791  concernant  les  chemins  municipaux 
sont  également  applicables  mutatis  mutandis  aux  cours  d'eau 
municipaux. 

L'article  793  est  aussi  applicable  aux  cours  d'eau  munici- 
paux excepté  néanmoins  ceux  dont  les  travaux  sont  réglés 
par  un  acte  d'accord. 

Les  travaux  d'amélioratious  ou  d'entretien,  sur  tous  cours 
d'eau  municipal  de  la  nature  de  ceux  susmentionnés,  peuvent 
être  réglés  par  procès-verbal  ou  règlement,  et  peuvent  être 
faits  par  les  propriétaires  de  terrains  égcuttés  tant  par  une 
rivière  ou  un  cours  d'eau  naturel  que  par  ses  affluents.  41 
V.,  c.  18,  s.  35. 

879.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstruer  d'une  manière 
r\uelconque  un  cours  d'eau  municipal,  encourt,  outre  les 
dommages  occasionnés,  une  amende  n'excédant  pas  une 
piastre  pour  chaque  jour  que  l'obstruction  continue  à  exis- 
ter, après  deux  jours  de  notification  verbale  ou  écrite  de  la 
part  de  tout  intéressé  à  l'effet  de  faire  disparaître  l'obstruc- 
tion. 


(1)  Jugé:  Que  le  surintendant  spécial  doit,  dans  son  procès- 
verbal  faire  mention  de  1" étendu  de  terrain  égoatlé  par  le  cours 
d'eau  afin  de  déterminer  et  établir  la  proportion  des  travaux  des 
intéressés  ou  du  coût  de  tels  travaux  ainsi  ordonnées  par  ce  j)ro- 
cès-verbal.  Laviolette  vs.  La  corporation  du  comié  de  Napierville, 
3L.  C.  J.,  216. 
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NNO.  Nul   coiLHcil   n\  litjrrjiii  <1< 

lui  iih'iih"  ««u  |uir  *»••»<  ofl:  .     il  nrdonii* 

«l'UlM*  (Il  IMM-^r»-,  (|i;;M«'  t>  u'utl  flioulin  < 

fjirlM!"   M  *•  •chauW*e,«ii;; 

oirir  lin 
H%t,  .Nul  n'iT^t  tenu  •: 

nmniôio,  stir  hou  propn    : 

fon«l('ur  pluH  grande  que  celle  t{\ù  lui   est   ii 
rr>,'nrit  <!<•  «•<•  tnraiii. 

H%'2,  L«  s  propiitHniro*  ou  occupanU  H*»  trrmin»  Itîw  et 
nmrttiigfux   peuvent   con}*tniirc  (Ica  cou  !<  r- 

miuri  voisins,   ou  «e  servir  de  ceux   qui   \       ..;   .  .  I'ti 

creuser  s'il  ne  sont  piw  a.H»ez  profond.**,  Icî*  r<''parcr  •  '  !■  •  r/  •:•■■ 
tenir,  vu  :iut:int  qu'il  ei<t  besoin  pour  ^-goûter  ce»  lerraiiu 

f>  ba^  et  niaréeageux. 

Ix'î*  travaux  :\  faire  sur  ces  cours  d*«  être  r6%\6B 

^  par  ri^^lement,  proc^'s- verbaux  ou  par  .  .  rd. 

HHll,  L'inspecteur  agraire  de  l'arroni  n»  :/  j  ii  autori- 
ser à  pratiquer  une  tr  •  '  •  <i:irL-«  tout 
chemin  public,  pour  y  î 

'  Ci^t te  tranchée  ou  ouverture  doil  être  i 

de  nuit  de  Inani^re  i\  prévenir  tout  accidc...  ..^  i'^^f"  'i--^ 
donunages  encourus. 

Dans  les  quarante-huit  heures   qui  -   "  ' 

i  ment  des  travaux  dans  le  chemin,  il  <i 

le  cours  d'eau,  un  pont  convenable  et  solide  delà  largeur  du 
chemin.  Ce  pont  continue  A  faire  partie  des  travaux  du 
cours  d'eau. 

S?il.  Tout  conseil  muni»  ■  '-ffei  oa 

sur  la  roqucte  d'une  ou  de  j  -sBées  à 

l'ouverture,  la  fermeture,  la  division,  la  construction  ou  l'en- 
tretien d'un  cours  d'eau  qui  est  ou  doit  être  sous  sa  direction, 
demandant  ;\  régler  et  déterminer  les  travaux  à  exécuter  sur 
ce  coui^s  d'eau  ou  à  le  faire  feri:         '  '  '   ;  : 

1.  Convoquer  î\  une  de  se>  .  -  public,  les 
contribuables  intéressés  dans  l'ouvrage  projeté,  et  après  les 
avoir  entendus,  s'il  est  d'opinion  que  cet  ouvrage  doit  être 
fait,  pa^or  un  règlement  pour  régler,  déterminer  et  répartir 
les  travaux  du  cours  d'eau  ;  ou 

2.  Xt^mmer  un  surintendant  spécial  chargé  de  visiter  les 
lieux  mentionnés  dans  la  résolution  ou  la  requête  et  de  lui 
faire  rapport,  et  de  dresser  un  procès- verbal,  s'il  y  a  lieu, dans 
les  trentes  jo^rs  qui  suivent  sa  nomination  ou  dans  les  délais 
fixés  par  le  conseil.  39  V.,  c.  29,  s.  15.  (1) 

(1)  Jugé  :  Qu'âne  corporation  municipale,  par  son  conseil  a  bien 
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885.  Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du  titre 
trois  de  ce  livre,  relatives  au  mode  de  faire,  amender  ou  abro- 
ger un  procès- verbal  de  chemin  et  l'acte  de  répartition  qui 
s'y  rapporte,  s'appliquent  aux  procès-verbaux  à  faire  ou  déjà 
faits  concernant  les  cours  d'eau  municipaux,  en  autant  qu'el- 
les sont  compatibles  avec  les  dispositions  de  ce  titre  et  la 
nature  des  travaux  à  faire  sur  les  cours  d'eau. 

886.  Les  eaux  d'un  cours  d'eau  municipal  peuvent  être 
dirigées  dans  un  autre  cours  d'eau  municipal,  s'il  en  est  ainsi 
ordonné  par  un  procès- verbal  ou  un  règlement  selon  le  cas, 
sans  que  ces  deux  cours  d'eau  soient  considérés  comme  un 
seul  cours  d'eau,  parle  fait  de  leur  jonction. 

SSy.  Tout  propriétaire  ou  occupant  dont  le  terrain  est 
égouttée  par  un  cours  d'eau  peut  être  assujéti  aux  travaux 
de  ce  cours  d'eau  en  vertu  d'un  procès-verbal,  ou  d'un  règle- 
ment l'ait  sous  l'autorité  de  l'article  884,  à  raison  de  l'étendu 
de  son  terrain  égouttée  dans  la  proportion  établie  par  le 
surintendant  spécial,  le  conseil  ou  le  bureau  de  délégués 
suivant  le  cas  :  mais  lorsqu'il  se  rencontre  une  erreur  de  pas 
plus  de  dix  pour  cent  dans  l'étendu  du  terrain  égoutté,  il  n'en 
est  pas  tenu  compte.  (2) 

888.  Les  intéressés  à  un  cours  d'eau  municipal  régi  par  un 
règlement,  par  un  procés-verbal  ou  en  vertu  de  l'article  871 
peuvent,  par  un  acte  d'accord  approuvé  par  le  conseil  ou  le  bu- 
reau des  délégués  sous  la  direction  duquel  est  ce  cours  d'eau, 
en  déterminer  les  travaux,  le  mode  de  les  faire,  et  par  qui  d'en- 
tre eux  ils  doivent  être  faits. 

889.  L'acte  d'accord  est  substitué  de  droit  au  procès-ver- 
bal ou  au  règlement  qui  régit  le  cours  d'eau,  s'il  y  en  a  un, 


le  pouvoir  de  faire  un  procès-verbal  pour  un  cours  d'eau  qui  inté- 
resse plusieurs  personnes  dont  les  propriétés  sont  situées  sous  sa  ju- 
ridiction, mais  que  ces  pouvoirs  doivent  être  exercés  suivant  la  loi 
et  non  en  contravention  à  la  loi,  et  qu'elle  doit  observer  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  protection  des  intéressés  ;  qu'un  conseil  mu- 
nicipal agit  contrairement  à  la  loi,  en  faisant  un  procès-verbal  qui 
amène  sur  le  fond  inférienr  des  eaux  qui  ne  s'y  rendaient  pas  sans 
l'œuvre  de  la  main  de  l'homme  qui  a  contribuer  a  les  y  amener  ;  le 
conseil  municipal  par  tel  procès-verbal  rendant  plus  grave  la  ser- 
vitude du  fond  inférieur  à  travailler  à  ce  cours  d'eau,  qui  n'est  pas 
requis  pour  égouter  sa  propriété  Reburn  vs-  La  corporation  de  la 
Paroisse  de  Ste-Anne  du  Bout  de  l'Ile.  11  R.  L.,  133  ;  M.  L.  R.,  (B. 
R.,)200. 

(2)  Jugé:  Qu'il  n'y  a  rien  dans  la  loi  pour  forcer  un  propriétaire  à 
contribuer  aux  travaux  d'un  cours  d'eau  par  le  seul  fait  d'être  dans 
le  voisinage.  La  corporation  de  Berlhier  vs.  Guévremont.  29.  L.  C. 
J.,  223. 
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et  i*»«t  «•Mijrntoiro  i>()iir  Iw  \nrt\on  f\\n  l'ont  corvK^nti  H  Ifum 
nj.r*  .H»  ntr  lU'Aco',  ;<''iMirl«  !  </ii  !<• 

Iniriau  ih.  •'•«    ou  il..  i»t  de  t  f.nr- 

ticn  ou  leurx  t'  nnU,  <»i  qu'il  'Y- 

f»ar  un  |»i'  ou  nu  ^^^-quci/ 

iih'iih' |n'i,  i  le  cou.  «'gi  {>«r 

vitIhiI. 

W90.  Inu  copie  de  tout  acte  d'accord  doit  C'ir-  <t/r.<-  .    ..,. 
bureau  de  coniH;il  de  toute  municipalité  locale  •  tué  en 

tout  ou  <'ii  partie  l  "  '  cet  acte. 

MOI.  Il  est  péril.  *it  coun* d'eau  muni- 

cipal iiii)r*i  ([Ue  (le  H'}*  ri\fï*,  pour  t  de  toute  e«|xVe 

de  boin  et  pour  la  conduite  (le«  bal  ...h  et  canota»,  à  la 

cbarpe  toutefois  de  r<''parer  winj*  délai  len  clAtureH,  le»  éjfoutJi 
ou  fM>-'         '  '        <le  payer  tous  lei*  dommage»  cau>/-H 

ilaiié  r<  •. .;. 


TITHE  SEPTIÈME. 

DES  AUTRES  TRAVAUX  PUBLICS  DES  CORPORATION.-*    MUNICIPALK^. 

§93.  T<niâ  Ie.s  travaux  publics  des  corporation^*  munici- 
|)ales  locales  ou  de  comté,  dont  l'exécution  n'e»t  paj  spécia- 
lement réglée  par  les  dispositions  de  ce  cotle,  sont  f--'-  'îx 
frais  (le  la  corporation  qui  les  ordonne,  par  contrat  .«t 

pa.-^é  d'après  les  règles  de  ce  titre.  (1.) 

*93.  Sur  résolution  du  conseil  à  cet  effet,  il  e>*t  donné  un 
avis  public  spécifiant  succinctement  les  travaux  à  faire,  les* 
détails  prescrits  par  le  conseil,  et  le  temps  pendant  lequel  des 
soumissions  pour  l'entreprise  de  ces  travaux  peuvent  être 
prwluites. 

{\)  Jtipr  :  Que.  lorsuue  par  un  règlement  d'an  conseil  de  comté, 
un  comité  à  clé  nomme  «fin  d'acquérir  pour  le  conseil  un  terrain 
pour  construire  une  bâti:?3e  pour  le  bureau  d" enregistrement  avec 
voûte  à  l'épreuve  du  feu  et  pour  une  cour  de  justice,  ce  comité 
excédera  ses  pouvoirs  s'il  donne  un  contrat  pour  la  construction 
d'une  li:*ius?c  devant  servir  comme  bureau  d'enregistrement  comme 
cour  de  justice,  et  aussi  comme  salle  publique  pour  l'usage  de  la 
paroisse  où  elle  est  construite,  quoique  le  coût  de  la  bâtisse  n'ex'  cde 
pas  la  limite  déterminée  par  le  règlement,  et  que  rentreî>reneur 
n'aura  pas  daction  contre  la  corporation,  sur  tel  contrat,  cette 
dernière  lavant  notifiée  qu'elle  ne  serait  pas  responsable 'des 
travaux  faits  sous  tel  contrat.  Fournier  dit  Préfontaine  r*..  La 
corporation  du  Comté  de  Chambly.  U  L.  C.  /.,  295. 
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894.  L'entreprise  des  travaux  doit  être  accordée  par 
résolution  du  conseil. 

895.  Le  contrat  est  passé  au  nom  de  la  corporation,  et 
accepté  par  le  chef  du  conseil  ou  par  une  personne  spéciale- 
ment  autorisée  à  cet  effet  par  le  conseil.  (1) 

896.  L'adjudicataire  de  l'ouvrage  doit  fournir  caution  à  la 
satisfaction  du  conseil,  pour  le  parfait  accomplissement  de 
l'ouvrage  et  pour  le  paiement  de  tous  dommages,  frais  et 
intérêts,  dans  le  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas  rempli. 

897.  Lorsqu'un  ouvrage  est  sous  la  direction  des  délégués 
de  comté,  l'avis  est  publié  et  le  contrat  est  adjugé  et  passé, 
d'après  les  instructions  du  bureau  des  délégués,  par  le  conseil 
de  la  municipalité  du  comté  où  a  été  prise  l'initiative  de 
l'ouvrage  en  question. 

898.  Le  contrat  est  obligatoire  pour  toute  corporation 
municipale  intéressée  à  l'ouvrage  qui  la  concerne. 

899.  Le  conseil  avec  lequel  le  contrat  a  été  passé  peut,  au 
nom  de  la  corporation  qu'il  représente,  en  poursuivre  l'exécu- 
tion devant  tout  tribunal  compétent. 

900.  Les  autres  corporations  municipales  intéressées  à 
l'ouvrage  auquel  se  rapporte  le  contrat  peuvent  intenter  une 
semblable  poiu'suite,  mais  seulement  après  avoir  donné,  au 
conseil  qui  a  passé  le  contrat,  un  avis  spécial  de  quinze  jours 
lui  enjoignant  d'intenter  l'action. 

901.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  direction 
duquel  s'exécute  ce  contrat  peut  commander,  à  tout  inspec- 
teur (le  voirie  de  l'arrondissement  où  se  fait  l'ouvrage,  d'en 
surveiller  l'exécution. 


TITEE  HUITIÈME. 

EXPROPRIATION  POUR  LES  FINS  MUNICIPALES. 

902.  Tout  conseil  municipal  peut  s'approprier  le  terrain 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  des  règle- 


1  .' 


{l^  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  qui,  par  l'entremise 
de  son  conseil,  se  serait  engagé  à  donner  un  contrat  h  une  société, 
n'est  pas  tenue  de  donner  ce  contrat  i\  un  tiers  que  cette  société 
s'est  substitué,  sans  le  consentement  de  la  corporation.  St-James  vs. 
La  corporation  de  St.  Gabriel.  12  R.  L.,  15. 
14 
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iiu'ntit,  (Irrt  procès-verbaux  ou  icmt  autre  ordre  de  »(tv  rciMjrt, 

CM  Hi*  cnlif  '  '  '1) 

903.   I. .  rt*  tï*miin  «l 

IK'Ut  vu  pmnirr  |  mt 

«iiir  Iji  hmlciKM' <l' -*;......;•...    •, .»  ..» ...-•     .  jii- 

ité,  Q»i  ih'Vi'iuu*  (I^tiiiitivr  «i  huiu^  apiM-l.  (2) 


(illr  lii 
UL'iiniit 


(1)  Juif^  •  Qun  loii  rnrporAtion«  «n  u««nt  du  dmit  qui  leur  ett 
acconlùif'<  cooTe« 
nnh!»'  »-t  |M'  .,  à  l'es- 
pr>                                        (.li   ni.                     uiH;«**&ircA.  JujAb  et  La 

co;,  !.     ■_'  R.  ' 

Jujr  :  <i  -nin 

f  et  pour  I'*'  •  nt 

êlrt'   ri.  ra. 

*  lion  (jii  .  :ii- 

lités  stTii  ii-nuc  de  le  re.-?lilucr  cl   de  pav^r    : 

\çA   formalités    requise.*!   aient   «'td-    nninru-- 
I  Taction.   Que  le  droil  d'une  '  x- 

propriée  n'existe  qu'après  li  ...  :«- 

i  lion  ne  peut  s'approprier  un  ter  r. 

La  corporation  du  Canton  de  Ne-  .i.  .  i  [.•  .....  ..*.  _  ..   .,. 

Juijr  :  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  led.-oit  .»■: 

un  tenancier  d'une  portion  de  «a  terre,    pour  ouvrir  un      i-ii.-   en 
t  vertu  de  la  reserve   générale,    faite   par  la   couronne,    du   droit   de 

prendre  le  terrain,  avant  d'avoir  au   préalable   nomrr       '       éralua- 

teurs  pi»ur  le  terrain  néces.^aire  h  la  route  :  que  mal^*  réserve 

et  l'article  1>0«J  C.  M.,  le  tenancier  adroit  à   une  in<i  1.- 

ter.-ain  dont  il  est  exproprié.     La   corporation   du    <  •  .-- 

ter  et  Collet.  10  R.  J.  Q.,  G3. 

(2)  Juffé  :  Que  dans  une  action  en  rcintégrande  contre  une  cor- 
poration avec  des  conclusions  demandant  des  dommages^  l'avîj 
d'un  mois  requis  par  l'article  22  C.  P.  C,  n'est  pas  nécessaire  : 
•junne  corporation  municipale  locale  est  responsable  des  .actes  de 
ses  officiers  si  elles  le.-î  a  ordonné  ou  si  elle  essaie  de  les  iustifiés. 
Dorion  et  la  Corporation  de  la  paroisse  de  St.  Joseph.  17  L.  C.  J., 
193. 

Jujr  :  Que  si  les  officiers  dune  municipalité  entrent  sarun  immeu- 
ble pour  y  exécuter  un  procès-verbal  ordonnant  la  réouverture  d'un 
chemin  sur  cet  immeuble,  la  cour,  sans  s'occuper  de  la  ouestion  de 
savoir  si  le  chemin  existe  ou  même  si  le  procès-veroal  qui  en 
ordonne  la  réouverture  est  régulier  ou  non,  mais  statuant  uniaue- 
ment  sur  le  fait  que  le  demandeur  a  été  en  possession  pendant  l'an 
et  jour,  maintiendra  l'action  possessoire  portée  contre  la  munici- 
palité : 

Qu'un  propriétaire  qui  a  enclos  dans  son  terrain  un  ancien 
chemin  public  et  qui  le  possède  de  cette  manière  depuis  l'an  et  jour  a 
la  possession  voulue  pour  porter  l'action  en  complainte  contre  la 
municipalité,  et  il  n'importe  pas  que  la  destination  du  chemin  n'ait 
jamais  été  changé?  ;   que    si   le  demandeur  dans   une   telle  action 
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904.  Nul  conseil  d'une  municipalité  de  comté  ou  de 
campagne  ne  peut,  sans  le  consentement  par  écrit  du  pro- 
priétaire : 

1.  Démolir  ou  endommager  une  maison,  une  grange,  un 
moulin,  ou  autre  édifice  ; 

2.  Faire  passer  un  chemin  public  à  travers  une  basse  cour 
ou  un  jardin  clos  d'une  muraille,  de  haie  vive  ou  d'une 
clôture  en  planches  ou  en  piquets  debout  ;  ni  à  travers  une 
érablière  ou  un  verger  situé  dans  un  rayon  de  quatre  cents 
pieds  de  la  maison  habitée  par  l'occupant  de  cette  érablière 
ou  de  ce  verger  ;  ni  à  travers  une  cour  à  bois  de  sciage,  un 
terrain  d'amusements  ou  autre  terrain  embelli  et  enclos,  con- 
tigu  aux  dépendences  d'une  maison  de  campagne  ou  rési- 
dence et  en  faisant  partie.  45  V.,  c.  35,  s.  39. 

905.  Nul  conseil  municipal  ne  peut,  sans  le  consentement 
par  écrit  du  propriétaire,  nuire  en  aucinie  manière  à  un  canal 
ou  à  une  chaussée  de  moulin  ou  de  manufacture,  ni  détourner 
le  cours  de  l'eau  alimentant  un  canal,  un  moulin  ou  une  ma- 
nufacture, ni  faire  passer  un  chemin  public  à  travers  les  pro- 
priétés mentionnées  aux  quatre  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 712. 

906.  Nulle  indemnité  ne  doit  être  accordée  pour  le  terrain 
nécessaire  au  premier  chemin  de  front  sur  un  lot,  ni  pour  le 
terrain  réservé  pour  un  chemin  public  dans  l'octroi  ou  con- 
cession d'un  lot. 

Il  n'en  est  pas  accordé  non  plus  pour  un  prix  d'affection.  (1) 


conclut  simplement  au  paiement  des  dommages  par  lui  soufferts 
sans  conclure  en  aucune  manière,  ni  au  possessoire,  ni  au  pétitoire, 
telle  action  est  néanmoins  une  action  possessoire.  Hall  et  La 
corporation  de  la  ville  de  Lé  vis  et  al.  3  R.  L.,  389. 

Jugé:  Qu'un  conseil  municipal  ne  peut  s'emparer  d'un  terrain 
pour  la  confection  d'un  chemin  avant  d'avoir  fait  procéder  à  l'éva- 
luation prescrite  par  les  articles  903  et  suivants  du  code  municipal. 
Holton  et  Callaghan.  9  R.  L.,  G65. 

Jugé  :  Que  la  loi  du  pays  et  particulièrement  l'article  407  Code 
Civil  ne  permet  pas  à  une  corporation  municipale  de  contraindre 
un  propriétaire  à  lui  céder  sa  propriété,  pour  cause  d'utilité  publique 
sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  Dupras  et  al.  vs.  La  corpora- 
tion du  village  d'Hochelaga.  12  R.  L.,  35. 

(1)  Jugé  :  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas,  en  vertu  de  la 
réserve  générale  faite  par  la  couronne  dans  les  lettres-patentes  oc- 
troyant un  terrain  la  faculté  de  faire  aucun  chemin  public  sur  ce 
terrain,  le  droit  d'exproprier  un  tenancier  d'une  portion  de  sa  terre 
ou  pour  ouvrir  une  route,  avant  d'avoir  au  préalable  rempli  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  pour  l'expropriation  du  terrain,  La  cor- 
poration du  Comté  de  Dorcherster  vs.  Collet.  10  R.  J.  Q.,  G3  ;  8  L. 
N.,  156. 
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IM>7.  Diiiw  r^^vnlimtion  du   l«Tmin  prî*  T.niir  un  <1.i min 

|Hi))lic,  in  vnlftir  <lii  clieniiti  aImiII  f|(ii  {•  rc 

c'X[)rf>i)ri«''<           *     '    ''     *     '    "'"     *  '  m 


tiur  ce  |>r<  ; 
«I(MV«'nt  cil»: 


i-alitui-tt  el  |j<j|  1(11  cil  tlvtluclioii  tlu  la  vali'tir  de  ce 

•         terrain. 

Si  c'oKt  pour  un  autre  ouvniKf*  public  que  le  terrain  est  prtji, 

IcP  *  .  ,       .  .    .      .  ,    .  ^^^ 

ftii 

fH>N.    J/iii<lriiiiiitv    ù   pai\i'r,    j  à 

(;xjjin|.ri}iti(»ii,  peut  être  fixê-eel  a..    :       ,  ...  -  ..                       r«- 

le  pr()pri</tnire  de  ce  terrain,  n'ilest  majeur  et  en  If 

ses  droits  civils,  et  le  «            '             '            *    "  ijl 

l'expr»»].!  iiitioii  ;  et  il  j  :c 

^  iiîdcinnitr  ne  doive  élru  ;i 

l  A  difîuit  d'entente  cntix  ■.       ......     m 

question,  de  même  que  tout  ee  qui  entre  en  onde 

la  valeur  do  ro  torraii                ♦■     '           v  'la 

inuniripalitr  locale  oi.  •  -t 
fixcc  ou  refusée  par  eux. 

909.  Nul  ne  peut  agir  com?pf^  «^'imatcur  «•"  v-rMi  .lo^dii^ 
positions  de  ce  titre  : 

1.  Dans  les  eas  où  lui,  o!  "  *     ';' 
,                           de   cousin  germain  exeli 

expropriés  ; 

2.  Dans  le  cas  où  lui-même  serait  appelé  à  payer  Tindeni- 
nîté  qui  peut  être  accordée. 

Xéannuiins  nul  ne  peut  être  r  '  à 

raison  «le  sa  parenté  avec  une  cl.  -  .  r 

rindcnmité,  au  cas  où  il  en  peut  être  accordé. 

910.  Nulle  objection  à  la  compétence  d'un  estimateur  ne 
peut  être  faite,  après  le  prononcé  de  la  sentence  fixant  ou  refu- 
sant l'indemnité. 

911.  Si  à  raison  d'incompétence,  d'absence,  de  refus  ou 
d'autres  causes,  quelques-uns  des  estimateurs  en  office  ou 
de  ceux  nommés  pour  les  remplacer  n'agissent  pas  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  titre,  le  conseil  local  doit  les  remplacer 
par  d'aulT' ~  rines  ca;    '"       '  :•  cette  charge. 

Ces  rem;      ,       -sont  t>  iies  pouvoirs,  soumis 

aux  mêmes  obligations  et  sujets  aux  mêmes  pénalités  que  les 
estimateui-s  en  office,  et  ne  remplissent  leurs  fonctious  que 
relativement  au  cas  d'expropriation  pour  lequel  ils  ont  été 
nommés. 

912.  Les  estimateurs  appelés  à  procéder  en  vertu  des  dis- 
positions de  ce  titre  commencent  les  procédures,  au  temps  et 
au  lieu  fixés  par  le  conseil  qui  demande  l'expropriation  et 
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dont  ils  ont  donné  un  avis  public  ainsi  qu'un  avis  spécial  d'au 
moins  cinq  jours  aux  parties  expropriées. 

Ils  peuvent  ajourner  leurs  délibérations  et  l'examen  des 
parties  intéressées  et  de  leurs  témoins,  d'un  jour  à  un  autre 
jusqu'au  prononcé  de  la  sentence. 

913.  Ces  estimateurs,  après  avoir  examiné  et  évalué  le  ter- 
rain et  entendu  les  parties  intéressées  et  leurs  téinoins,  ren- 
dent leurs  sentences  par  un  ou  plusieurs  certificats  qu'ils  dé- 
posent au  bureau  du  conseil  qui  demande  l'expropriation. 

Avis  public  de  ce  dépôt  doit  être  donné  sans  délai  par  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil. 

914.  Toute  sentence  rendue  par  les  estimateurs  est  défini- 
tive et  sans  appel,  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  du  dépôt  des  certificats,  à  moins  qu'objection  n'y  soit 
faite  en  vertu  de  l'article  suivant. 

915.  Quiconque  est  lésé,  par  toute  sentence  ainsi  rendue, 
peut  y  porter  objection  en  produisant  une  requête  par  écrit 
à  cet  eftet,  au  bureau  du  conseil,  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent l'avis  public  donné  en  vertu  de  l'article  913. 

916.  Après  la  production  de  cette  requête  au  bureau  du 
conseil,  trois  nouveaux  estimateurs  sont,  sur  demande  d'une 
des  parties  intéressées,  nommés  comme  suit  :  un  par  le  con- 
seil qui  demande  l'expropriation,  un  par  la  partie  qui  objecte  à 
la  sentence  ou  par  la  partie  qui  soutient  la  sentence,  si  c'est  le 
conseil  qui  s'y  objecte,  et  l'autre  par  un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure, le  magistat  de  district,  le  protonotaire,  ou  par  le  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  et  de  faire  connaître 
son  estimateur  dans  les  deux  jours  qui  suivent  la  demande  qui 
lui  en  est  signifiée,  il  est  nommé  par  le  juge,  le  magistrat  de 
district,  le  protonotaire  ou  par  le  greffier. 

917.  Les  trois  nouveaux  estimateurs,  après  avoir  prêté  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs,  procèdent  à 
l'évaluation  du  terrain  et  de  ce  qui  entre  en  compensation,  à 
l'audition  des  parties  intéressées  et  de  leurs  témoins,  et  au 
prononcé  de  la  sentence,  de  la  même  manière  que  les  premiers 
estimateurs,  sauf  le  choix  du  temps  et  du  lieu  de  leurs  délibé- 
rations qu'ils  fixent  eux-mêmes. 

La  sentence  rendue  par  ces  estimateurs  est  définitive  et 
sans  appel. 

918.  Dans  toute  sentence  rendue  par  eux  les  estimateurs 
doivent  désigner  le  lot  dont  le  terrain  pris  fait  partie,  indiquer 
le  propriétaire  de  ce  terrain  ainsi  que  le  règlement,  le  procès- 
verbal  ou  l'ordre  du  conseil  en  vertu  duquel  ce  terrain  est  pris, 
et  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  s'ils  en  accordent  une, 
sinon,  en  constater  le  refus. 


214  OODB    MUXiaPAL 

919.  L'iiulcinnit^''  ncccink'C  par  1«  »•  ♦  ^tiIl.Ilt^  tir».  f.ort«-  int^- 
r<il  à  niiHon  <!<•  quatre  pour  cent  à  •:  '*i^ 

Fion  du  terrain,  et  o*.t  j^n-    '  '     •  \\\tvi- 

tioi)  (ien  ({uatrc  iixMH  (|n 

9î>0.  'loutr  j)en*<»i 

rain,  :m  inonieiit  de  .      :.,     :     .  

le  propriétaire,  a  droit  de  recevoir  l'iini  accordée  pour 

ce  terrain,  hauf  le  rr<  !'!  vrai  proijri».  ui ire  contre  la  per- 

Roune  i{\\\  a  reçu  l'iii' 

9*21.  Si,  avant  l'ex  u   de«  quatre  nioin,  il  n?  f 

di.<  i  réanciers  (lui  rt . .   : l  en  tout  ou  en  partie  le  pj» 

de  l'indemnité,  le  secrétaire-trésorier  doit  consener  « 
mains  le« (loi):        '     tinéHA]  **    '    '  *'        ' 

réclamée,  ju.-'  qu'il  ii.; 

de  magistrat  ou  de  circuit  du  cuuiléoududi0lricli»ur  n.-t|Ucrie 
à  cet  ellet. 

9îW.  Si  l'ouvrage  public  oui  a  néce«.*ité  rcxproi)nation  ert 
à  la  eliarge  des  contribuablefi,  d'après  les  dispositionii  d'un 
^^gl(•nu'^t,  d'un  I.ro(.'^s- verbal  ou  de  la  loi,  le  m<»ntî».nt  Ao 
toutes  les  indenmités  avec  intérêt  et   frais  d- 
comme  toute  autre  taxe  municipale  par  le  »c,  ..  .         ..      . 

rier,  sur  tous  les  contribuables  suivant  la  valeur  des  biens  im- 
posables il  raison  de>       '     V  *        -àcest'  v. 

l.a  percepti(»n  des  '  . us  le  pi  t  délai 

fiossible,  par  le  secret  aire- trésorier  de  la  même  manière  que 
Qt  taxes  locales. 

92ît.  Si  le  conseil  l'ordonne  ainsi,  le  montant  de  ces  indem- 
nités est  reparti  par  l'oflicier  municipal  qui  dirige  l'ouvrage 
auquel  se  rapporte  l'indemnité,  et  perçu  par  lui,  de  la  même 
manière  que  toute  autre  contribution  pour  des  cbemins  ou 
autres  travaux  publics. 

92-t.  Si  les  travaux  qui  nécessitent  l'expropriation  sont 
sous  la  direction  des  délégués  de  comté,  l'exf  'ion  de 

cbaque  terrain  se  fait  sous  le  contrôle  du  con.«t .  muni- 

cipalité du  comté  dans  laquelle  est  situé  ce  terrain,  d'après 
les  instructions  du  bureau  des  délégués. 


TITRE  NEUVIÈME. 

ArrEI^  AU  CONSEIL  DE  COMTÉ. 

S 25.  11  y  a  droit  d'appel  au  conseil  de  comté  de  la  passa- 
tion de  tout  règlement  fait  par  le  conseil  d'une  municipalité 
rurale,    excepté  les  règlements  qui   révoquent   simplement 
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d'autres  règlements  que  ceux  faits  relativement  à  la  vente 
des  liqueurs  enivrantes  et  ceux  qui  doivent  être  approuvés 
par  les  électeurs  municipaux  avant  d'entrer  en  vigueur. 

Ce  droit  d'appel  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  promulgation  du  règlement;  et  il  n'y  a 
pas  d'appel  d'une  résolution,  même  lorsqu'elle  est  passée 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  l'article  460.  39  V., 
c.  29,  s.  2;  41-42  V.,  c.  10,  s,  32.  (1) 

926.  Il  y  a  droit  d'appel  au  même  conseil  de  l'homologa- 
tion de  tout  procès- verbal  fait  par  un  conseil  local,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  l'avis  de  l'homologation  donné  en 
vertu  de  l'article  808,  de  même  que  de  toute  décision  d'un 
conseil  local  rendue  en  vertu  de  l'article  819,  relativement  à 
un  acte  de  répartition,  dans  les  trente  jours  après  cette  déci- 
sion. 

Il  y  a  même  droit  d'appel  au  conseil  de  comté  de  tout 
refus  de  l'homologation  d'un  procès-verbal  par  un  conseil 
de  municipalité  rurale,  et  du  rejet  par  le  conseil  local  ou  par 
son  surintendant,  de  toute  requête  demandant  l'ouverture  et 
l'entretien  d'un  chemin  municipal,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  le  refus  de  telle  homologation  ou  le  rejet  de  telle 
requête.  35  V.,  c.  8,  s.  10  ;  36  V.,  c.  21,  s.  29  ;  39  V.,  c.  29  ss.  2 
et  25;  45  V.,  c.  35,  s.  30.  (2). 

926a.  Le  droit  d'appel  pour  tous  les  cas  mentionnés  dans 
l'article  926  existe  pareillement  lorsqu'il  s'agit  de  cours  d  eau. 
48  V.,  c.  28,  s.  17. 


(1)  Ju(fv  :  lo.  Qu'il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction  pour  empêcher 
un  conseil  de  comté  de  connaître  et  juger  le  mérite  d'un  appel  d'une 
décision  du  conseil  local,  lorsque  la  loi  no  permet  pas  l'appel  ; 

2o.  Qu'il  n'y  a  pas  appel  au  conseil  de  comté  d'une  décision  du 
conseil  local,  rejetant  une  requête  demandant  à  amender  un  procès- 
verbal  en  vigueur  qui  a  ordonné  l'ouverture  et  l'entretien  d'un  che- 
min ; 

3o.  Que  les  mis  en  cause,  dans  le  présent  cas,  seront  seuls  con- 
damnés aux  frais.  Contrée  vs  La  corporation  du  comté  de  Joliette  et 
Frapier  et  al.,  mis  en  cause.  9.  L.  N.,  154. 

Jugé  :  Qu'un  bref  de  prohibition  adressé  à  une  corporation  doit 
l'être  à  elle-même,  en  son  nom  corporatif,  et  non  pas  au  préfet  et  aux 
conseillers  qui  la  composent.  Michel  Landry,  fils,  et  Pierre  Emile 
Mignault  et  al.  15  L.  C.  J.,  65. 

(2)  Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  au  conseil  de  comté  d'une  déci- 
sion du  conseil  local  rejetant  une  requête  demandant  l'amendement 
d'un  procès-verbal  en  vigueur,  et  qu'il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction 
lorsque  le  conseil  de  comté  s'arroge  telle  juridiction  que  ne  lui  con- 
fère pas  la  loi.  Contrée  vs.  La  corporation  du  comté  de  Joliette  et 
Frappier  mis  en  cause.  9  L.  N.,  154. 
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l/iirticlo  ie?  r«t  abrogé.  4M2  V.,  c.  10,  «.  »!.  ' 

04M.  L'a|i|>i'I  (H'ut  iHro  p<irti'  au  cotMcil  de  cunitc  j^ir 
toutr  |Hr,-«»iiiir  int/TOHiié*». 

JWÎI.    I/.ij.jmI  I  -f  |(<»rt«'  au  iii"\<  M  M'  ..:• 

<|iii  <l(»ii  il  If  dt'pij.-rr  au  l»u      •  :  •'  >  <     i.  vi ..  ,.^  ^.,... 
(K'Iiiis  pnscritM,  A  {M>inc  de 

l'iic  copie  (If  <     '  Il  cire  AÎgnin^!'*  au  inireau  nu 

(•<>iif<ril  Imc.'iI  (laii  i. 

^î|t).  Toute  rcMiuclo  en  jippel  «loit  ^-trc  priiie  en  rorwi<l<?ra- 
tiun  pur  le  conneil  de  eonilé,    (iîiiw  les   trente  jotirx  n]'T'-* 
«lu'elle  a  été  <lép<if4é(;  au  bureau  du  conseil,  wm»  ijuoi  l'ap;  • 
est  anéanti,  sauf  le  <        '    "         '        '   ant. 

Au  c:us  où  il  ne  d«  !«f««««if»n  onlinaircdini- 

lo8  trente  jours,  il  vsl  du  devoir  du  >rier  ou  du 

^  préfet,  s'ils  en  sont  noliliés,  de  eon  ...  j..,  ..   y.,,..      ■    •  r'-"  f- 

^  considération  de  la  re{|m>tc  en  appel,  une  scKsion  - 

^  conseil  pour  être  teii 

9.il.  Si  la  session    _  c  en  vertu  de  Tartielc 

précédent  n'est  pas  tenue  faute  de  quorum,  la  requête  en 
appel  peut  être  prise  en  considération  à  la  «ession  générale 
suivante. 

931'/.  Le  conseil  de  comté  ne  peut    ■ 
considération  la  re(iuête  en  appel,  qu    , 
faisant  connaître  le  jour  et  l'heure  de  la  session  à  iaqu(  ilc  il 
'  doit  procéder  î\  l'examen  de  cette  requête  a  été  donn'  •  ■"■  ^" 

secrétaire-trésorier,  ou  par  le  préfet,  dans  la  mun; 
locah^  d'où  provient  l'appel.  lîô  V.,  c.  8,  g.  7. 

ft;i2.  Le  conseil,  après  avoir  entendu  les  requérants  et  les 
membres  du  conseil  local  ou  son  sccr'taire-tré-sorier,  et  avoir 
examiné  les  témoins  et  les  papiers  pro<luits  par  les  parties, 
contirme,  amende  ou  rejette  le  règlement,  le  procès-verbal  ou 
la  décision  dont  il  y  a  appel. 

D.inssa  décision,  le  conseil  du  comté  peut  accorder  et  taxer 
les  frais  encourus  pour  l'appel  contre  toute  partie  en  cause, 
en  faveur  soit  de  la  corporation  du  comté,  soit  de  toute  autre 

f)artie  ;  et  ce^  frais  sont  recouvrables  de  la  même  manière  que 
es  amendes  imposées  en  vertu  "  >dececode.  (1) 

933.  Si  le  conseil  du  comté  :  ise  de  prendre 

en  considération  la  requête  en  appel  dans  le  délai  prescrit,  ou 


{\)  Jaç^r  :  Que  les  fonctions  de  conseillera  mnnicipaax  sont  à  bt 
fois  administratives,  léo^islatives  et  judiciaires  ;  et  que  les  décisions 
rendues  par  eux  en  leur  capacité  judiciaire  permettent  d'invoquer  à 
leur  égard  la  théorie  de  la  chose  jugée.  La  corporation  du  Comté 
d'Yamaska  r*.  DurocUer.    30  L.  C.  J  .  216. 
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si,  l'ayant  prise  eu  considération  dans  ce  délai,  il  termine  la 
session,  ou  l'ajourne  sine  die  ou  à  un  jour  plus  éloigné  que 
dix  jours,  sans  s'être  prononcé  sur  le  mérite  de  la  requête, 
l'appel  est  anéanti  et  le  règlement,  le  procês-verbal  ou  la 
décision  dont  il  y  a  appel  est  considérée  confirmée  par  le  con- 
seil du  comté.  (2) 

034.  Une  copie  de  la  décision  du  conseil  du  comté,  s'il  eu 
a  été  pris  une  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  certificat  du  secré- 
taire-trésorier de  ce  conseil  constatant  qu'aucune  décision  n'a 
été  prise  par  le  conseil  dans  le  temps  requis,  doit  être  transmis, 
sans  délai,  au  bureau  du  conseiJ  de  la  municipalité  locale  d'où 
vient  l'appel. 

f>35.  Toute  décision  du  conseil  du  comté  qui  amende  un 
procès-verbal,  doit  être  publiée  par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  local  par  un  avis  public  donnant  la  substance  de  la 
décision. 

936.  Chaque  fois  qu'il  est  signifié  au  bureau  d'un  conseil 
local  une  requête  en  appel,  il  est  du  devoir  du  secrétaire-tré- 
sorier de  ce  conseil  de  transmettre  sans  délai,  au  bureau  du 
conseil  de  comté,  tous  les  documents  concernant  l'affaire  qui 
fait  l'objet  de  l'appel. 

Ces  docuinents  doivent  être  remis  au  bureau  du  conseil 
local,  aussitôt  après  la  décision  du  conseil  de  comté,  ou  s'il 
n'a  pas  pris  de  décision  après  l'expiration  du  temps  durant 
lequel  il  pouvait  la  donner. 


Jugé:  Qu'il  y  a  ouverture  à  la  voie  de  cassation,  devant  la 
Cour  de  Circuit,  d'une  décision  d'un  conseil  de  comté  même  sié- 
geant en  appel  d'un  règlement  du  conseil  local,  si  le  conseil  de 
comté  commet  une  illégalité.  La  corporation  du  comté  St.  Maurice 
et  Dufresne.  10  R.  J.  Q.,  227;  T  L.  N.,  402. 


\ 
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TITIŒ  DIXIÈME. 

TAXIJ*  fcT  titmVJi  Mt'MaFAKEB. 


CHAriTlŒ  rUEMIER. 

TAXES  MUXiaPAL». 

SECTION  I. 

DISroeiTIONB  GÉNÉRALES. 

1>'{7.  Lvë  taxi>K  municipales  inipofU:€«  sur  des  bicno  imfK>- 

sablcs  (riiîie  municipalité  d' '  Icb 

bicns-fnnda  imp<».<al»lof»   (jm-  -  ./•« 

imposables  par Varticle  710,  à  moins  qu'il   ne  »oi!  !e- 

ment  déclare  qu'elles  dcùvent  être  imposées  uniquim»  lii  niir 
les  biens-fonds  imposables. 

93W,  Ia)  montant   de  t  imposée  par  un  coni?eiI 

de  comté,   pour  des  tins    _  '  >u  spéciales,  est   prélevé, 

sauf  le  cas  des  articles  4îK)  et  4*Jl,  sur  toutes  les  corporations 
locales  de  ce  comté,  à  proportion  de  la  valeur  totale  de  leurs 
l>iens  imposables  allectés  au  paiement  de  cette  taxe.   Il) 

939.  La  part  ii:  "     ' 

titue  une  dette  pa^  .  , 

les  conditions  et  aux  termes  déterminés  par  ce  conseil. 

Le  montant  de  cette  part  ou  dette  est  perçu  dans  la  muni- 
cipalité locale  comme  les  taxes  locales,  sur  tous  les  biens 
imposables  atrectés  à  cette  taxe,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
d'autres  règlements  ou  ordres  à  cett<»  effet. 

En  cas  de  refus  ou  de  négliçcnce  de  la  part  de  la  corpora- 
tion locale  de  payer  la  part  qui  lui  a  été  imposée,  elle  peut 
être  recouvrée  d'elle  en  la  manière  indiquée  à  l'article  951.  (2) 


{l)  Juy/ :  Qu'une  taxe  pour  couvrir  certaines  dépenses  nécessaires 
de  la  corporation  du  comté,  ne  peut  é(te  imposée  sur  les  différentes 
municipalités  situées  dans  le  comté,  autrement  que  par  un  règle- 
ment, et  une  résolution  imposant  telle  taxe  est  illégale.  La  corpora- 
tion d'Hochelaga  f.«.  La  corporation  de  la  Côte  St,Antoine.  27  L. 
C.  J..  177. 

{'2)  Jugé  :  lo.  Que  le  magistrat  de  district  a  juridiction  poar  le 
recouvrement  des  taxes  municipales  qnelqn'en  soit  le  montant. 


*» 
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O-^IO.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  de 
comté,  avant  le  quinze  de  mai  de  chaque  année  ou  à  toute 
autro  époque  fixée  par  le  conseil,  de  répartir  avec  l'approba- 
tion de  ce  dernier,  entre  toutes  les  corporations  locales  de  la 
municipalité  du  comté,  les  sommes  payables  au  conseil  du 
comté,  durant  l'année  courante,  en  vertu  des  ordres  munici- 
paux ou  de  répartitions  antérieures  en  force,  et  de  trans- 
mettre, au  bureau  du  conseil  de  chaque  corporation  locale, 
une  copie  certifiée  de  cette  répartition. 

Chaque  fois  qu'une  nouvelle  somme  de  deniers  est  imposée 
par  le  conseil  de  comté,  après  l'époque  déterminée  par  cet 
article,  une  nouvelle  répartition  doit  être  faite  et  transmise, 
de  la  même  manière,  par  le  secrétaire-trésorier.  (1) 

941.  Les  taxes  imposées  pour  des  fins  de  comté,  en  vertu 
d'un  procès-verbal,  ou  d'un  acte  de  répartition  se  rapportant 
à  un  procès-verbal,  ou  en  vertu  des  articles  490  ou  491,  sont 
perçues  par  les  officiers  des  municipalités  locales  où  sont 
situés  les  biens  imposables  affectés  au  paiement  de  ces  taxes, 
de  la  môm^  manière  que  les  taxes  imposées  pour  des  fins 
locales. 

Un  état  de  ces  taxes  doit  être  transmis  sans  délai  au  maire 
de  la  municipalité  locale,  ou  aux  personnes  chargées  de  les 
percevoir,  si  ces  personnes  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
chargées  de  surveiller  sous  la  direction  du  conseil  du  comté 


2o.  Que  sous  les  articles  939  et  951  du  code  municipal,  une  cor- 
poration locale  peut  être  poursuivie  devant  le  magistrat  de  district 
pour  le  recouvrement  d'une  dette  de  comté  due  par  la  corporation 
locale  à  la  corporation  du  comté. 

3o.  Qu'un  magistrat  de  district  n'est  pas  disqualifié  pour  juger 
semblaîjles  causes,  parcequ'il  est  contribuable  de  la  municipalité  in- 
téressée. La  corporation  de  la  paroisse  St.  Guillaume  vs.  La  cor- 
poration du  Comté  de  Drummond.  7  R.  L.,  562. 

Jugé:  Que  d'après  l'article  039  C.  M.  une  corporation  local  est 
tenu  au  paiement  d'une  taxe  qui  lui  a  été  imposée  par  un  procès- 
verbal  d'un  conseil  de  comté;  et  que  cette  taxe  peut  être  reclamé 
par  action  (art.  951,  C.  M.)  La  corporation  du  comté  deMissisquoi  et 
La  corporation  de  St.  Georges  de  Clarenceville.  15  R.  L.,  315. 

Jugé  :  Que  le  seul  moyen  de  collecter  les  contributions  dues  au 
conseil  de  comté  est  par  l'entremise  des  municipalités  locales  et  leurs 
officiers,  et  que  la  corporation  du  comté  n'a  pas  le  droit  de  procéder 
directement  contre  les  contribuables  par  action  ou  autrement.  Ro- 
berge  vs.  La  corporation  de  Lévis.  7  R.  L.,  G42. 

(1)  Jugé  :  Que  le  mode  de  recouvrement  indiqué  par  l'article  941 
C.  M.  n'est  pas  exclusif  du  droit  de  recour?  par  action.  La  corpora- 
tion du  comté  de  Missisquoi  vs.  La  corporation  de  St.  George  de 
Clarenceville.  15  R.  L.,  315. 


•-JO  (OI*K    MUKICII'AI. 

<*ii  (IcM  ilt'lrmi^'it  ilo  cointi*  l'i'X^iitirm  du   |irod^vcr)>aJ,  dr 

l'ar». 

A  '              ^                                             _  ^  vrr  >>\ï  faire» 

pr^'irvcMCitt  inxiii  datui  le»  doux  nioui  qui  ^ 
mi?-î*i«»ii  «le  eut  ^'•tiit.  !'  - ''tnirt-lr*'       • •■ 

|Mir.-.r(|t',    liOlir    If    l'i  'lit    fl 

tous  lr.M  <ir<>itH   et    I 

vnlii  «h'  lu  section    • 

<li.\irine(l(>  ce  code;  et  le  )  «s  ce  cmmuo 

lait  au  bureau  du  fM>cr<;taiti  iMr<Mi*-i   mu   imil-^  li  de  comté. 

47  V..  e.  IS,  ».  7.     (f) 

!)I2.    Tnute.M  1.1*  laxrM    II!  .» 

iiMlnsaliIrs,  pour  !<•.*<  liiKs  !•  ... 

r(''j)artie«  Jivcejuwticc,  d'iiprculc  rùle  d  •  ;«>n  en  î 

tous  les  hieiis  ji^  ••:   •:      ••  •  ■■:   ■  •   «  •  .  ., 

de  leur  valeur  ii  r 

les  l>i«iis  l'oncls  et  «le-  hi  vaUui  '  s 

iiiij-<  .«-aMifi  en  vertude  l'article  .  -    ,    . 

9t*ia.  En  étal>lLs8ant  la  valeur  qui  doit  être  • 
leiiaiiis  employés  pour  dc^  fins  agricoles  et  fiitu«>»  uai- 
liniites  (U's  niunieipalitr'î»  <lo  vill*»«  i,\i  de  villaeo«  i!  f*«(  • 
compte  de  la  valeur  de  -  j>our  1' 

lemeiU,  sauf  la  partie  n  --.  aux  ri:  .      :  .,  ...     ..  - 

jusqu'à  la  profondeur  ordinaire  di-n  lots  à  bâtir  dans  la  i 
lité,  laquelle  peut  Otrc  taxée  suivant  la  valeur  réelle.  41  V.,  c 
18,  s.  3(i. 

91îl,  Le  conseil  de  toute  niuni(  une 

résuluti«»u,  exempter  des  taxes  mu:..   ., ...      , ,    :;o»le 

de  vingt-cinq  ans  au  plus,  toute  personne  qui  exerce  une  indu^ 
trie,  un  métier  ou  une  exploitation  qu'  ■  '  ;  rié'- 

tairi'  de  tout  pont,  ainsi  que  le  terrain  .  lu.-y- 

trie,  métier,  exploitation  ou  pont  :  ou  peut  cunvfuir  avec 
cette  personne  d'une  somme  de  deniers  payable  annuellement 
pour  un  temps  n'excédant  pas  vingt-cinq  an-s,  en  commuta- 
tion de  toutes  taxes  municipales" 


(])  Jugé  :  Qu'un  corps  municipal,  ne  peat  pas  en  loi  réclamer  le 
X  coût  d'ouvrages  et  de  travaux,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  préalablement 

paye  à  l'entrepreneur,  que  le  coût  d'un  ouvrage  de  comté  est  à  la 
charge  des  contribuables  et  non  pas  des  municipalités  locales  :  qne 
la  collection  dune  telle  créance  doit  se  faire  par  le  prélèvement  de 
la  quote  part  de  chaque  intéressé  par  le  secrétaire  trésorier  de 
chaque  municipalité  locale,  suivant  la  59ème  section  de  l'acte  mu- 
^  ^  nicipal.  La  corporation  de  la  paroisse  de  St-André  et  La  corporatioa 

du  Comté  d'Argcnteuil.  3  R.  L.,  374. 
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Il  peut  aussi  exempter  du  paiement  des  taxes  municipales 
les  personnes  pauvres  delà  municipalité  et  leurs  biens. 

Telle  exemption  ou  convention  ne  s'étend  pas  aux  travaux 
à  faire  aux  cours  d'eau,  fossés  de  ligne,  clôtures,  découverts  ou 
chemins  de  front  qui  dépendent  des  biens  imposables  ainsi 
exemptés  ou  commués.  36  V.,  c.  21,  s.  30  ;  41-42  V.,  c.  10,  s. 
34;45  V.,  c.  35,  s.  31. 

944.  Le  conseil  local  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable, autoriser  par  résolution  le  secrétaire-trésorier  ou  tout 
autre  officier,  à  ajouter  au  montant  de  toutes  taxes  à  prélever 
sur  des  biens  imposables  dans  la  municipalité,  une  somme 
n'excédant  pas  dix  pour  cent  pour  couvrir  les  pertes,  frais  et 
mauvaises  dettes. 

945.  Les  taxes  ou  contributions  municipales  en  main  d'œu- 
vre  ou  en  matériaux  sont  toujours  convertibles  en  deniers, 
après  leur  échéance. 

946.  Toutes  taxes  luunicipales  constituent  une  créance 
privilégiée  exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

947.  Les  taxes  portent  intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent,  à 
dater  de  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  elles  doivent  être 
payées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  demande  spéciale  soit 
faite  à  cet  effet.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  conseil  ou  des  offi- 
ciers municipaux  de  faire  remise  de  ces  intérêts. 

94§.  Toutes  taxes  municipales,  imposées  sur  un  terrain, 
peuvent  être  réclamées  aussi  bien  de  l'occupant  ou  autre  pos- 
sesseur de  ce  terrain  que  du  propriétaire  de  même  que  de 
tout  acquéreur  subséquent  de  ce  terrain,  lors  même  que  tel 
occupant,  possesseur  ou  acquéreur  n'est  pas  inscrit  sur  le  rôle 
d'évaluation.  (1) 

949.  Quiconque  n'étant  pas  propriétaire  paye  les  taxes 
municipales  imposées  à  raison  du  terrain  qu'il  occupe  est 
subrogé,  sans  autre  formalité,  aux  privilèges  de  la  corporation 
contre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  propriétaire,  et  peut, 
à  moins  de  convention  contraire,  retenir  sur  le  prix  du  loyer 
ou  sur  toute  autre  somme  qu'il  lui  doit,  ou  recouvrer  de  lui 
par  action  personnelle,  le  montant  qu'il  a  payé  en  capital, 
intérêts  et  frais. 

950.  Tous  arrérages  pour  taxes  municipales,  sauf  le  cas  des 


ces  taxes  ;  que  le  fait  qu'une  personne  non  propriétaire  d'un  immeu- 
ble aurait  été  entrée  sur  le  rôle  et  cotisée  comme  propriétaire  d'un 
immeuble  ne  le  rend  pas  contribuable.  Hogan  et  la  Cité  de  Montréal 
1  M.  L.  R.,  60  ;  7  L.  N.  378. 


2±2  cour,  MinciciPAL 

nrticI(>A  4(>2  ft  495,  no  proMcrivcnt  par  troiii  «tui.  CeiU*  dinpoMÎ- 
tion  t'A  Hiijnttr  à  rnppliration  dort  anic\m22f\7  et  227Uclu  codé 

civil.  (1) 
051.  I^>  paicini'iit  dvM  tAxtrn  nu.  'Ire  ùnn\o- 

inciit  rri'ItiiMc  pur  une  action  intcni* .  ,é.,  ..w... ...  îa  cor|>fira- 

tiun  (Icviiiit  lin  jiil;(^  de  naix,  In  cour  dc«  conimiosaireM  \Hmr 

Irt  (It'i  liiire  d-  "      '  i 

nnnii'  y  en  ft 

de  circuit  du  comté  ou  du  di.Htrict,  tant  coi 

la  municipalité  que  contre  Ilh  iHsrHonnctf  pi«  -  . . 

128,  8.8.  (L>) 

95îl.   I..  ■■  •       •   •   •  ■       '      ■ 

wiircs  ou  - 

«ituée  dans  les  limiter  de  la  mu:  le 

rôle  ou  un  extrait  ccriitié  du  i...    ...  ^  ,.  les 

écoles  présenté  par  eux,  et  ordonner  au  ►•  ier 

de  faire  la  pn  i  de  cer-  •  le  la  même  nuiUicrc  tien 

même  temps  ■_  -  taxes  n.  ^  ile». 

95:1.  Les  taxt*s  prélcvécii  par  le  conseil  local,  pour  lc«  tra- 
vaux publics,  dans  chacun  ues  canton^i  réuni>t  ik>"-  •"-mer 
une  numicipalité  locale  distincte  en  vertu  de  î'arti'  >nt 


cina 
i,  aé 


dépensées,  déduction  faite  desfraiâ  de  perception  et  *iadrai- 


(1)  Jmjé :  Que  la  créance  d'une  corporali'  'teint*,  rU-à-rU 
du  débiteur,  par  la  vontp  par  un  s\-ndic  en  le  la  propriété 
affectée,  et  une  cor  e  recher  dommage  pour 
saisie  illégale  des  i:.  ir  sous  <  .istaoces.  blaia 
vs.  La  corporation  de  Uruiiby.  û  II.  L.,  ISO. 

(2)  Jugé  :  Que  le  seul  moyen  de  çolk-rt^r  le?  rontrihntions  daes 
au  conseil  de  comté,  est  par  l'entre:  ^  locales  et 
ses  officiers  et  que  la  corporation  de  le  procéder 
directement  contre  les  contribuables  par  uctiuu  ou  auiremeoU  Ro- 
berge.  et  La  corporation  de  Lévis.  7  II.  f.  .  CAl. 

Jugé  :  Que  nonobstant  l'article  '  "  ''.  M-,  il  y  a  lieu  à  la 
révision  d'un  jugement  de  la  Cour  >  ,  jrc,  dans  une  poursuite 
pour  taxes  municipales  lorsque  le  montant  excède  $100.  La  corpo- 
ration de  Grantham  vs.  Ward.   Il  R.  J.  Q.,  222  ;  14  R.  L-,  04. 

Juqr  :     Qu'il   n'y    a  d'appel  d'un   jugement   en  matières  muni- 
cipales que  lorsque  tel  jugement  est  pour  une  somme  de  $100  oa 
plus.  Rioux  vs.  La  corporation  de  Rimouski.  1 1  R.  J.  Q.,  231. 
\  Jugé  :  Que  toute  action  pî)«r  le  recouvrement  de  taxes  ou  contri- 

butions municipales  doit  être  porté  soit  devant  la  Cour  Supérieure, 
soit  devant  la  Cour  de  Circuit  suivant  le  montant  en  litige.  Le 
Code  de  Procédure  Civile  ne  contenant  aucune  disposition  excep- 
tionnelle à  l'égard  de  ces  dites  taxes  comme  celles  qu'il  contient  aa 
sujet  des  taxes  scolaires  et  des  contributions  pour  la  construction  et 
réparation    des  églises  et  presbytères.     La  corporation  d'Irlande 


ord  et  Mitchell.     13  R.  J, 


presDv 
Q-,  32. 
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nistration,  dans  les  cantons  oCi  elles  ont  été  prclevéct 
que  le  conseil  da  comté  n'en  ordonne  autrement. 
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a  moins 


SECTION  II. 


rERCEPTION  DES  TAXES  DANS  LES  MUNICIPALITES  LOCALES. 

954.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  tout  con- 
seil local  de  faire  un  rôle  général  de  perception,  chaque  an- 
née dans  le  mois  d'octobre,  ou  en  tout  autre  temps  fixé  par 
le  conseil. 

Il  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception  chaque  fois 
qu'une  taxe  spéciale  a  été  imposée  après  la  confection  du 
rôle  général  de  perception,  ou  chaque  fois  qu'il  en  reçoit 
l'ordre  du  conseil. 

955.  Tout  rôle  de  perception  doit  contenir,  dans  des  colon- 
nes différentes  : 

1.  Les  noms  et  état  de  chaque  propriétaire  contribuable 
inscrit  au  rôle  d'évaluation  ou  le  mot  "  inconnu  "  si  le  pro- 
priétaire est  inconnu  ; 

2.  Les  noms  et  état  de  toute  personne  qui  occupe  un  ter- 
rain imposable,sans  être  propriétaire,  si  elle  est  connue,  qu'elle 
soit  inscrite  ou  non  sur  le  rôle  d'évaluation  ; 

3.  La  valeur  réelle  des  biens-fonds  imposables  de  chaque 
contribuable  ; 

4.  La  valeur  des  biens  déclarés  imposables  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 710  de  chaque  contribuable  ; 

5.  Le  total  des  valeurs  imposables  de  tout  contribuable  ; 

6.  Le  montant  des  taxes  paj^ables  par  chaque  contribua- 
ble. (1) 

956.  Si  le  rôle  de  prccption  est  général,  il  doit  mentionner 
en  détail  dans  autant  de  colonnes  distinctes,  toutes  les  taxes 
dues  depuis  la-  confection  du  dernier  rôle  général  de  percep- 


I 


M 


(l)  Jugé  :  Que  les  formalités  prescrites  par  le  Code  Municipal,  re- 
lativement au  rôle  de  perception,  doivent  être  strictement  observées. 
La  corporation  du  village  du  Bassin  de  Chambly  et  SchefFer.  1  M.  L. 
R.  (B.  R.)  42  ;  7  L.  N.,  300. 

Jugé  :  Que  si  le  rôle  de  perception  porte  la  part  de  taxes  d'au- 
cun contribuable  à  un  montant  plus  élevé  qu'elle  ne  doit  être  en  ver- 
tu du  règlement  d'imposition,  tel  rôle  n'est  nul,  quoad  ce  contri- 
buable, que  quant  i\  l'exédant.    Dubois  vs.  La  corporation  du  Vil- 


lage d'Acton  Vale.     2,  R.  L.,  565. 


M 
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tion,  eu  (lifftiii);uniit  W  inron  localm  de  celles  qui  ont  {-U-  \m 

957,  J)anM  loute  i  alite' lr>riilr  où  Î1"  ''*•'  •'■• 

taxi>M(>n  vtTtu  (liftni!  1  «m  .V.»r>.  le  f 

«loit  pni t<  r  au  i<"  ' 

«les  iiiiiiih  (ItM  (•((]. 

j)c»i><»niuM  a>*<njrtir»  à  coj  tnxrv,  ft  lion»  des  colonncii  i^'pji- 

r^'OH,  li'M  nioi)tai)t:i  duH. 
95W,  I^»  «ocr^'lnirc-trCi'oricr  doit  peirter  aii  rfAc  ftC-n^ml  i\v 

percrj-tinii  «t  !  ■     f    ■ 

convcilic-  »ii  ' 

cicrs  iminicipavix,  (  t  ùvhsjui  |;  à  In  corixiration, 

Koit  aux  oJlic'ii'it*  dr.  couhcil,  i»ar  «..     ,  .  .-■■i.ncs  occupant  d» 

l)icuM  i u) posai >1  es  dan?*  la  nuniici[>nlit^'.  pounii  qu'uu  Ciai  cor- 
r  tilu'  et  attislr  -.'■'. 

i  du  ('(inscii,  a\. 

Ortf^,  àSi  lu  coufi'il  Huniicii-ai  a  or^  n  <|ur 

la  pi  icept ion  des  cotisât iouh  scolaire- .-.  -"iih 

et  de  la  uuine  uuiuièrc  que  les  taxes  i  ré- 

I  tairc-tré.^^oiier  doi  ".       '  \q 

t  montant  do  ces  C(.;  .itc 

an  s(tr<''tairc-trtsoiier  des  écoles. 

960,  I.e  seeictaiic-trésorier,  ap^^«  avoir  conv^*''-'  ^'^  WVlc 
de  perception,  donne  un  avis  public  par  lequel  i  u*» 
le  rôK'  '  '  '  '  nu  le  r<*'  -  '  " 
a  été  T'  _  à  son  1  ^ 
les  personnes  sujettes  au  paiement  des  taxes  ou  animes  y 
mftiitionnées,  d'en  payer  le  montant,  à  son  bureau,  dans  lêa 
vinj^t  jours  qui  suivent  la  publication  de  cet  avis. 

961.  A  l'expiration  dr  '"  '  '  '  in»,  le  -  ":e- 
trésoricr  doit  faire  la  d<  _  ••nt  de  .«•» 
taxes  et  sommes  de  deniers  portées  au  rôle  de  perception  et 
non  encore  perçues,  aux  pei^onnes  obligées  de  les  payer,  en 
leur  signifiant  ou  faisant  siirnifier  un  avis  spécial  à  cet  effet 
acconipagiié  d'un  état    •-         '   '                      •                    y 

Jus^u'ù  ec  que  rhe:  ,  •  t  avis 

soit  lixé  par  le  conseil,  en  vertu  de  Tarticie  471,  ie  secrétaire- 
trésorier  a  droit  à  ^*ingt-cinq  centins  pour  la  signification  de 
_  tel  avis,  nonobstant  tout  règlement  municipal  en  vigueur  lon> 

1^^         de  la  mise  en  force  de  ce  code,  (1) 

(1)  Jua/  :  Que  la  demande  de  paiement  pour  le3  taxes,  en  vertu 
de  l'article  OGl  du  code  municipal  adressé  À  une  femme  séparée 
de  biens,  et  à  elle  transmise  dans  une  enveloppe  à  l'adresse  du  mari 
est  suffisante.       que  la  Cour  -le  Circuit  a  jundictioa  dans  ces  causes 
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962,  Si  après  les  quinze  jours  qui  suivent  la  demande  faite, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  les  sommes  dues  par  les  per- 
sonnes inscrites  au  rôle  de  perception,  n'ont  pas  été  payées, 
le  secrétaire-trésorier  peut  les  prélever  avec  dépens  au  moyen 
de  la  saisie  et  de  la  vente  de  tous  les  biens  meubles  et  effets  de 
telles  personnes  trouvés  dans  la  municipalité.  (1) 

963.  Telles  saisie  et  vente  sont  faites  en  vertu  d'un  mandat 
signé  par  le  maire  du  conseil  ou  par  le  préfet  du  comté,  sui- 
vant le  cas. 

Ce  mandat  est  adressé  à  un  huissier  et  doit  être  exécuté  par 
cet  officier  sous  son  serment  d'office,  d'après  les  mêmes  règles 
et  sous  les  mêmes  responsabilité  et  pénalités  qu'un  bref  d'exé- 
cution de  bonis  décerné  par  la  cour  de  circuit. 

Le  maire  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  donnant  et  en 
signant  tel  mandat  n'encourt  personnellement  aucune  respon- 
sabilité ;  il  agit  sous  la  responsabilité  de  la  corporation  au 


quel  qu'en  soit  le  montant.  La  corporation  du  village  de  Bienville 
vs.  Gillespie  et  vir.  G  R.  J.  Q.,  340. 

(1)  Jugé:  Qu'un  usufruitier  est  responsable  des  taxes.  La  corpo- 
ration de  Montréal  vs.  Contant.  2  R.  C.,  482. 

Jugé  :  Que  les  taxes  scolaires  ne  peuvent  être  poursuivies  ou  recou- 
vrées dans  la  Cour  Supérieur  que  dans  une  poursuite  pour  arrérage  de 
taxes  municipales,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  l'original  du 
rôle  de  perception  ;    la  preuve  de  l'avis  public,  requis  par  l'article 


960,  C 
que 


D.  M.,  et  des  extraits  certifiés  du  rôle  de  perception  est  suffisante  ; 
les  arrérages  de  ces  taxes  dues  par  une  personne  décédée, 
peuvent  être  recouvrés  de  son  légataire  universel.  La  corporation 
du  canton  d'Acton  vs  Fulton  et  al.  24  L.  C.  J.,  113. 

Jugé  :  Que  les  arrérages  de  taxes  et  cotisations  municipales  impo- 
sées sur  un  immeuble,  peuvent  être  recouvrés  par  action  person- 
nelle du  propriétaire  actuel,  bien  que  ces  taxes  et  cotisations  aient 
été  imposées  durant  que  l'immeuble  appartenait  à  un  propriétaire 
antérieur.  La  corporation  de  la  paroisse  de  Ste.  Brigide  vs.  Mur- 
ray.  14  R.  L.,  227. 

Jugé  :  Que  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal,  en  exigeant, 
sous  menace  d'exécution,  le  paiement  d'une  taxe  imposée  par  un 
rôle  de  cotisation  apparemment  revêtu  des  formalités  voulues  par 
la  loi,  mais  qui  fut  ensuite  déclaré  nul  par  les  cours,  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  de  mauvaise  foi,  dans  le  sens  de  l'article 
1049  ce,  et  conséquemment,  n'est  tenue  de  rembourser  que  la 
somme  perçue  avec  les  intérêts  du  jour  du  paiement.  Wilson,  étal., 
et  la  cité  de  Montréal.  24  L.  C.  J..  222. 

Jugé  :  Que  ces  effets  n'ont  pas  été  dans  la  possession  du  mari  selon 
le  sens  du  statut,  lorsque  des  effets  appartenant  à  l'épouse  séparée 
de  biens  ont  été  saisis  au  domicile  conjugal  pour  des  taxes  dues  par 
le  mari,  la  co-habitation  ne  détruisant  pas  la  possession  séparée  de 
la  femme.  Green  et  vir.  vs.  La  cité  de  MontréaL  22  L.  C.  J.,  128. 
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profit  «l»'  ln(|iicllo  fw»  fnit  \n  pcTcefHion.      17  V..  r.  Ig,  §.8.   f  1 
IMH.   I>4'  lotir  rt  Ir  li<'ii(lc  In  vcnle  •  •«   vt   *  ' 

illM-l  xuihlM  «loivrnt  <*'*^  •      '     •    ■"  ;--i«i,     ]  ■"     "• 

puMir,  (|i»iin<!'-  cil  la  ;  :r    l«n*    •. 

rijiiiiH  ilr  iiKulili'.M. 

( '«'t  iivi.H  «loil  </^jilriiifiit  m»  iiti<»îiîi»r   \an   fiorii»    <t    «'t.it    <!• 
|ji  pirMoinic  Hiir  lar]uell<  '  faite. 

IMW.  Si  !<'  «Iél)iteiir  r 
ouvrir  1rs  p(»rlr*ï«  «le  ma. 
trrinrs,  ou  h'il  y  a  n-fus  «le  iti»  oij\rir, 

l'Iif  :iiifiiri^<^  iiur  im  iitdif  tîii     inair»-  < 


{\)  Jugé  :  Que  In  créance  d*nne  corporation  eit   fteint*»  -•-  '.  -'* 
(lu  débiteur  par  lu  vente  par  un   iijnaic  en  faillite  de  la 
r  aflVcler. 

.  Qu'une  corporation  peut  être  recherchée  en  dommagei  pour  «fiiir 

'  illégale  des  meubles  du  déliitcor  sous  cei  circonstances.    BlaJn  r*. 

'  I  La  corporation  de  (îranby.     5  R.  L.,  180. 

Jui/é  :     Que,   dans  une   action  en  dommage  contre  une  corpora- 
tioi)  pour  rémanation  illégale  d'un  mandat  de  saisie,  la  corporation 
n'a  pas  droit  à  un  mois  d'avis,  sous  l'article  22  C.  P.  C.  Hlain  r«.  La 
corporation  du  village  de  Grauhy.  18  L.  C.  J.,  182. 

Jt/y/;  Que  les  corporations  municipales  sont  tenues  d'observer 
tstriclemenl    les  formalité»    prf^rritf   p.ir  îa    le:   rt  exorbitantes  du 
droit  comn^un.  pour  pouvoir  »  ''-s  le  paiement  de 

I  leurs  cotisations  et.  surtout.  i>  •  maner  une   saisie 

exécution  aux  fins  de  prélever  ces  coiisauons  ;  que  les  formalités  qui 
consistent  dans  les  avis  publics  et  iirivi'-:    rtnn.fa»  f-nt,   pour  !•  -  <  or. 
porations  municipales,   les  procèdes  j  i'il  est  r. 

d'adopter  pour  avoir  droit  ae  faire  su.  ..    .^^    .....s  d'un  u*......  . .  . 

que  sur  une  poursuite  en  dommages  par  un  contribuable  contre  la 
corporation,  pour  saisie  illégale  des  biens  de  ce  contribuable,  c'est 
:\  la  corporation  à  prouver  que  la  saisie  était  légale  et  autorisée  par 
l'observation  de  toutes  les  formalité?  voulues  par  la  loi,  quand 
même  le  demandeur  aurait  allégué  dans  sa  déclaration  que  la  saisie 
prati({uée  contre  lui  était  illégale  et  malicieuse,  sans  se  plaindre 
spécialement  du  défaut  de?  formalités.  .Matthews.  et  Le  maire,  les 
échevins  et  les  citoyens  de  la  Cité  de  Montréal.  1  IL  L.,  CIO. 

Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  un  bref  de  prohibition  lors<|n'il  ap- 
pert, à  la  face  des  procédures,  qu'il  n'y  a  pas  excès  de  jundiction, 
Le  maire  et  al.  de  Sorel  et  Armstrong.  20  L.  C.  J.,  171. 

Jugé:  Qu'un  bref  de  prohibition  ne  peut  émaner  légalement  contre 
une  corporation  poar  arrêter  les  procédés  sur  un  mandat  de  saisie, 
signé  par  le  maire,  pour  prélever  le  paiement  des  taxes.  Blain  et 
La  corporation  du  village  de  Granby.     18  L.  C.  J-,  18rt. 

Jugé  :  Qu'un  corps  municipal,  qui  a  le  droit  d'émaner  les  mandats 

de  saisie  pour  le  paiement  des  taxes  due  à  la  municipalité    est  un 

\  tribunal  inférieur  î\  qui  un  bref  de  prohibition  peut  être  adressé  lors- 

;    \  qu'il  excède  sa  juririttion     -   -i/. 7 r/.^  James  Armstrong.  1  R.   L..   48. 
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de  paix,  à  en  faire  l'ouverture  par  les  voies  ordinaires  en 
présence  de  deux  témoins,  avec  toute  la  force  requise,  sans 
préjudice  à  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  refus,  violence 
ou  autre  obstacle  physique. 

9Ô6.  Nulle  opposition  ou  demande  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  ou  de  privilège  sur  les  meubles  et  effets  saisis,  ne 
peut  empêcher  telles  saisie  et  vente  non  plus  que  le  paiement 
des  taxes  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente,  à  moins  qu'il 
ne  soit  déposé  en  même  temps  entre  les  mains  du  secrétaire- 
trésorier  une  somme  de  cinq  piastres,  ou  une  somme  égale  à 
celle  réclamée  par  le  mandat  de  saisie  si  cette  dernière 
n'excède  pas  cinq  piastres. 

Cette  opposition  est  d'ailleurs  faite,  entendue  et  décidée  de 
la  même  manière  que  celle  faite  en  vertu  de  l'article  970. 

967.  La  somme  déposée  est  remise  à  la  personne  qui  l'a 
payée,  si  les  conclusions  de  l'opposition  ou  de  la  demande  sont 
accordées,  sinon  elles  est  imputée  au  paiement  des  frais 
encourues. 

96S,  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  effets  saisis 
sont  appliqués  par  le  secrétaire-trésorier,  déduction  faite  des 
frais  de  saisie  et  de  vente,  au  paiement  des  sommes  portées 
au  rôle  de  perception  avec  intérêt  et  frais. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  payé  par  le  secrétaire-trésorier  à 
la  personne  contre  laquelle  la  vente  a  été  faite,  ou  est  retenu 
par  lui,  au  cas  de  réclamation,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne 
une  décision  de  la  cour  de  magistrat  ou  de  circuit  du  comté 
ou  du  district,  sur  requête  à  cet  effet.  Si  la  réclamation  est 
admise  par  le  défendeur,  les  deniers  sont  payés  au  réclamant 
par  le  secrétaire-trésorier. 

969.  Chaque  fois  qu'un  terrain  assujéti  aux  taxes  munici- 
pales a  été  saisi  et  vendu  par  autorité  de  justice,  ou  est 
l'objet  d'une  demande  en  ratification  de  titre  ou  en  expro- 
priation, le  secrétaire-trésorier  doit  produire  la  réclamation 
de  la  corporation,  en  déposant  dans  les  délais  requis,  au 
bureau  du  shérif  ou  du  protonotairc,  un  état  détaillé  de 
cette  réclamation  certifié  par  le  maire  du  conseil  ou  par  lui- 
même,  accompagné  des  pièces  justificatives  nécessaires. 

970.  Tout  contribuable  qui  est  requis  de  payer,  comme 
taxes  municipales  ou  scolaires,  une  somme  plus  élevée  qu'elle 
ne  devrait  être,  est  admis  à  plaider  ce  fait,  par  exception  à 
rencontre  de  toute  action  ou  réclamation,  ou  par  opposition 
sur  toute  saisie  pratiquée  en  vertu  de  l'article  962  sur  ses 
biens  meubles  et  effets. 

Cette  opposion  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit  attes- 
tant la  vérité  des  allégations  qu'elle  contient,  être  signifiée  à 
l'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  de  saisie  et  rappor- 
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t<?c  (Invnnt  In  ronr  clo  circuit  fh\  romfv^  oii  du  district  dam 

\vH  huit  jnnnt  HiiivniitM,  r>u  d-  :r  do  roagifitrat  à  non 

t)ro<')iain  tcriiH'.  KlIt*  c-hI  cil-;...       ..:   ..Jue  et  ♦!«•' î''-'-    -î..t, 
it*  rryli'H  (inliimin'^t  de  pnW'diirr  de  la  cour. 

I/(>I)I)(iHitinn  <•!  "         ' 

onirr  i\  («t  flirt  - 

district  ou  par  le  gretlier  de  la  euur  devant    la4|ueilc  ««lie  J^l 
rap{)nrtai)le.  (1) 

971.  Ixî  Éfecrétairc-tr^iioricr  peut,  avec  l'autoriMition  du 
C'onsoil  local  et  ai;      '  '  '     ' 

l'aider  A  j  crc«v<.i. 

personnes  iloiit  lui  it  ses  cnutions  n-stent  néanmoiiui  rii*pon- 
aMe«!  i\i'<  actey,  omissions  ou  n^'gligcnco». 


CHAPITRE    DEUXIÈME, 

DETTFX  MUXICIPALEg. 


SECTION   I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

9T2.  Le  capital  et  l'intérêt  de  tout  emprunt  ou  !»on, 
peuvent  Otre  laits  ]  ayal»les.  soit  dans  la  province,  soitailleurB. 
en  monnaie  courante  du  Canada  ou  du  pays  où  les  deniers 
sont  payables. 

97:J,  Toute  dette  contractée  pour  des  '' 
une  corporation  de  comté,  est  payable  en  i 
et  frais,   au  conseil  du  comté,  par  toutes  les  corporations 
locales  de  la  municipalité  du  comté  et  est  répartie  et  préle- 
vée de  la  même  manière  que  les  taxes  imposées  par  le  conseil 
du  comté. 

971.  Dans  tout  règlement  fait  par  le  conseil  de  comté, 
ordonnant  un  empnmt  ou  une  émission  de  bons,  pour  venir 


(1)  Jw<7<"' ;  Qu'il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu  par  la  Conr  de 
Circuit  dans  une  causeou  des  procédures  sont  faites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 970  :  que  la  Cour  du  Hanc  de  la  Reine,  dans  sa  juridiction,  peut 
permettre  un  renonvellement  de  cautionnnement  s'il  est  irréguiier. 
Montréal  Cottou  Co..  et  La  corporation  delà  ville  de  Salaberrv.  9  ft, 
,L..  551  :  2  L.  >*.,  338,  :  3  L.  X.,  317. 
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en  aide  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de 
bois,  ou  de  tout  autre  ouvrage  public,  auquel  la  corporation 
d'une  des  municipalités  locales  de  la  municipalité  du  comté 
a  déjà  contribué  en  son  nom  propre,  il  peut  être  stipulé  que 
le  montant  de  la  contribution  accordée  par  le  conseil  local 
calculé  sur  le  montant  de  son  rôle  d'évaluation  en  force 
lorsque  cette  dernière  contribution  a  été  décrétée,  soit  con- 
sidéré comme  faisant  partie  de  l'aide  accordée  par  la  corpo- 
ration du  comté,  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  part  dans  telle 
aide. 

975.  Dans  ce  cas,  il  est  loisible  au  conseil  de  telle  munici- 
palité locale,  si  l'aide  qu'il  a  accordée  au  nom  de  la  corpora- 
tion locale  doit  être  donnée  au  moj^en  de  bons,  et  si  ces  bons 
ne  sont  pas  émis,  d'annuler  telle  aide  jusqu'au  montant  de  sa 
part  dans  la  contribution  accordée  par  le  conseil  de  comté. 
Si  ces  bons  ont  été  émis,  ceux  qui  les  détiennent,  peuvent  les 
échanger  pour  des  bons  de  la  corporation  du  comté,  en  trans- 
portant à  la  corporation  du  comté,  un  montant  de  fonds  de 
la  corporation  locale  égal  à  celui  donné  en  échange,  avec  le 
consentement  de  la  corporation  locale  dont  le  conseil,  dans 
ce  cas,  doit  transporter  à  la  corporation  du  comté  le  montant 
des  parts  dans  l'ouvrage  représentées  par  les  bons  échangés. 

976.  Jusqu'à  ce  que  telle  annulation  ou  échange  de  bons 
ait  eu  lieu,  le  conseil  de  comté  doit,  en  repartissant  la  taxe 
prélevée  par  son  règlement,  faire  sur  la  part  imposée  à  la 
corporation  de  telle  municipalité  locale,  une  déduction 
proportionnée  au  montant  de  l'aide  accordée  par  cette  cor- 
poration. 

977.  La  dette  totale  contractée  par  une  corporation  de 
comté,  ne  peut,  en  aucun  temps,  excéder  vingt  pour  cent  de 
l'évaluation  des  biens  imposables  de  la  municipalité. 

978.  Nul  conseil  local  ne  peut,  par  lui-même,  contracter 
des  dettes,  pour  une  somme  excédant  en  totalité,  y  compris 
sa  part  à  payer  de  la  dette  de  la  corporation  du  comté,  vingt 
pour  cent  de  l'évaluation  totale  des  biens  imposables  de  la 
municipalité. 

978a.  Les  taxes  destinées  à  payer  l'intérêt  "de  bons  muni- 
cipaux, comme  celles  destinées  au  paiement  du  fonds  d'amor- 
tissement ou  au  rachat  de  ces  bons,  doivent  être  imposées  et 
prélevées  d'après  le  dernier  rôle  d'évaluation  en  force  dans 
la  municipalité. 

Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  faire  chaque 
année  jusqu'au  paiement  ou  au  rachat  des  bons,  un  rôle  spé- 
cial de  perception,  repartissant  sur  les  biens  imposables  assu- 
jétis,  suivant  leur  valeur  portée -à  tel  rôle  d'évaluation,  le 
m.ontant  de  la  taxe  imposée  pour  l'intérêt  et  le  paiement  an- 
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iiuol  (lu  ToikIm  (rumortijwoinfnt.  Wi  V.,  c.  21,  •.  81  ;  41-42  V^ 

V.  10.  H.  :\r}. 

979.  Lo  Hfcr<'*tnirc  do  la  province  doit  prfipnrvr,  loiiii  le* 
aiw*,  «luDH  \v  nidin  flo  juin,  d'apn'i*  W-w  /"-IntM  1  -  à  iwm  bu- 

reau «'M  viTtu  lU'  l'article  IGH,  m-  ••»  i'  -v     ;       ...  indiquant  : 

1.  I.rs  noniH  de  toutcn  \v»  corj  .rn  :  e^  «-ndet- 
t^-e«; 

2.  I>c  montant  de  la  dette  «le  chacune  deccêcorporationii  ; 

3.  Le  montant  drn  int^T^-tH  duH  par  elle  ; 

4.  I^i  valeur  di>sl>ien.s  meuhlcM  et  immeubles  qai  leur  appar» 
tieiuient  ; 

T).  I>o  montant    ".   *        "  }ia. 

cune  des  municij 

6.  Ix>  taux  total  de  la  taxation  ou  cotisation  par  piastre 

imposée,  pour  des  tins  quelconque*»,  8Ur  '      »  :  -     ; »  ': 

ou  seulement  sur  les  biens-fonds  impoe 
pâlit  es. 

Tne  copie  de  ce  tableau  doit  C-tre  transmise  à  chaque  bran- 
che de  la  législature,  par  le  secrétaire  de  la  province,  dan«  le» 
quinze  premiers  jours  de  la  session  suivante.  41  V..  <■   '  "       37. 

9N0.  I>es  emprunts  contractés  et  les  boiw  ou   «  res 

émis  dont  l'émission  a  été  autorisée  avant  la  pr' 
de  ee  code  en  vertu  des  actes  concernant  le  fond»  «         . 
municipal,  et  non  acquittés,  continuent  à  être  réglés  par  les 
dispositions  des  statuts  qui  s'y  rapportent. 

Les  montants  de  ces  emprunts  ou  bons  sont  remboursa- 
bles, les  taxes  à  prélever  pour  les  acquitter  sont  répartie»  et 
perçues  même  dans  le  cas  où  la  corporation  serait  en  défaut, 
et  les  devoirs  et  les  obligations  des  conseils  et  de»  officiers  mu- 
nicipaux relatifs  à  ces  empnints  ou  bons  doivent  être  accom- 
plis, jusqu'au  parfait  acquittement  de  tels  empnmts  ou  bons 
comme  si  ce  code  n'eut  pas  été  promulgué  ;  sujet  néanmoins 
à  rapplicatir.n  do  l'article  07.*^.  30  V..  c.  21.  s.  32. 


SECTION  II. 

DISPOSITIONS  P.VRTICULIÈRES  AUX  DOXS  MUNICIPAUX. 

V^  9Sl,  Tout  bon  municipal  doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  au  nom  de  laquelle  il  est 
émis  ; 

2.  Le  ^^glement  en  vertu  duquel  il  est  émis  ; 
'   3.  Le  montant  pour  lequel  il  est  donné  : 

1.  Le  taux  de  l'intérêt  payable  par  année  ; 
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5.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  tant  des  intérêts  que  du 
capital  ; 

().  La  date  de  son  émission. 

Il  doit  également  porter  la  signature  du  chef  du  conseil  ou 
de  toute  autre  personne  autorisée  par  le  conseil  à  le  signer, 
et  celle  du  secrétaire-trésorier.  (1) 

982.  Il  doit  contenir,  en  outre,  toute  disposition  nécessaire 
à  la  mise  à  eftet  des  intentions  du  règlement  en  vertu  duquel 
il  est  émis. 

9S3.  L'intérêt  sur  les  bons  est  payable  tous  les  six  mois. 

984.  Tout  bon  est  fait  payable  soit  au  porteur,  soit  à  une 
personne  quelconque  y  dénommée,  soit  à  une  personne  y 
dénommée  ou  au  porteur,  soit  à  une  personne  y  dénommée 
ou  il  ordre. 

985.  Un  bon  peut  être  émis  pour  une  somme  moindre 
que  cent  piastres,  et  être  fait  payable  avant  cinq  ans  ou  après 
trente  ans  de  sa  date. 

986.  Si  les  bons  sont  payables  après  cinq  ans  de  la  date 
de  leur  émission,  la  taxe  annuelle  prélevée  pour  payer 
l'intérêt  de  chaque  année  et  composer  le  fonds  d'amortisse- 
ment, ne  peut  être  imposée  que  sur  les  biens-fonds  imposables 
de  la  municipalité. 

987.  Tout  bon  municipal  fait  payable  au  porteur,  ou  à 
une  personne  y  dénommée  ou  au  porteur,  peut  être  trans- 
porté par  la  simple  délivrance. 

Celui  payable  à  une  personne  y  dénommée,  ou  à  une 
personne  y  dénommée  ou  à  ordre,  peut  être  transporté  au 
moyen  d'un  endossement  fait  au  long  ou  en  blanc.  Lorsqu'il 
est  endossé  en  blanc  il  devient  transférable  par  la  simple  déli- 
vrance. 

Tel  transfert  transmet  la  propriété  du  bon  à  celui  qui  en 
est  le  possesseur,  et  lui  donne  le  droit  de  porter  une  action 
sur  ce  bon,  en  son  propre  nom. 

988.  Il  peut  être  stipulé  dans  tout  bon  que  la  somme 
annuelle  composant  le  fonds  d'amortissement,   soit,   avec  le 


!  ^ 


(1)  Jugé  :  Que  lorsqu'un  règlement  d'une  corporation  municipale 
accordant  une  aide  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  contient 
ancune  disposition  à  l'effet  que  les  conditions  insérées  dans  le  rè- 
glement seront  aussi  insérées  dans  les  débentures  à  être  émanées  en 
vertu  du  dit  règlement,  et  que  ces  conditions  sont  préalables  à  l'é- 
manation et  à  la  livraison  des  dites  débentures,  doivent  être  émises 
sans  condition,  et  qu'en  ce  cas,  des  débentures  contenant  les  condi- 
tions du  règlement  ne  seront  pas  considérées  une  offre  légale  par  la 
corporation.  Macfarlane  et  La  corporation  de  la  paroisse  de  St-Cé- 
saire.  2  M.  L.;  R.  160. 
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I  itiiM«>nt«>Tno!it   (lu   prét^tir,    •^•mi«M»  A   (^1   j>r/'t<»iir  mi   A  pk^ 
r«  .  au  lii'U  «I' 

j);i.  .    .   ^    ...iiil.  DaiiH  t       

tabIcM  à  rrxpinitioii  <Ui  lUlnï  tixù  par  le  et  ibi 

sont  (U'iis/'H  jivoir   <'*t<''   pii^Y-n   on   entier   ci  -        • 

pnicnii'nt  dn  montant  annuel  tic  Tint^-rét  > 
tiysrinrnt  siM'cifir  «iauM  rrn  Ihuim. 

0^9.  ÏA'  ("ourti'il  de  toute  turporation  nui  a  6mU    >  .«rii  ou 
npr6s  la  mise  on  force  de  ce  ccmIc,  de»  l>otw   ra<  •   à 

l'expiration  d'un  m*         *"  •  '  .  i,i 

<lu  pnrtrur,  les  <f'c}»;t'  ..t  . 

pavaMes  en  la  ni  il. 

9»0.  i^oKecrél.,..  .    .,     ...:.  î..r.t  U- 

conseil  a  pa.s.<é  un  r^ult^'HH'nt  pour  faire  un  einpruij' 
•>  d'un*'  énns**ion  d    '  »    •  - 

^  la  djvjfiion  d'rni> 

^  trouve  la  municipaiitt'-  vl  au  se  U-   lai  p 

i  la  négociation,  ia  vente  ou   la  j  ; c  de   vc;.:.     . 

fi  une  copie  authentique  du  règlement  autorisant  l'énii 

l>ons,  avcf  un  rapport  indiquant  : 
1.  La  nature  et  l'olyet  du  règlement  ; 
"2,  La  somme  îI  emprunter  ; 

3.  Le  noml)re  de  bons  qui  doivent  ôtre  émia  ; 

4.  lA3ur  montant  respectif  ; 

5.  Les  dates  re^^pectives  <1    '         '  '  '  ; 

0.  La  valeur  des  biens  m«  iibles  appartenant 
;\  la  corporation  ; 

7.  Le  montant  des  hypothèques  et  privilèges  qui   affectent 
les  biens  immeubles  de  la  corporation  ; 

8.  Lo  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de  la 
nuinicipalité  ; 

{K  Le  taux  annuel  de  l'imposition  par  piastre   requis  pour 
liquider  les  bons.  45  V.,  c.  3o,  s.  \}. 

9Î>1.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  toute  cor- 
poration qui,  avant  la  pron  '  '  >n  de  ce  r  '  '  - 
des  bons  sans  qu'il  ait  été  ~  aux  deux  .  -  - 
tions  du  chapitre  quatre-vingt-quatre  des  statuts  refondus  du 
Canada,  de  transmettre  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  mise 
en  force  de  ce  code,  au  régistrateur  de  la  division  d'enrecis- 
t  rement,  dans  laquelle  est  située  la  muni-' 
authentiques  de  tous  les  règlements  faits  ,  _ 
but  de  prélever  des  emprunts,  par  émission  de  bons,  avec  un 
rapport  indiquant  : 

1.  La  nature  et  l'objet  de  chaque  règlement  autorisant  ou 
ordonnant  une  émission  de  bons  ; 

2.  Le  montant  de  bons  émis  : 


CODE    MUNICIPAL 


233 


3.  Leur  montant  respectif  ; 

4.  Les  sommes  déjà  payées  ou  rachetées  par  la  corporation 
à  compte  de  ces  bons  ; 

5.  La  balance  due  et  payable  sur  chacun  de  ces  bons  ; 
G.  La  date  de  leur  échéance  respective  ; 

7.  Le  taux  de  l'imposition  annuelle  nécessaire  pour  les 
acquitter  ; 

8.  La  valeur  des  biens-meubles  ou  immeubles  appartenant 
à  la  corporation  ; 

9.  Le  montant  des  hypotèques  et  privilèges  qu"i  affectent 
les  immeubles  de  la  corporation  ; 

10.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de  la 
municipalité. 

992,  Le  réjE^istrateur  doit  recevoir,  déposer  et  conserver 
dans  son  bureau,  les  règlements  qui  lui  sont  transmis  en  vertu 
des  deux  articles  précédents,  et  les  enregistrer  dans  nn  livre 
tenu  à  cet  effet, 

993.  Les  règlements  et  les  rapports  enregistrés  ou  déposés 
au  bureau  du  régistrateur  et  tous  ses  livres  d'entrée  sont 
ouverts  à  l'examen  de  quiconque  désire  en  faire  l'inspection, 
durant  les  heures  du  bureau,  moyennant  paiement  des  hono- 
raires réglées  par  l'article  suivant. 

994.  Les  honoraires  suivants  sont  payés  au  régistrateur, 
pour  tout  service  requis  en  vertu  des  articles  de  cette  section  : 

1.  Pour  l'enregistrement  de  toute  copie  authentique  d'un 
règlement  municipal $2.00 

2.  Pour  l'enregistrement  de  tout  rapport  transmis  en 
vertu  des  articles  990  ou  991 1.00 

3.  Pour  recherche,  inspection  et  examen  de  chaque 
copie  d'un  règlement  et  des  entrées  qui  s'y  rapportent.  1.00. 

995.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  néglige  ou  refuse  de  se 
conformer  aux  articles  990  ou  991  dans  le  temps  requis,  encourt 
une  amende  n'excédant  j)as  deux  cents  piastres  et,  à  défaut 
de  paiement,  un  emprisonnement  jusqu'au  paiement  de  l'amen- 
de et  des  frais,  lequel  emprisonnement  cesse  sur  paiement  de 
l'amende  et  des  frais  et  ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  excéder 
une  période  de  douze  mois. 

996,  Dans  une  action  sur  un  bon  municipal,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver  les  avis,  règlements,  sta- 
tuts et  autres  procédures  en  vertu  desquels  le  bon  a  été  émis, 

997,  Tout  bon  municipal  émis  en  vertu  d'un  règlement 
approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  avant  ou 
après  la  mise  en  force  de  ce  code,  est  valide  et  le  montant  en 
est  recouvrable  en  entier,  malgré  toute  irrégularité  et  toute 
illégalité  dans  son  émission. 


li 
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titiuï:  oNzifiMi': 

VKXTE  UKH  TEHRAIN8  AKKWTél*  AUX  TAXf>  Ml'MCIl'ALES 
A  lïèFAUT  l)K  PAIKMEXT. 


CIIAI'ITKE  l'HKMIEH. 

VKXTE  KT  AWUDICATION  DE8  TEURAIN8. 

9i>s.  !.<•  8ccrétftirotré«orier  de  tout  conseil  de  comt45  doit 

pn'iKircr,  iivant  lo  huitii-ine  jour  du  inoiâ  de  janviiT  de  clia- 
quo  année,  d'uprc.s  k-s  C-lata  tran.sM)i.H  au  bureau  du  coniM-il  en 
vertu  de  l'article  37.3,  une  liste  indi(|uant  : 

1.  La  désignation  d«' toux  !      '  .es  dans  la  muni- 

cipalité (lu  t'i>njtc  à  r:ii>(>n  il  ,  de»  taxes  munici- 

pales ou  scolaires,  avec  le«  nom»  tles  propriétaires  tels  que 
indiqués  au  rôle  d'évaluation  ; 

'2.  En  regard  de  la  description  de  ces  terrains,  le  montant 
des  taxes  qui  les  afl'eetent. 

Cette  liste  est  accompagnée  d'un  avis  public  annonçant 
<iue  ces  terrains  doivent  être  vendus  d  l'encnère  publique,  au 
lieu  où  le  conseil  de  comté  tient  ses  sessions,  le  premier  mer- 
credi du  mois  de  mars  suivant,  à  dix  heures  du  matin,  à 
défaut  du  paiement  des  taxes  auxquelles  ils  sont  affecta  et 
des  frais  encourus.  45  V.,  c.  I^'),  s.  3i'.  (1) 

999.  La  liste  et  l'avis  qui  raccompagne  doivent  être 
publiés  en  la  manière  ordinaire  et,  de  plus,  deux  fois  dans  la 
gazette  otticielle  de  la  province  et  dans  un  ou  plusieurs 
papiei's-nouvelles,  dans  le  cours  du  mois  d« 

1000.  Au  temps  fixé  pour  la  vente  le  >.  e-trésorier 
du  conseil  de  comté.par  lui-même  ou  par  une  autre  personne, 
vend  au  plus  haut  enchérisseur  ceux  des  terrains  décrits  dans 
la  liste  à  raison  desquels  il  est  encore  dû  destxixes,  après  avoir 
fait  connaître  le  montant  des  deniers  à  prélever  sur  chacun 


(1)  Jugé:  Qu'une  corporation  peut  être  appelée  dans  une  cause  pour 
défendre  un  contribuable  dont  elle  aura  fait  vendre  rimmeuble  pour 
des  taxes  qui  avaiînt  été  payées,  quand  ce  contribuable  qui  a  vendu 
cet  immeuble  ù  un  tiers,  est  appelé  en  garantie  par  son  acquéreur  qui 
est  troublé  dans  sa  possession  par  l'acquéreur  de  la  corporation  muni- 

'pale,  et  même  après  les  deux  années  après  l'adjudication  &  l'encan 

unicipal.  Wurtele  i9.  La  corporation  du  Townabip  de  Grantham. 

\.  L..  547. 
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de  ces  terrains,  y  compris  la  part  des  frais  encourus  pour  la 
vente  à  proportion  du  montant  de  la  dette. 

Dans  tous  les  procédés  faits  et  adoptés  pour  parvenir  à  la 
vente,  la  corporation  du  comté  n'est  pas  responsable  des 
erreurs  ou  informalités  commises  par  les  municipalités  loca- 
les, contre  lesquelles  seules  les  tiers  ont  recours.  49-50  V.,  c. 
21,  s.  3.(1) 

1001.  (Quiconque  offre  alors  de  payer  le  montant  des  de- 
niers à  prélever,  y  compris  les  frais,  pour  la  moindre  partie 
de  ce  terrain,  en  devient  l'acquéreur,  et  cette  partie  du  ter- 
rain doit  lui  être  adjugée  sur  le  champ,  par  le  secrétaire-tré- 
sorier qui  vend  celle  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  du  débi- 
teur. (2) 

lOOlci.  Le  secrétaire-trésorier  a  droit  à  dix  centins  par 
chaque  cent  mots  ou  ohifires  pour  les  avis,  listes  et  autres  do- 
cuments relatifs  â  la  vente  des  terrains  endettés  pour  taxes, 
et,  en  sus,  au  remboursement  de  toute  somme  qu'il  a  avancée 
pour  payer  les  frais  de  publication  dans  la  gazette  oflicielleet 
dans  d'autres  journaux,  et  à  une  piastre  et  cinquante  centins 
pour  chaque  certificat  d'adjudication,  ou  pour  tout  contrat  de 
vente,  de  plus  les  frais  d'enregistrement  d'iceux,  jusqu'à  ce 
que  les  honoraires  soient  autrement  fixés  par  une  résolution 
du  conseil  de  comté.  39  V.,  c.  29,  s.  10. 

1002.  L'adjudicataire  de  tout  terrain  ou  partie  de  terrain 
doit  payer  le  montant  de  son  acquisition  au  moment  même 
de  l'adjudication. 


{\)  Jugé  :  Que  la  vente  d'immeubles  faite  sous  l'autorité  du  Code 
municipal  pour  le  paiement  des  taxes  sera  déclarée  nulle  :  lo  Si  au 
moment  de  la  vente  le  propriétaire  était  en  faillite  et  ses  biens  remis 
entre  les  mains  d'un  syndic  ;  2o  Si  au  moment  de  la  vente  un  co-pro- 
priétaire  avait  pris  des  procédés  en  licitation  pour  arriver  à  la  vente 
et  au  partage  des  dits  immeubles. — Armstrong  vs.  La  Société  de 
Construction.    7  L.  N.  51. 

Jugé:  Que  la  vente  pour  taxes  municipales,  de  lots  apparte- 
nant à  un  résidant,  annoncés  et  vendus  par  la  défenderesse,  comme 
apparienant  à  un  non-résidant,  est  nulle  et  ne  confère  aucun  droit  à 
l'adjudicataire.  Ce  dernier,  troublé,  a  droit  d'appeler  la  corporation 
locale  et  celle  de  comté  en  garantie,  même  après  deux  ans  écoulés 
depuis  la  date  de  l'adjudication  ;  les  deux  corporations  plaidant  elles- 
mêmes  cette  nullité  doivent  être  condamnées,  comme  garantes,  à 
payer  les  frais,  chacune  pour  moitié.  B^rtley  vs.  Boon  et  Armstrong, 
opposant,  et  Armstrong  demandeur  en  garantie,  vs.  La  corporation 
dn  comté  de  Beauce  étal.    1  R.  J.  Q.,  33. 

(2)  Jugé  :  Que  le  secrétaire-trésorier  qui  fait  la  vente  ne  peut  ache- 
ter pour  lui-même,  et  que,  s'il  achète,  la  vente  sera  déclarée  nulle. 
Wicksteed  et  La  corporation  de  Ham  Nord.    1  R.  C,  473. 
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A  (I^'faut  <lc  pfiioment  imn»<''«lirtt .  ^••M»cr/»tfiir#*-tr/i»<»n*r  r'TïT't 
iU'  hiiilr  lo  (iTmiii  rn  v«  • 

«Ml  ;\  un  iUltlr  Hiiii  .I.in-  ..    .     ... 

iH'iiiriit  aux  :  -4  d  voix  liauto  et 

lOO'l,  Si   au    iii'>iii<iii    ';■  . 

(•llfltr,  nu  ni  liMH  Ii's  IrmiJ! 

«lus  j\  or  pn'iuicr  nirrcriMii  ili- in 

au  knilnnain  ou  à  un  aulrr  jo 

ni^rl•  iiuliriuéetlAtiH  la  (lerni^rc  (IbixMitioti  de  l'article  pr< 
<lrnt.  17  V.,  c,  18.  H.  î». 

lOOl.  Sur  paitMnrnt  pnr  rîuljiulimtntro  du  montant  *]*•  --u 
aciiuisition,  Ir  nom  ' 

tic  la  vente (laiu*  u:i  1       .....:■..... ...  ..^. ...;«.*., 

et  en  remet  un  duplicata  A  ratljudiralaire. 

j.  L'ailjuilirataii  "     '  .    •  

adjum,'  et  peut  <  :  . 

*  en  être  fait  dans  le»  deux  année»  suivante»  et  aux  rente»  l'un- 

.  <  cidres  eon.stituées. 

*.  Néanmoins  l'acquéreur  ne  peut  enlever  du  bois  »ur  le  ter- 

rain ainsi  vendu  ])endant  la  première  année  de  sa  posiicasioa. 
;V.)  V.,  0.  li'.»,  s.  17. 

B005.  ]^a  cornoration  de  la  muni  .le   où  - 

nitués  les  inimeuhleîs  mis  en  vente  peui  ■  ..  ..   ...  >;ir  la  v. 

de  ces  immeubles  et  en  devenir  l'acquéreur  par  l'entre i 
du  maire  ou  autre  i  *  "      '....^ 

être  teiuie  de  payei  ^  idi- 

eati(»ii. 

fOO<>.  l'ne  liste  des  terrains  vendus  en  vertu  '^■-  -i'-"^^!- 
tions  de  ce  titre  mentionnant   le  nom  et  la  r 
Tadjutlicataire  ainsi  que  le  |)ri.\  d»   ' 

mise  par  le  secrétaire-trésorier  du  •  i 

de  toute  municipalité  locale  oïl  sont  situés  ces  terrains,  dans 
les  quinze  joui"s  après  l'adjudication;  et  b  sécréta ire-tré-so- 
rier  du  conseil  l«X"al  doit  sans  délai  informer  par  un  avis 
spécial  les  propriétaires  ou  occup  '  ■         '        !o  la 

vente  qui  en  a  été   faite,  et  des  j    ;  lécs 

dans  la  liste  transmise  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté. 

1006<7.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout   conseil  de  comté 

doit   transmettre  au  régistrateur  une  liste  des  terres  vendues 

pour  taxes   en  vertu  des  '•  -   de  ce  code,  dans   les 

^>^  huit    jours    qui    suivent  on    d'icelles;    et  pour 

^^  l'accomplissement   de  ce  devoir,  il  a  droit  à  vingt   centins 

Kpour  chaque  morceau  de  terre  mentionné  dans  la  liste  ainsi 
produite  dont  luie  moitié  est  transmise  par  lui  au  régistra- 
teur pour  payer  les  honoraires  de  ce  dernier  pour  le  dépôt  et 
l-  'entrée  d'icelle  et  pour  l'annulation. 
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Le  défaut  de  transmettre  cette  liste  ou  d'y  mentionner 
toute  terre  n'invalide  pas  les  procédures  dans  les  affaires  où 
il  y  a  eu  tel  défaut,  mais  le  secrétaire-trésorier  est  respon- 
sable de  tous  les  donnnages  qui  pourraient  en  résulter.  43-44 
V.,  c.  25,  ss.  10,  14  et  15. 

1007.  Si,  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  jour  de 
l'adjudication,  le  terrain  adjugé  n'a  pas  été  racheté  ou  retrait 
d'après  les  dispositions  du  cliapitre  suivant,  l'adjudicataire 
en  demeure  propriétaire  irrévocable. 

1008.  Tel  acquéreur,  sur  exhibition  du  certificat  d'adjudi- 
cation et  sur  preuve  du  paiement  de  toutes  taxes  municipales 
devenues  dues  dans  l'intervalle  à  raison  du  même  terrain,  a 
droit,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  à  un  acte  de  vente 
de  la  part  de  la  corporation  de  la  municipalité  du  comté  dans 
les  limites  de  laquelle  est  alors  situé  le  terrain  adjugé. 

1009.  L'acte  de  vente  est  consenti,  au  nom  de  la  corpora- 
tion du  comté,  par  le  secrétaire-trésorier  en  présence  de  deux 
témoins  qui  signent,  ou  en  minute  par  devant  notaire.  39 
V„  c.  29,  s.  18.  (1) 

1010.  L'acte  de  vente  doit  être  enregistré  avec  diligence, 
à  la  demande  du  préfet  ou  du  secrétaire-trésorier. 

1011.  Les  frais  de  l'acte  de  vente  et  de  l'enregistrement 
sont  payables  par  l'acquéreur  et  peuvent  être  exigés  avant  que 
l'acte  soit  signé. 

1012.  Tous  les  droits  acquis  à  l'adjudicataire  passent  à 
ses  hérétiers  ou  ayant  cause. 

1013.  La  vente  faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  cha- 
pitre est  un  titre  translatif  de  la  propriété  du  terrain  adjugé. 

Elle  transfère  à  l'adjudicataire  tous  les  droits  du  proprié- 
taire primitif  et  purge  le  terrain  des  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  il  peut  être  grevé,  excepté  le  droit  aux  rentes 
foncières  constituées,  aux  droits  seigneuriaux  et  aux  rentes 
qui  y  sont  substituées,  et  le  montant  pour  lequel  ce  terrain 
peut  être  grevé  pour  le  paiement  des  débentures  municipales 
pour  venir  en  aide  à  la  construction  de  chemins  de  fer  ou 
autres  entreprises  publiques   et   excepté  aussi  le  droit  des 


(1)  Jugé  :  lo.  Que  i'acte  de  vente  municipale  doit  être  non-seule- 
ment enregistre,  mais  que  l'acquéreur  doit  aussi  prendre  possession 
de  l'immeuble. 

2o.  Que  l'acquéreur  d'un  propriétaire  primitif  qui  aiu'a  pris  posses- 
sion de  l'immeuble  et  qui  aura  fait  enregistrer  son  acte  d'acquisition 
ne  pourra  pas  être  troublé  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance 
d'icelui  par  un  acquéreur,  à  une  vente  municipale,  et  qui  n'aura  pas 
fait  enregistrer  son  titre  de  propriété  et  n'aura  pas  pris  possession 
de  l'immeuble.  Caya  fs.  Pellerin.  2  R.  L.,  44. 
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do 

j 

•i 

hsiuWcH  pour  11*  montant   de  lout4;  c(iiiMiti"'>  <" 
terrain  j>our  (Irfrnyrr   lex  t\{'\H'iwen  do  c< 
rt'pauition  «rrj:liw,  -  I 
nue  huit  jour.H  nu  n^ 

dicH  ait  fait  parvenir  iiu  Hec:rétiiiro-tr«horicT  du 
chargé  <le  faire  cette   vente,  un  eoniptf?  attetit 
devant  un  inge  de  paix  conHtatant  le  montant  <! 
pour  le<iuel  le  tei  ■    '     ■ 

Toutefois  au  «  1  1  ft  C'té  a/îjtîi:^'*  et  vendu   avant 

l'émission  des  lettre»  patentes  de  la  co  elle  ne  trana- 

R^re  i\   l'ariiuéreur  nue  le    droit   de   ^>i. .  .....lion  ou    autroa 

droits  ilrjà  a(>({uis  à  regard  de  ce  terrain.  'S'J  \.,  c.  29,  ».  19. 

lOII.  Si  Ir  trrraiu  a<l  n'a 

droit  «ju'jiu  n'couvrrmei  _  .    .  •  t  à 

raison  de  <|uinze  pour  cent  par  année. 

Si  l'adjudieation  ou  la  vente  e^t  déclarée  nulle  «ir  une  de- 
mande en  cassation  (ju  dans  toute  autre  iiu<tance  ou  incident, 
l'acciuéreur  ne  p(Mit  •    '  "  "  '  ' 

a  payé  pour  le  pri-x  11       .  .  ^ 

nécessaires  et  des  améliorât ioiLS  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du  terrain  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur  à  nioinfl  qu'il 
ne  veuille  les  enlever,  avec  intérêt  sur  tout  le  montant  récla- 
mé à  raison  de  (juinze  pour  cent  par  année. 

loi 5.  L'action  pour  faire  annuler  une  vente  de  terrain, 
faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre  ou  le  droit  d'en 
invoquer  l'illégalité,  se  prescrit  par  deux  ana  â  compter  de  la 
date  de  l'adjudication. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  <'  tri- 

hunal  compétent,  de  la  manière  qui  .  »b8- 

tant  l'article  100.  (1) 


(1)  .Jufjê :  Que  la  prescription  de  deux  ans.  pour  le  rachat  de  terrej 
vendues  pour  taxes  municipales,  court  à  compier  de  'l'adjudication, 
et  non  de  l'acte  de  vente;  que  cette  prescription  ne  court  qu'en 
faveur  de  l'adjudicataire  et  non  en  faveur  des  corporations  qui  pro- 
voquent ou  font  la  vente  et  qui  sont 'toujours  tenues,  aprèa  comme 
avant  les  deux  année?,  des  dommages  résultant  des  ventes  faites 
illégalement.  La  corporation  du  comté  d'Ârthabaska  et  al.  et  Barlow. 
1  R.  L.,  759. 

Ju(]é :  Que  la  corporation  locale  qui  fait  vendre  des  terrains  pour 
taxes  etc.,  et  la  corporation  de  comté  qui  les  vend,  à  ga  demande, 
sont  également  responsables  et  garantes  vis-à-vis  de  l'adjudicataire, 
des  illégalités  et  des  erreurs  de  leurs  secrétaires-trésoriers  respectifs, 
et  que,  lorsque  les  deux  corporations  admettent  ces  irrégularités  etque 
la  corporation  de  comté  dépose  le  prix  d'adjudication  en  cour,  la 
vente  peut  être  annulée,  même  après  les  deux  ans  écoulés  depuis  la 
date  de  l'adjudication  ;  que  les  corporations  n'ont  pas  droit  à  l'avû 
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1016.  Si  un  terrain  décrit  dans  la  liste  publiée  en  vertu  de 
l'article  999  est  annoncé  pour  être  vendu  par  le  shérif,  le  secré- 
taire-trésorier du  conseil  du  comté  ne  peut  vendre  ce  terrain, 
mais  il  doit  sans  délai  transmettre  au  shérif  un  état  du  mon- 
tant des  taxes  et  des  frais  de  publication  dus  à  raison  de  ce 
terrain,  lequel  montant  est  payé  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  faite  par  le  shérif. 

1017.  Néanmoins,  si  au  premier  lundi  de  mars,  les  procé- 
dures sur  la  vente  par  le  shérif  ont  été  discontinuées,  le  se- 
crétaire-trésorier peut  faire  la  vente  du  terrain,  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

101§.  La  corporation  municipale  au  profit  de  laquelle  la 
vente  d'un  terrain  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté  doit 
être  faite  peut,  au  cas  où  ce  même  terrain  est  annoncé  pour 
être  vendu  par  le  shérif  et  que  les  procédures  sur  cette  vente 
sont  suspendues,  intervenir  dans  l'instance,  et  demander  à 
obtenir  l'adoption  de  toute  mesure  conduisant  à  la  reddition 
d'un  jugeiTient  final. 

1019.  La  demande  en  cassation  ou  en  nullité  de  la  vente 
faite  en  vertu  de  ces  dispositions,  de  même  que  l'exercice  de 
toute  réclamation  provenant  de  telle  vente,  ne  peut  être  por- 
tée que  contre  la  corporation  municipale  dont  le  conseil  ou 
les  officiers  sont  en  défaut. 

1020.  La  vente,  faite  sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce 
titre,  peut  être  résihée  et  annulée  du  consentement  des  cor- 
porations municipales  interressées,  du  propriétaire  et  de  l'ad- 
judicataire. 

1021.  Nul  terrain  vendu  à  défaut  du  paiement  de  taxes, 
sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce  titre,  ne  peut  être  reven- 
du sous  l'autorité  des  mêmes  dispositions  dans  le  mois  de 
mars  de  l'année  suivante. 


requis  par  l'article  22  C.  P.  C,  quoique  des  dommages  soient  deman- 
dés par  les  conclusions  d'une  action  en  garantie.  Bartley  vs.  Boon. 
19.  L.  C.  J-,  10. 

Jugé  :  Que  les  formalités  prescrites  par  le  code  municipal  au 
sujet  du  rôle  de  perception,  doivent  être  suivies  à  la  lettre,  et  que, 
lorsque  ces  formalités  n'ont  pas  été  suivies,  les  taxes  imposées  parle 
rôle  de  perception  ne  sont  pas  exigibles.  La  corporation  du  village 
du  Bassin  de  Chambly  et  Scheffer.  1.  M.  L.  R.  (B.  R.)  42. 

Jugé:  Qu'une  corporation  municipale  peut  être  poursuivie  en 
dommages  pour  irrégularités  dans  la  vente  des  immeubles  par  les- 
quelles la  vente  est  déclarée  nulle  et  que  ce  droit  d'action  existe 
après  les  deux  années  de  la  date  de  la  vente  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  1015  C.  ^l. 


yik 
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CHAriTKKDKUXIflMK. 

I:l  IIMIT  i.i  -  TKKKAI5»    a..^.  ..r.-. 

I02îi.     ].,     ,„,.,    ;  ... 

<ll«J»nsitio|»s  (lu  r).  IMI    If 

<!(ijx  nus  <|ui  Miivn.i  ),.  jour  (i<-  I  a.ij'n.iication,  en  tmyiinl  au 
mHiClairi-trcrsoricrtlucM.r!^.:!  !..  la  huit  --  'it^-  «lu  roriit<' 
où  oht  situé  ce  terrain  la  iU\,<ni.  ^r  U-  rrjx  tl#. 

racMluisitioii,  v  '  .  • 

rtViMnitcur,  a.  ^  ^  ..t    m" 

an.  toute Jiacli..ii  «i  ainiéo  étaiii  comptée  pour  une  ann^c 
enlKTo.  4<  V.,  c.  18,H.  10. 

I<hl3.  Tout  individu,  autorisé  ou  nnn.  r^ut  mrhotcT  ou 
rotrairreo  terrain  (le  î  •  nr  nr 

h'I'n»lit  s.ulrnirnt  (U  ,.'      ., 

tenii-.s  (k' l'adjudication.  '  ''   ' 

Loi-sque  le  retrait  e*t  fait  par  un  individu  r  '  •  • 

autoriser-,  le  sccrétaire-trésonor,  dans  la  quitt  ,','. 

en  diiihcata,  lait  mention  du  nom,  de  la  quaiiié  et  du  domi- 
cile de  la  i.ei>«»nne  cjui  a  opère'*  le  rachat. 

Cette  (iuittancc  dunnc  ;\  la  personne  qui  v  est  mcntionn<:-e 
le  tlroit  de  se  laire  rembourser  la  somme  pa\V-e  j 
intc'iêt  il  raison  de  huit  par  cent,  et  lui  a^^nre 
que  privilégiée  prenai;" 
le  reinhouit^eineut  t!e  . 

ajuès  avoir  été  enredstrée  dans  la  division  d'ei. 
(luil  convient,  nom.'.istant  toute  disposition  coniraiic  Uc-s  ar- 
ticles l\m  et  2UK»  du  code  civil.  (1) 

1021.  U  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  quinze  joun, 
après  le  retrait  opéré,  en  donner  un  avis  spécial  au  conseil  de 
la  nuinieipalité  locale  où  est  situé  le  terrain  ainsi  qu'à  l'ad- 
judicataire, et  remettre  à  ce  dernier,  sur  demande,  le  -  î 
payé  entre  ses  mains,  en  retenant  tieux  et  demi'  p. 
sur  le  prix  d'acquisition  pour  ses  honoraires. 

102.5.  Ladjudicataire  peut  se  faire  remboureerduproprié- 


(l)  Juffé:  Que  lorsqu'une  propriété  a  été  vendue  pour  des  taxes 
municipales,  en  vertu  du  code  municip.'t!,  une  personne  qui  n'en 
pas  le  propriétaire,  qui  la  retrait  et  est  subrogée  dans  les  droits  d"e 
1  acheteur,  tait  néanmoins  ce  retrait  pour  l'avantage  du  propriétai- 
re actuel  :  qu'il  ne  peut,  après  l'expiration  des  deux  ans,  refuser  de 
.  \  remettre  la  propriété  au  propriétaire  :  que  le  propriétaire  ne  peut 

rS\  rependaut  le  forcer  à  lui  remettre  la  propriété  sans  lui  offrir  le   prix 

\  ^ve  pour  le  retrait  avec  quinze  pour  cent  par  année  diûtérct  sur 

)lui.     Darling  vs.  Reeves.   2D  L.  C.  J.,  255. 
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taire,  ou  de  la  personne  qui  exerce  le  retrait  en  son  nom,  le 
coût  de  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  a 
faites  sur  le  terrain  retrait  à  moins  qu'il  ne  les  enlève,  ainsi 
que  le  montant  des  taxes  payées  ou  des  travaux  publics  ou 
municipaux  exécutés  à  raison  de  ce  terrain,  avec  intérêt  sur 
le  tout  à  raison  de  quinze  pour  cent  par  an,  toute  fraction 
étant  comptée  pour  une  année  entière. 

Cette  créance  de  l'adjudicataire  est  privilégiée  sur  le  terrain 
en  question. 

L'adjudicataire  peut  retenir  la  possession  du  terrain  retrait 
jusqu'au  paiement  de  cette  créance. 


LIVRE  TROISIEME 


PROCEDURES  SPECIALES. 


TITEE  PEEMIEE. 


EXÉCUTION   DES  JUGEMENTS   RENDUS  CONTRE   LES  CORPORATIONS 

MUNICIPALES. 

1026.  Lorsqu'une  copie  d'un  jugement  condamnant  une 
corporation  municipale  au  paiement  d'une  somme  de  deniers 
a  été  signifiée  au  bureau  du  conseil  de  cette  corporation,  le 
secrétaire-trésorier  doit  aussitôt  en  acquitter  le  montant  sur 
les  fonds  à  sa  disposition,  sur  autorisation  du  conseil  ou  du 
chef  du  conseil,  selon  la  règle  de  l'article  160. 

1027.  S'il  n'y  a  pas  de  fonds  ou  si  ceux  à  la  disposition 
du  secrétaire-trésorier  ne  sont  pas  suffisants,  le  conseil  doit, 
aussitôt  après  la  signification  du  jugement  de  la  cour, 
ordonner  par  résolution,  au  secrétaire-trésorier,  de  prélever 
sur  les  biens  imposables  de  la  municipalité  affectés  par  le 
jugement,  une  somme  suffisante  pour  le  mettre  en  état 
d'acquitter  le  montant  des  deniers  dus,  avec  intérêts  et  frais. 

102§.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut,  sur 
requête  à  cet  efiet,  en  terme  ou  en  vacance,  accorder,  de 
temps  à  autre,  au  conseil  municipal,  tout  délai  qu'il  croit 
nécessaire  pour  lui  donner  le  temps  de  prélever  le  montant 
de  deniers  requis. 
16 
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1029.  S'il  n'ii  pAM  ('\.ù  MAtÎMfAit  nii  jiigi'inont,  ditiui  Icm  dctix 
moi-»  apr»"'  •  .      ^^^    bureau   <lu 

t'nii.scil,  Mil  .  .  I>ar   1a  dAix  ou 

convenu  t'Utrc  Ici*  parliiH,  lu  |  i   l'a  obUmu  nw  ^**\\ 

I)r(>cur('iir  peut,  en  pnKini     ■  '      '■    ■'•■■■-*■     •     u 

(lu  jii'j;(Mu-iit  nu  Itiireaiu  <li.  r. 

Hur  HMjui^ition    par  i'-crit   ù   «  •  l    «H'cl,    •  j 

contre  lu  corporation  en  défunt,  rupportu  :ae 

triliunul  aus^^itùt  upriii  le  prélcvenient  du   montant  du  ju^c- 
ineiit  et  dea  Iraii». 

lO.'iO.  Ce  l»ref  eî*t  att«*j*té  éteigne  par  le  greffier  ou  par 
le  j>ruloiiotaire,  8rell(?  du  nrean  <le  la  cour  et  ïkAxvmd  au 
shérif  du  dintrict  ou  est  situOc  la  nniiiirii. alité.  jukiiuI  il 
enjoint  entre  autres  choses  : 

1.  De  prélever  de   la  rorpornti'  it«-    m 
possible,  le  montant  de  la  «Ictte.  •!  et  «le»*  ; 
du  juirenient  (jue  de  la  saisie  «                \\. 

2.  A  défaut  de  i)aiement    i: ::at  par    la   corporation. 

De  répartir  le  montant  des  deniers  à  prélever,  »ur  tous  le?* 

Itiens  imposables  <le  la  municipalité  atl'ectért  par   '  t. 

à  proportion  de  la  valeur  telle  que  portée   ru    ' 
tien,   avec   les   mêmes  pouvoirs   et   obî- 

mêmes  pénalités  que  les  conseils  et  les  sv   . : . ,      :;.  ;.-, 

:uix«iuels  il  est  substitué  de  droit   relativement  au  préI^ve- 
ment  dt»  ces  deniers. 

De  faire  immédiatement,  si  le  jugement  a  été  rendu  contre 
une  cor|)<^ration  de  comté,  une  répartition  sur  toutes  le^i 
cori)orations  locales  du  comté,  et  d'en  transmettre  imménlia- 
ment  une  copie  au  bureau  du  conseil  de  chacune  de  ces 
corporations. 

De  dresser  sans  délai,  et  en  même  temps  que  la  répartition 
au  cas  de  la  disposition  précédente,  d'après  les  régies  pres- 
crites par  l'article  9ôô,  un  rôle  spécial  de  perception  pour 
chaque  municipalité  locale  où  des  derniers  doivent  être 
prélevés  sous  l'autorité  de  ce  bref. 

}dK^  publier  ce  rôle  spécial,  dans  la  municipalité,  en  la 
manière  requise  par  l'article  96<». 

D'exiger  et  de  percevoir  les  sommes  portées  au  rôle  spécial 
do  perception,  de  la  manière  et  dans  les  délais  prescrits  aux 
articles  yCO  et  %!. 

A  dotant  de  payer  ces  sommes  par  les  personnes  qui  y  sont 
<»bligoes,  de  les  prélever  avec  dépens  sur  leurs  biens-meubles, 
en  la  manière  prescrite  à  Tarticle  y02  et  les  suivants  jusqu'à 
l'article  970 inclusivement. 

De  vendre  les  biens-fonds  atlectos  îl  ces  sommes,  à  défaut 
^  paiement,  le  premier  lundi  do  mars  suivant,  en  la  manière 
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et  d'après  les  règles  indiquées  au  titre  précédent  après  avoir 
donné  les  publications  et  avis  requis  par  les  dispositions  du 
même  titre. 

3.  De  faire  rapport  à  la  cour  des  deniers  prélevés  et  de  ses 
procédés,  aussitôt  que  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts 
et  des  frais  a  été  perçu,  ou  de  temps  à  autre  par  ordre  du  tri- 
bunal. 

1030a.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  des  débentures  ou 
des  coupons  émis  en  vertu  d'un  règlement  fait  par  un  conseil 
de  comté  conformément  à  l'article  974  ou  à  tout  acte  spécial 
au  même  effet  que  cet  article,  la  répartition  qui  doit  être  faite 
par  le  shérif  doit  l'être  conformément  aux  termes  de  ce  règle- 
ment, et  dans  la  même  proportion  que  la  répartition  faite  par 
le  conseil  de  comté  en  vertu  de  l'article  974  ;  et  dans  ce  cas, 
il  doit  être  fait  mention  dans  le  jugement  et  le  bref  d'exécu- 
tion, que  la  corporation  du  comté  a  été  condamnée  en  vertu 
de  ce  règlement.  39  V.,  c.  29,  s.  20. 

1031.  Il  est  du  devoir  du  sliérif  d'exécuter  sans  délai  par 
lui  ou  par  ses  officiers,  ce  qui  lui  est  enjoint  par  ce  bref  ou  par 
tout  autre  ordre  subséquent  émané  de  la  cour  dont  il  demeure 
d'ailleurs  l'officier. 

1032.  Le  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  rôles  d'évalua- 
tion, rôle  de  perception,  et  autres  documents  déposés  au  bu- 
reau du  conseil  de  toute  municipalité  où  il  doit  prélever  des 
deniers,  et  peut  requérir  les  services  des  officiers  municipaux 
de  ce  conseil,  sous  les  pénalités  ordinaires. 

^  1033.  Il  doit  se  mettre  en  possession  de  tous  les  rôles  d'éva- 
luation et  autres  documents  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
l'exécution  du  jugement  et  des  ordres  de  la  cour. 

Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  ou  des  officiers  munici- 
paux de  lui  remettre  ces  documents,  il  est  autorisé  à  en  pren- 
dre possession. 

1034.  S'il  est  impossible  à  l'officier  saisissant  de  se  procurer 
les  rôles  d'évaluation  qui  doivent  servir  de  base  à  la  percep- 
tion des  deniers,  ou  s'il  n'y  a  pas  tels  rôles  d'évaluation  le 
shérif  doit  procéder  sans  délai  à  faire  l'évaluation  des  biens 
imposables  affectés  par  le  jugement  ;  et  il  est  autorisé  à  baser 
la  répartition  ou  le  rôle  spécial  de  perception  de  deniers  à  pré- 
lever sur  cette  évaluation,  comme  si  elle  était  le  rôle  d'éva- 
luation en  force  pour  cette  municipalité. 

Les  frais  encourus  pour  cette  évaluation,  tels  que  taxés  par 
la  cour  d'où  est  émané  le  bref,  font  partie  des  frais  d'exécu- 
tion et  sont  recouvrables  contre  les  corporations  locales  en 
défaut. 

1035.  La  vente  et  l'adjudication  des  biens-fonds  par  le  shé- 
rif, à  défaut  de  paiement  des  sommes  spécifiées  au  rôle  depcr- 
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lion  de  deux  u: 


<•'  ption  fuit  par  lui,  ont  1» 
:i.     .111  titn-  \)ïCcXiU'.ul  vl  j 

1.  vrntc  (lu  t 

uu  II  lire,  jmr  le  \ 

HO  trouve  ftlore  HJtui'*  le  terrain,  à 
\v  ntrnit  n'a  xum  Clé  fuit  (lan.s  1  int 

10:M(.  lx-8  honornire»,  fruinct  <1  -»  du  shérif  sont  tazéii 

pur  le  jug(;  de  la  cour  d'où  vai  émane  le  bref  d'exécution  à  «a 
di.scr«'ti(»n. 

10:i7.  Ijc  shérif  doit  remettre  une  copie  de  son  rôle  spéciaJ 
do  pcic:  •■     t  tout  autre  rôle  f-     '  -*    '     •    «       -    ^ 

mis  vu  j  .n,  uu  bureau  du  (  <  .-> 

avoir  pitM  vc  tout  le  montant  porté  au  bref  d'eiiccutiuu  avec 
intén't  et  frais. 

I03N.  Ix?8  urrénigesdus,  en  vertu  de  la  répartition  ou  du 
rolespécial  (le pcrcoptiondî: -*'"''"-*'    -^'  •  "  ' 

tion  au  iirolit  de  hi([uelle  i 
être  recouvrés  ]):ir  elle,  comme  toule  autre  taxe  ut\. 

Ixî  surplus,  s'il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif,  a.i,„..:.^..i 
à  cette  corporation. 

1039.  Si  la  corporation,  contre  laquelle  a  '*  '  ^  '  iti  ju- 
gement la  condanmant  au  paiement  d'une  g<  ;.  ;iiens, 
possède  des  biens  en  son  nom  seul,  ces  bien»  peuvent  être 
saisis-exéccutéri  en  la  manière  ordinaire  prescrite  au  code  de 
procédure  civile. 

1010.  Le  shérif  peut  obtenir  de  la  cour  tout       V 

à  faciliter  et  ù  assurer  la  parfaite  exécution  du  i  .i 

ete  a< liesse. 

1011.  t^i  un  terrain  annoncé  pour  être  vendu  par  le  shérif 
sous  l'autorité  de  ces  dispositions  est  annoncé  pour  être  vendu 
le  même  jour  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté,  c-    ' 

ne  peut  vendre  le  terrain,  mais  il  est  de  son  devoir 
mettre  sans  délai  au  shérif,  un  état  de  sa  réclamation  avec- 
les  frais,  lequel  état  doit  être  ajouté  au  montant  réclamé  par 
le  shérif  et  perçu  par  lui  en  même  temps  que  ce  montant. 
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TITEE  DEUXIÈME. 

RECOUVREMENT  DES  AMENDES  IMPOSÉES  EN  VERTU   DE  CE   CODE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1042.  Les  amendes  imposées  par  les  règlements  munici- 
paux OU  par  les  dispositions  de  ce  code  sont  recouvrables 
devant  la  cour  de  magistrat  du  comté  ou  devant  la  cour  de 
circuit  du  comté  ou  du  district  dans  les  limites  desquels  elles 
ont  été  encourues,  ou  devant  un  juge  de  paix  résidant  dans 
la  municipalité  s'il  y  en  a,  sinon  devant  un  juge  de  paix  rési- 
dant dans  une  municipalité  voisine  dans  le  district.  (1) 

1043.  Toutes  les  amendes  encourues  par  une  même  per- 
sonne peuvent  être  comprises  dans  la  môme  poursuite.  (2) 

1044.  Lorsque,  dans  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  rè- 
glements municipaux,  il  est  imposé  une  amende  pour  chaque 


(1)  Jugé:  Que  la  juridiction  donné  par  les  articles  401  et  1042  du 
code  municipal  à  la  cour  de  circuit,  à  la  cour  du  Magistrat  ou  h,  un 
juge  de  paix  en  matière  de  recouvrement  du  coût  des  travaux  de 
voierie  n'est  pas  exclusive  de  la  juridiction  de  la  cour  supérieure.  La 
corporation  d'Irlande  Nord  et  Mitchell.  12  R.  J.  Q.,  32. 

Jugé  :  Que  dans  une  poursuite  intentée  sous  les  articles  398  et 
1042  du  code  municipal,  pour  la  valeur  de  travaux  sur  une  route,  un 
juge  de  paix  résidant  dans  une  municipalité  autre  que  celle  où  réside 
le  défendeur  n'a  pas  juridiction,  s'il  n'appert  au  dossier  qu'il  n'y  a 
pas  de  juge  de  paix  dans  la  municipalité  où  réside  le  défendeur. 
Lambert  vs.  Lapalisse.  6  R.  L.,  G5. 

Jugé  :  Qu'une  corporation  n'a  pas  le  droit,  par  son  conseil,  de 
remettre  une  pénalité,  si  son  acte  d'incorporation  ne  lui  confère  pas 
ce  pouvoir.  Le  Procureur  Général  vs.  La  corporation  d'Iberville.  6 
R.  L.,  241. 

(2)  Jugé  :  Qu'il  n'y  a  que  sur  permission  expresse  de  la  loi,  qu'on 
peut  accumuler  dans  une  même  action  une  demande  en  dommages  et 
pour  amende  ;  que  le  code  municipal  n'abroge  le  chap.  26,  S  R.  B.  C. 
qu'en  autant  qu'il  concerne  les  corporations  fonctionnant  d'après  ce 
code.  Qu'il  n'y  a  que  quand  les  animaux  sont  mis  en  fourrière  par  le 
gardien  d'enclos,  que  cette  matière  concerne  les  corporations  fonc- 
tionnant d'après  ce  code,  et  qu'en  tout  autre  cas,  les  dommages  etles 
amendes,  pour  sortie  d'animaux,  peuvent  être  recouvrés  d'après  le 
ch.  26  et  par  conséquent  peuvent  être  reclamés  par  une  seule  et 
même  action.  Daoust  et  Proulx.  7  R.  L.,  317. 
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joui  que  «liirr  une  infrnrtion,  il  '•-    -        ••  ■■'  "-— 

<l(»  i\\U'  ponrir  prnniiT  jiiiir,  i\  r 
Iml  <»n  ('•(•rit   ait  ('•t/"-  (l< 
donne'',  l'jitnrndf  peut  an 
suivant  (jiicdurr  l'infrnrlion. 

IOI«'S.  T<iMt(*  poui>tiitc  en  rrri.. 
doit  cln*  coiinncnr/'i"  diin«  \on  .«ix  n 
ont  {-tr  rncituru'  mo  de  (!• 

lOlU.  Trllc  j  '  ,    "t  /trc  ••  par  toute  per-- fi- 

ne nmjoino  «'n  Hon  nom  particulier,  ou  par  le  chef  du  conw»il 
au  nom  de  In  corporation  municipale.  (1) 

.  (1)  Juf/é :  Que  dans  les  actions  91/1  tant,  Ir  ronrsniv.int  doît  indi- 

quer dans  le  bn-f  non-seuirmcnt  ses  non»»,  <; 

t  ceux  de   la   partie   conjointe    à   laquelle   u  : 

ranu-udc,  et  que  à  défaut  de   ce  faire  Tact  <:   même 

sans  exception  :\  la  forme.   Ferland  r;».  Mor  "-• 

Juf/f' :  Que  dans  une  action  populaire,  il  : 
léguer,  dans  la  déclaration,  que  Taffidavit  r,.,..-  j...    .    z^... 
Vict..   ch.  43,  s.  1,   a  été   déposé  avec   le  jtracijte  ;   que   «: 

S oursuite  pour  pénalité  contre  une  corr ''•'■'\  pour  avoir  nv^nK"' 
'enireienir  les  chemins,  il  n'est  pas  i.  <•  d'alléjçuer  dans  Ta 

déclaration  '{ue  les  chemins  dont  û  est  (|u(  ^tKui  sont  situés  dans  la 
.  municipalité  de  hi  paroisse,  et  sous  le   contrôle  de  la  défenderesse, 

lorspic  le  demandeur  indicpie  dan?         "       iroisse  se  trouvent  situées 
les  parties  du  chemin  uu'il  allègue  en  mauvais  ordre-    Paré 

vs.  La  corporation  de  St.  Clément,  û  i:.  L.,  428. 

Jutjc  :  1.  Que  sous  l'empire  de  l'article  104G  du  code  municipal, 
de  même  que  sous  l'empire  de  la  s.  04  du  chapitre  24  S  R  B.  C,  il 
n'existe  pas  d'action  qui  tam,  mais  une  action  populaire  qui  peut 
être  intentée  par  toute  personne  majeure,  en  son  nom  particulier, 
ou  par  le  chef  du  conseil,  au  nom  de  la  corporation  municipale. 

2.  Qu'on  doit  attaquer  par  une  exception  à  la  forme,  l'action 
qu'on  prétend  être  portée  au  nom  de  qui  elle  ne  devait  pas  l'être  et 
non  par  une  défense  en  droit  telle  que  formulée  dans  la  présente 
cause. 

3.  Que  l'amende  et  les  dommages  ne  peuvent  être  reclamés  dans 
une  même  action,  vu  que  ces  causes  de  demande  tendent  à  des  con- 
damnations de  différente  nature.  Labelle  rt.  Graton.  7  R.  L.,  325. 

Juffé  :  Qu'une  poursuite  pour  le  recouvrement  d'amendes  encourues 
pous  l'article  -140  C.  M.,  et  intentée  par  un  particulier  doit  être  tant 
au  nom  du  poursuivant  qu'en  celui  de  la  corporation.  Robert  rt. 
Doutre.  5  R.  L.,  400. 

Jugé:  Que  celui  qui  poursuit  qui  tam  doit  le  faire  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  la  Corporation  à  laquelle  appartient  partie  de  l'amende. 
Graham  vs.  Morissette.    5  R.  J   Q.,  346. 

Juijt'  :  1.  Que  le  poursuivant  qui  tam  qui  réclame  une  amende  pour 
contravention  à  l'acte  municipal,  en  vertu  de  la  sect.  63  §  38.  doit 
poursuivre  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  municipalité  :  2.  Que 
toute  personne  a  le  droit  d'intenter  une  telle  action  gui  tam  sans 
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1047.  Toute  poursuite  intentée,  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  titre,  peut  être  décidée  sur  le  serment  d'un  témoin  digne 
de  foi. 

1048.  Les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  règlements 
municipaux  ou  des  dispositions  de  ce  code  appartiennent,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé,  pour  une  mc.itié  au 
poursuivant,  et  l'autre   moitié  à  la  corporation  municipale. 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  au  nom  de  la  corporation, 
l'amende  appartient  toute  entière  à  la  corporation. 

Si  l'amende  est  due  par  la  corpotation,  elle  appartient  toute 
entière  au  poursuivant.  (1) 

1049.  A  défaut  du  paiement  de  l'amende  infligée  pfcr  le 
tribunal  et  des  frais,  dans  les  quinze  jours  après  le  prononcé 
de  la  sentence,  les  biens  de  la  personne  ainsi  condamnée  sont 
saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'amende 
et  des  frais  ;  et  à  défaut  de  biens  suffisants  la  personne  con- 
damnée doit  être  consignée  dans  la  prison  pour  un  temps 
n'excédant  pas  trente  jours,  lequel  emprisonnement  ce^se 
néanmoins  sur  paiement  de  la  somine  due. 

Cet  emprisonnement  décharge  la  personne  qui  le  subit  de 
son  obligation  de  satisfaire  au  jugement  prononcé  contre  elle. 
39  V.,  c.^29,  s.  21. 

1050.  Le  demandeur  ou  le  plaignant  dont  la  demande  ou 
la  plainte  a  été  déboutée  avec  dépens  est  tenu  au  paiement 
de  ces  frais,  à  peine  de  la  saisie  ou  de  l'emprisonnement,  en 
la  manière  et  dans  le  délai  prescrits  à  l'article  précédent.  39 
V.,  c.  29,  s.  22.  ♦ 

1051.  Les  articles  1045,  1046,  1048,  1049  et  1050  ne  sont 
pas  applicables  aux  actions  intentées  en  recouvrement  de 
deniers  qui,  d'après  les  dispositions  (Je  ce  code,  peuvent  être 
recouvrés  de  la  même  manière  que  les  amendes  imposées  par 
ce  même  code. 


être  tenu  d'avoir  l' autorisation  préalable  de  la  municipalité  ;  3. 
Qu'un  détendeur  à  une  action  qui  tam  ne  peut  pas  être  entendu 
comme  témoin  contre  lui-môme,  et  que  s'il  l'est,  son  témoignage  sera 
mis  de  côté  et  la  Cour  n'y  aura  aucun  égard.  Larai  vs.  Rabouin.  1  R. 
L.,  68Y. 

Jugé  :  Que  lorsque  l'amende  appartient  pour  moitié  ù  la  municipa- 
lité et  au  poursuivant,  ce  dernier  est  tenu  de  poursuivre  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  la  Corporation.  Houle  et  Martin.  G  R.  L.,  641. 

{!)  Jugé  :  Que  les  mots  corporations   municipales  sont   un   ter- 
générique  qu'emploie  l'art.  1048  C  M.,  pour  empêcher  de  confon( 
ces  corporations  avec  les  corporations  scolaires  ou  autres,  et  que 
seul  nom  légal  de  ces  corporations  municipales  est  "  la  corporat 
de  la  paroisse  de.''  Graham  vs.  Morrissette.  5  R.  J.  Q.,  34G. 


^ 
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riîAPîTlM-  T)T'ÎIXIl'ÎMi:. 

mx    1'ijL1..-1  lli»-,   IJLVAM    Lti*  Jl'GKlt   I>K   l'AlX. 

I05*i.   Li'H  poiiiHuileH  iiitoiitri-M  «Irvant  Ich  jugm  de  | 

I  11  vnlu  (le  l'iirtiflc  1(>42,  Mml  vuU-iuUivm'  -'-'••'■ 

«I'iij»rt^  les  rî'Kli'i*  oi'ilinair<T<  «h»  pnH-i'iliirc  : 

iiu'iit  iiux  <»nln'.H  et  '  iicctiucilcr» 

s(»nt  in('(tiu|)}ilil»U»s  ;'  . 

•4»  I05:J.  Nulle  (h'[><>«ition  Ou  iiiloriiiHlidii  : 

nunl  n'i'.-t  r«'(|uisi'  du  (Icinaiulcur  ou  du   | 

|>(^M|iit«H,  pourvu  ii/annioiii.s  que  l'ubjet 

laUpT'        "     -^oit  mu'  i«'ut  énoncé  dan*  ic  Utf  ou  «1.  . 

une  «1'  ion  anif  i  href. 

lO^fl.  Le  tlosrtier  de  tonte  pourHuitc  doit  être  remi^  |  i 

(fini  (jui  en  est  le  déi)ositaire,  :i"    de  paix  sur  non  orilrr. 

«lans  le  eas  où  il  y  a  ai)pel  «lu  jn  à  îa  eonr  de  cireuil. 

1055.  JAMlélai  de  Ta-  l'an  nioiiu  deux  jourx 
juiidiiiut's  entre  le  jour  '  _  ion  d«-  T'-rdre  et  celui 
du  rapj)ort. 

1056.  Au  jour  du  rapport  de  l'r-  - -■  ••  ,,u  du  mandat 
le  juue  de  paix  qui  a  signé  l'ordre  <  :  ion  ou  le  man- 
dat, H  droit  de  siéger  seul  pour  l'audition  et  la  déoiâion  de  la 
cause. 

Il  peut  néaimioins  requérir  l'ai^sistance  de  tout  autre  juge 
de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district. 

1057.  J.es  rapports  de  siîtintication  fait**  par  un  huissier 
sont  donnés  sous  son  serment  d'otlice. 

105*».  Le  juge  île  paix  ou  le  gretiier  doit  prendre  des  notes 
des  parties  importantes  du  témoignage. 

Ces  notes  signées  par  le  juge  de  paix  siégeant  font  partie 
«lu  dossier. 

1059.  Le  jugement  de  la  cour  est  exécutoire  à  l'expiration 
de  (iiiinzo  joui"s  de  sa  date. 

1060.  Tout  constable  ou  officier  de  police  peut,  et  doit  s'il 
en  est  requis  par  le  chef,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil, 
ou  par  le  conseil  lui-même,  appréhender  et  arrêter  A  vue 
tontes  pei*sonnes  trouvées  en  contravention  aux  dispositions 
d'un  règlement  municipal  punissable  par  amende,  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  par  le  règlement,  et  les  conduire  devant  un 
i';yf?-».de  paix  pour  y  être  traitées  suivant  la  loi.  (1). 


Jug£  :  Qu'il  suffit  à  une  corporation  poursuivie  endommages 
P^arrostatiou  illégale  opérée  par  un  de  ses  constables.  de  montrer 
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TITRE  TROISIÈME. 

APPELS  A  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

1061.  Il  y  a  droit  d'appel  à  la  cour  de  circuit  du  comté  ou 
du  district  : 

1.  De  tout  jugement  rendu  par  des  juges  de  paix,  sur  des 
poursuites  intentées  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code,  ou 
des  règlements  municipaux  ; 

2.  De  toute  décision  donnée  par  un  conseil  de  comté, 
relativement  à  un  procès-verbal  fait  et  homologué  ou  à  un 
acte  de  répartition  amendé  sous  l'autorité  de  ce  conseil  sié- 
geant autrement  qu'en  appel  ; 

3.  De  tout  refus  de  l'homologation  d'un  procès-verbal  par 
un  conseil  de  comté,  siégeant  autrement  qu'en  appel,  et  du 
rejet  parmi  conseil  de  comté,  ou  par  son  surintendant,  de  toute 
requête  demandant  l'ouverture,  la  construction,  l'élargisse- 
ment, le  changement,  le  détournement  ou  l'entretien  d'un 
chemin,  d'un  pont  ou  d'un  cours  d'eau  qui  est  ou  qui  doit 
être  sous  sa  juridiction. 

4.  De  toute  décision  donnée  par  un  conseil  municipal 
local  en  vertu  des  articles  734,  738,  746  et  746a  relativement 
à  un  rôle  d'évaluation,  soit  que  la  décision  ait  été  rendue  par 
le  conseil  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  une  plainte  pro- 
duite contre  le  rôle  ; 

5.  De  tout  refus  ou  de  toute  négligence  par  un  conseil 
municipal  local  de  prendre  en  considération  une  plainte 
écrite  produite  en  vertu  de  l'article  735  ou  pour  obtenir  la 
révision  et  l'amendement  du  rôle  d'évaluation  en  conformité 
des  articles  746  et  746a,  dans  les  trente  jours  après  l'expira- 
tion du  délai  pendant  lequel  il  pouvait  en  prendre  connais- 
sance. 

Les  frais  d'appel  sont  taxées  à  la  discrétion  du  juge,  pour 
ou  contre  celle  des  parties,  la  corporation  municipale  ou  les 
conseillers  personnellement,  qu'il  juge  à  propos,  et  sont 
recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émané  en  la  manière 
ordinaire.  41-42  V.,  c.  10,  s.  36  ;  43-44  V.,  c.  28,  s.  1  ;  44-45  V., 
c.'_22,  ss.  4  et  5  ;  48  V.,  c.  28,  s.  18.  (1). 


que  cet  officier  avait  eu  une  cause  probable  pour  opérer  cette  arres- 
tation.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  et  Piché.  8  L.  N.,  23. 

i\)Jugé:  Que  l'appel  pris  à  la  Cour  de  Circuit  de  la  décision  don- 
née par  un  conseil  de  comté,  relativement  à  son  procès-verbal,  fait 
et  homologué  sous  l'autorité  du  conseil,  doit  être  porté  contre  les 
intéressés,  requérant  tel  procès-verbal,  et  non  contre  la  corporation 
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HHi'i.   il  :>  .i  rpilc-fn«- •    ■'•  •    '     '  .1.'.,.:.  !..,, 

(l()iin«'«'  fjiir  Mil  iMircaii  <I 
A  lu  <-<»iii 

dont  If.-  '  i  r 

<ic  circiiit  (lu  (li.stric't.  Si  Ion  muni  par 

\vn  dv\v\n\(n  sont  Hitii^*e«  daiix  plu.-  <i  un  iii-iii«  i,  j-^'it 

f'tn»  pHrlt'  :\  la  cour  de  circuit  tic  l'un  ou  de  l'a'  .  -^ 

<lisf  lift-. 

IOU:t.  Ix^  mot  "  jugement,  "  employa*  dûni*  \ca  diKp<>-iii<.ii- 
8ui vantes  de  ce  titre,  comprend    ^/gaiement   \en  *\ 
donut'M  s   nar   un   conseil   ii:         -rnl   ou   par  un   hti 
dclr;;ii«'s,  le  rrjrt  par  le  xuri  ;it  d'un  con>»eil  d< 

ou  ];i  ncgii;^ciicc  «Vun  conf^til    nnniicinal    local,   dan?*   1«t   vhi* 
mciiti<»nnc.s  dans  lartide  HJil.  4MJ  V.,  c.  lU,  «.  .'V.      V.'.-M  V 
c.  28,  s.  1  ;  44-4Ô  V.,  c,  22,  8.  4  ;  48  V.,  c.  28,  ».  18. 

106^1.  L:i  partie  (pli  veut  en    "      '       *    *      '  -    irciu* 

jours  juridifiucs  qui  suivent  !«•  j  •  : 

1.  ])(»inier  un  simple  avis  de  crltc  inu-nliiin   au  juge 
l'un  (les  juge  de  paix  (jui  ont  rendu   le  jugement,  ou   îl   .  ... 
grellier,  ou  au  bureau  du  conseil  municipal,  s'il  «'acit  d'un 
conseil  nuniicipal.  ou  au  secr«^*taire  du  bureau  des  délégués  ^i 
l'appel  est  d'une  décision  de  ce  bureau  ; 

2.  Fournir  devant  le  greflier  du  tribunal  où  l'ap^K-l  e.-t 
porté,  bonne  ef  suffisante  caution  de  poursuivre  etrectivement 
l'appel,  de  satisfaire  i\  la  condanmation  et  de  payer  le« 
donmiages  adjugés  et  les  frais' encoui  =  •  ^  j^. 
tribunal  inférieur,  le  conseil  ou  le  bureau  •  d'en 
appel,  au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé,  à^  V.,  c.  29,  ss 
2  et  24.  (1) 

de  comte,  i\  moins  (lUC  le  conseil  n'eût  lo  motu.  La  corpora- 

tion de  la  Poinie-aux-Tremblcs  is.  La  «  ion  du  Comté  d'Ho- 

chelaga.  7  L.  X.,  158. 

Ju'^e  :  Qu'une  corporation  municipale  n'a  pas  le  droit  de  confesser 
jugement  sur  une  re(incte  à  l'effet  d'appeler  d'une  décision  du  con- 
seil, par  laquelle  certains  noms  étalent  retranchés  de  laliâte  des  élec- 
teurs. 

Que  dans  le  cas  oii  le  conseil  prend  sur'lui  de  réviser  et  corriger  la 
liste,  sans  qu'il  y  ait  eu  plainte,  ce  n'est  pas  on  appel  qu'on  doit 
prendre,  mais  une  procédure  en  cassation. 

Qu'une  requête  en  appel  doit  être  présentée  dans  les  quinze  jours 
après  la  révision  des  listes,  et  que.  ce  délai  expiré,  le  juge  en  chambre 
est  incompétent  ratione  maUriue.  Leclerc  r«.  La  Corporation  de  St- 
Jeau  Port  Joli.  14  R.  L.,  31.3. 

Juge:  Qu'un  appelant  sous  l'article  1061  ne  peut  examiner  de  nou- 
veaux témoins  au  soutien  de  son  appel.  Giroui  rt.  La  corporation 
de  St.  Jean  Cbrysostôme.  9  R.  J.  Q.,  367  :  5  R-  J.  Q.,  97. 

iX)  Jugé  :   1.     Lorsque    l'appelant     ne    fournil    pas  le    caution- 
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1065.  Les  cautions  doivent  justifier,  à  la  satisfaction  du 
greffier,  de  leur  solvabilité,  au  montant  d'au  moins  cent 
piastres,  en  sus  de  toutes  dettes,  et  ce  sous  serment  si  le 
greffier  le  juge  à  propos. 

Un  seule  caution  suffit. 

1066.  L'appel  est  porté  à  la  cour  par  un  bref  d'appel 
signé  par  le  greffier,  portant  que  l'appelant  se  plaint  d'avoir 
été  lésé  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  ordonnant  au 
juge  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont  rendu  le  jugement, 
ou  à  leur  greffier,  ou  au  (secrétaire-trésorier)  du  conseil  s'il 
s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  municipal,  ou  au  secrétaire 
du  bureau  des  délégués  si  l'appel  est  d'une  décision  de  ce 
bureau,  de  transmettre  le  dossier  de  la  cause.  39  V.,  c.  29,  s. 
2  ;  45  V.,  c.  25,  s.  30. 

1067.  Une  copie  du  bref  d'appel  certifiée  par  le  greffier  o\î 
par  l'avocat  de  l'appelant,  avec  l'avis  du  jour  de  sa  présenta- 
tion au  tribunal,  doit  être  signifiée  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  le  prononcé  du  jugement  à  l'intimé  ou  à  son  avocat, 
et  au  juge  de  paix  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont  rendu 
le  jugement,  ou  à  leur  greffier,  ou  au  bureau  du  conseil,  s'il 
s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  municipal,  ou  au  secrétaire 
du  bureau  des  délégués,  si  l'appel  est  d'une  décision  de  ce 
bureau.  39  V.,  c.  29,  s.  2.  (1) 


nement  voulu  par  l'article  1064  C  M.  et  omet  de  se  conformer  à 
toutes  les  exigences  du  dit  article  en  la  manière  y  déterminée,  la 
partie  adverse  devra  s'en  prévaloir  in  limine  litis  ;  2o  Qu'une  motion 
présentée  lors  de  l'audition  de  la  cause  demandant  le  rejet  de  tel 
appel  à  cause  des  susdites  informalités  sera  renvoyée  comme 
inopportune.  La  Corporation  de  Ste-Philomène  vs.  La  Corporation 
de  St-Isidore.  29  L.  C.  J.,  240. 

(1)  Ju(/é  :  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  aux  parties  qui 
ont  requis  l'ouvrage  ordonne,  le  bref  d'appel  d'une  décision  d'un 
bureau  de  délégués  homologuant  le  procès-verbal  ;  que  le  bref 
d'appel  doit  être  rajjporté  à  la  Cour  de  Circuit  le  premier  jour  du 
terme  suivant  l'expiration  de  quarante  jours  après  la  décisijn,  que 
la  publication  des  avis  des  assemblées  par   le   surintendant  spécial 


sur  1  appel  n  est  pas  suiiisante,  que   le  certificat  de  publication 

,vis   par  le   secré* aire-trésorier  et  par  un   huissier  sous   leur 

...jnt  d'office  est  insuffisant,  et  qu'un  procès- verbal  dont  les  avis 

it  ainsi  constatés   par  ces   officiers,    sera  annulé  même   s'il  est 

)uvé  au'procès  que  les  publications  ont  été  dûment  faites.  Cantwell 


serment  d'office  est  insuffisant,  et  qu'un  procès- verbal  dont  les  avis 
sont 

prou^ ^ 1 V.  ^ ^.  ^ ^.. 

et  al.  vs.  La  Corporation  du  comté  de  Chateauguay  et  al.  23  L.   C. 
J.  263. 

Jugé:  Que,  dans  le  cas  de  requête  des  contribuables  d'une  munici- 
palité, demandant  l'action  du  conseil,  quant  à   la   nomination   d'un 
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KMiH.  Kntrfi  lo  jtiur  ilo  coiit»  Mif^nification  oi  rH ni  de  1a 
|)rc.Hcntati<'>  ■>%  de 

paix,  <»n  1(  "CM/kf 

(loivctit  tniiiHincltro   le  dossier  delà  cntuie  au  ;  <le  U 

cour  dr  circuit,  ftvcc  un  r  •••  •  ii;  •--.  •  ,,,.  ,,.,  ,Uiru- 
nicnts  Irausinis  Hont  tou-  An  et   t^-moi- 

guaj^cs  se  rattacliaiit  à  la  <  .iii.-«-. 

I4NM^.  J.'cxccutiun  du  ju;;cmcnt  dont  il  y  n  appel  r«t  hu« 
pendue  jusqu'il  la  décinion  d»*  lu  cour  «le  circuit,  nï  une  copie 
«lu  bref  d'appel  a  ('•te  Hipuificc  danH  le  délai  j-  --•  — ■  jti^ca 
«le  paix  ou  A  leur  j^rctlicr,  ou  au  Inircnu   du    ■  -'açit 

d'une   lit'cjsion   «l'un  con?!cil  de  <  "U  au    -  .  e  de» 

dclcguéî^  h'il  s'agit  «l'une  de  leur  •;  .  .  n;  à  dél:i-:  .,  quoi, 
le  jugement  peut  être  exécuté. 

1070.  Ixî  bref  d'appel,  doit  A  peine  de  âéc}"- —  ôtrc 
rapporté  A,  la  cour  de  circuit  le  ou   avant   le    ;  jour 

juri(li<iue  du  terme  qui  suit  l'expiration  de»  quarante  jours 
après  le  prononcé  du  jugement. 

L'appelant  doit  prmluire  au  jour  du  rapport  du  bref  d'apd, 
avec  le  rapport  de  l'iuiissier  con-'  ->••'■  -'  ii.s  re- 
quises, une  requête  où  sont  énon-  titre 

surintendant,  pour  faire  rapport  sur  l'ouverture  ou  l'entretien  d'oa 
chemin,  ceux  qui,  sur  un  appel  de  la  décision  da  bureau  des 
délégués,  sont  appelés  "  intimés  "  par  le  code  municipal  doivent 
être  les  requérants  nommés  au  bas  de  la  requête,  et  non  la  corpo- 
ration qui,  par  l'entremise  de  son  conseil,  a  appointé  le  surinten- 
dant ;  que  sur  tel  apjiel  la  signification  du  bref  d'appel,  requise-  par 
le  code  doit  être  faite  à  tous  les  requérants  qui  doivent  être  toiu 
mis  en  cause  sur  l'appel,  comme  intimés.  La  corporation  de  la 
paroisse  de  St-Alexandre,  et  Mailloux  et  al.   7  R.  L-,  417. 

Jugé:  Que  sur  l'appel  delà  décision  donnée  relativement  à  on 
procès- verbal  fait  et  nomologué,  les  intimé?  sont  les  requérants  et 
intéressés  an  maintien  du  procès-verbal  et  f^u'au  terme  de  cet  article 
ils  doivent  être  rais  en  cause  par  la  signification  faite  à  chacun 
d'eux  d'une  copie  du  bref  d'appel  :  que  le  conseil  de  comté  ne  peut 
être  condamné  h  des  frais,  et  que  les  appelants  ne  peuvent  obtenir 
de  condamnation  pour  frais  contre  lui,  mais  que  lorsqu'il  est 
assigné  il  a  le  droit  d'ester  en  justice,  tant  cour  se  défendre  que 
pour  supporter  la  décision  qu'il  a  donnée.  ^  inette,  et  al.  vs.  La 
corporation  de  la  paroisse  de  Si-François  d'Assise  de  la  Longoe 
Pointe  et  le  conseil  du  comté  d'Hochelaga.  13  R.  L.,  279. 

Juijf  :  Que  la  formalité  de  l'avis  et  du  cautionnement,  comme  la 
signification  du  bref  exigé  par  l'article  1067,  sont  des  formalités 
exigés  dans  l'intérêt  de  l'intimé  seulement  ;  ce  dernier  a  droit  d'en 
exempter  l'appelant  s'il  le  juge  à  propos,  soit  formellement  soit  taci- 
tement par  son  silence  ou  son  abstention  de  se  prévaloir  en  temps 
opportun,  sous  forme  de  motions  ou  d'objections  préliminaires, 
c'est-;\-dire  avant  qu'il  ne  soit  procédé  au  fond.  La  Corporation  de 
Ste  Fhilomène  i\<.  La  Corporation  de  St.  Isidore.  29  L.  C.  J..  240. 
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de  la  cause,  la  date  du  jugement,  l'avis  donne,  le  cautionne- 
ment fourni,  les  griefs  d'appel  et  les  conclusions  tendant  à 
rinfirmation  du  jugement  et  à  la  prononciation  de  celui  qui 
devait  être  rendu.    39  V.,  c.  29,  s.  2. 

1071.  L'appel  est  entendu  et  décidé  d'une  manière  som- 
maire: il  ne  peut  y  être  entendu  de  nouveaux  témoins,  à 
moins  que  l'appel  ne  soit  d'une  décision  d'un  conseil  de 
comté  ou  d'un  bureau  de  délégués. 

1072.  Il  y  a  lieu  à  l'infirmation  du  jugement,  seulement 
dans  le  cas  où  une  injustice  réelle  a  été  connnise,  et  nulle- 
ment à  cause  d'une  variante  ou  d'une  informalité  de  peu 
d'importance. 

S'il  est  formulé  des  objections  qui  n'afiectent  pas  le  fonds 
du  litige,  la  cour  peut  faire  des  amendements  à  la  procédure, 
laquelle  est  ensuite  exécutée  comme  si  elle  eut  été  régulière 
en  premier  lieu. 

1073.  Si  le  jugement  est  confirmé,  le  dossier  de  la  cause  i 
doit  être  transmis,  sans  délai,  avec  une  copie  du  jugement  ! 
statuant  sur  l'appel  et  un  certificat  des  frais  alloués  sur  cet 

appel,  au  tribunal  inférieur,  sous  l'autorité  duquel  sont  préle- 
vés tous  les  frais  encourus  mêmes  ceux  faits  en  appel. 

Si  la  décision  dont  il  y  a  appel  a  été  rendue  par  un  conseil 
de  comté  ou  par  un  bureau  de  délégués,  les  frais  sont  préle- 
vés sous  l'autorité  de  la  cour  qui  a  statué  sur  l'appel. 

107J.  Si  le  jugement  est  modifié  en  tout  ou  en  partie,  le 
dossier  et  toute  la  procédure  restent  dans  les  archives  de  la 
cour  de  circuit  sauf  le  cas  de  l'article  1079,  et  le  jugement 
statuant  sur  l'appel  est  exécuté  sous  l'autorité  de  cette  cour. 

1075.  Tout  appelant  qui  néglige  de  faire  la  signification 
requise  par  l'article  1067,  ou  qui  l'ayant  faite  néglige  de 
poursuivre  l'appel  d'une  manière  eft'ective,  est  censé  avoir 
déserté  tel  appel,  et  la  cour,  sur  la  demande  de  l'intimé,  doit 
déclaré  forfaits  tous  les  droits  et  réclamations  fondés  sur  cet 
appel,  avec  dépens  en  faveur  de  l'intimé,  et  ordonne  la  trans- 
mission du  dossier  au  tribunal  inférieur. 

1076.  Les  cautions  sont  tenues  à  l'exécution  du  jugement, 
sous  peine  de  saisie-exécution  de  la  même  manière  que  le 
principal,  quinze  jours  après  que  le  jugement  leur  a  été 
signifié. 

1077.  Il  n'y  a  pas  d'appel,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
titre,  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  la  cour  supérieure 
ou  un  magistrat  de  district,  concernant  des  matières  munici- 
pales. (1) 


(1)  Jj^^e  ;  Que  par  l'article  1077  du  code  municipal,    il  n'y  a  pas 
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I07M.  Nul  jugf^mont.  décision  on  conviction  »UiM:optihIc 

«l'a;                 viTttl  «I            '              '          '  ,n 

|)r<'               pur  un  tr- 

Hu'm  ;»:ir  rrrtiorari  A,  ]a  cour  ^  .  '•  (ij 

1079.  Tourt  Ir"?* '1'"  •'""•"•  -  -ï'— "Mlle 

ou  |mr  le  bureau  d-  .  /•» 
le  prononcé  du  jugciatiiL  eu  appel,  avec  une  copie  Ue  ce  jugt»- 
nicut. 

DISP08ITION8  KXCKITIOX.VKLLE». 

lOHO.  i):in8  lu  municipalité'  fif  la  cité  de  .Shcrbro<jke,  daut 
U>s  niunic-ipulitc'H  locale^^  des  de  Compton,  .Staustead, 

Brume  et  Mi.s^iiijquoi,  diina  i...;  lu  conil<'*  de  Hichmond, 
moins  celle  tle  Saint  George  de  Windsor,  daiu»  celle»*  du  comté 
de  Shellonl,  moin.s  les  muuici      '     -     •  '     *•        .    ^^ 

de  Koxton.  <lans  celles   ilu  <    ..  .  -  la 

municipalité  de  la  paroisse  de  Sauil  Anicet.ei  dans  ia  muni- 
cipalité du  canton  de  Lecds,  dans  le  comté  de  Mégantic,  tous 
les  travaux  sur  les  chemins  et  les  ponts  nmnicipaux  ne  scmi 
laits  (lu'aux  frais  de  l'  ration,  de  la  m' 

h'il  y  était  passé  un  rC  _  là  cet  ellet  en 

53.3. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent,  par  un  règle- 
ment ou  une-résolution,  statuer  que  la  taxe  imposée  {xinrcctf 
travaux  soit  commuable  au  moyen  de  corvéc«  d'après  une 
échelle  ou  un  tarif  de  prix  déterminé. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent  faire  les  disposi- 

d'appel  des  jugements  rendus  par  la  Gourde  Circuit  en  matières  mn- 
nicipalcs. 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  évocation  de  U  Cour  de  Circuit  àla  Cour 
Supérieure,  en  vertu  de  l'article  10j"<du  Code  de  Procédure,  que  danj 
les  causes  où  l'appel  serait  permis  en  vertu  de  l'a-ticlc  10>4  du  dit 
code,  et  que,  si  la  présente  cause  a  été  bien  instituée  devant  la  Conr 
de  Circuit,  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  du  jugement  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit. La  corporation  du  comté  de  Drummond  r«.  La  corporation  de 
la  Paroisse  dô  St-Guillaume.  4  B.  L.,  706. 

Jugé .  Qu'il  n'y  a  pas  de  révision  des  décisions  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit sur  les  contestations  d'élections  de  conseillers  en  vertu  des  dis- 
positions du  code  municipal.  Lacerte  r*.  Dufresne.  0  R.  J.  Q.,  lîK). 

Jugé:  Que  malgré  les  dispositions  de  cet  article  on  peut  appe- 
ler en  Cour  de  Révision  d'un  jugement  de  la  Cour  de  Circuit  avant 
pour  objet  les  taxes  municipales,  pourvu  que  le  montant  réclamé 
excède  ^jlOO.  La  corporation  de  Grantham  r».  Ward.  Il  R.  J.  Q.,  222. 

(l)  J^Mf/e  .•  Que  quoique  le  bref  de  crrtiorari  soit  enlevé  par  l'acte 
d'agriculture,  S.  R.  B.  C.  c  2G,  cependant  il  y  a  lieu  à  ce  bref  lorsque 
la  conviction  ne  contient  aucune  raison  pour  la  justifier,  ex  parte  La- 
londe.  IR.  C.  475. 
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tions  qu'ils  jugent  les  plus  justes,  quant  à  la  confection  et  à 
l'entretien  des  clôtures  le  long  des  chemins  municipaux,  ou 
pour  ordonner  que  ces  clôtures  et  toutes  celles  faisant  angle 
avec  les  clôtures  de  ces  chemins  municipaux  jusqu'à  une  dis- 
tance de  vingt-cinq  pieds,  soient,  durant  une  partie  de  l'année, 
tenues  abattuesjusqu'à  douze  pouces  du  sol. 

Les  règlements  ou  ordonnances  peuvent  être  mis  en  force 
selon  que  les  conseils  le  jugent  plus  équitable,  soit  en;forçant 
les  iDropriétaires  de  terrains  adjacents  à  les  faire  ou  a  les  abat- 
tre comme  susdit,  soit  de  toute  autre  manière. 

Ces  dispositions  ne  s'applique  pas  aux  haies  vives,  aux 
piquets,  aux  clôtures  éloignées  du  chemin  de  plus  de  vingt- 
cinq  pieds,  ni  à  celles  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  rele- 
vées sans  de  grands  frais. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent  définir  par  pro- 
cès verbal  le  temps  durant  lequel  toute  route  devra  être  ou- 
verte, sans  qu'il  soit  obligatoire  pour  la  corporation  de  faire 
aucune  partie  spéciale  de  telle  route  dans  un  temps  détermi- 
né. 39  V.,  c.  50  ;  41  V.,  c.  18,  s.  38  ;  44-45  V.,  c.  22,  s.  6  ;  45  V. 
c.  35,  s.  33  ;  49-50  V.,  c.  21,  s.  4. 

1081.  Le  conseil  des  municipalités  locales  suivantes  possè- 
de les  attributions  et  pouvoirs  conférés  aux  conseils  de  comté, 
outre  ceux  donnés  aux  conseils  locaux,  et  ne  font  pas  partie 
des  municipalités  de  comtés  dans  lesquels  elles  sont  situées  : 

La  municipalité  de  l'Isle  aux  Coudres,  dans  le  comté  de 
Charlevoix  ; 

La  municipalité  de  l'Isle  aux  Grues,  dans  le  comté  de  Mont- 
magny  ;  et 

La  municipalité  de  la  paroisse  de  Saint  Pierre  de  la  Pointe- 
aux-Esquimaux et  les  municipalités  de  Tadousac  et  des  Escou- 
mains,  dans  le  comté  de  Saguenay. 

Le  comté  de  Charlevoix  forme  deux  municipalités  de  comté 
distinctes  comme  suit  : 

Les  paroisses  de  St.  Siméon,  St.  Fidèle,  St.  Etienne  de  la 
Malbaie,  St.  Irénée  et  Ste.  Agnès,  les  cantons  de  Callières, 
Chauveau  et  de  Sales  et  le  territoire  non  organisé  au  nord  de 
ces  paroisses  et  cantons  forment  une  municipalité  de  comté 
sous  le  nom  de  "  Municipalité  de  la  première  division  du 
comté  de  Charlevoix  ;  et 

Les  paroisses  de  St.  François  Xavier  de  la  Petite  Eivière, 
Baie  St.  Paul,  St.  Urbain,  Eboulement  et  St.  Hilarion  et  le 
territoire  non-organisé  au  nord  de  ces  paroisses  forment  une 
autre  municipalité  de  comté  sous  le  nom  de  "  Municipalité 
de  la  deuxième  division  du  comté  de  Charlevoix. 

Le  comté  de  Chicoutimi  forme  deux  municipalités  de 
comté  distinctes  comme  suit  ; 
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Iji  partie  du  romt^  au  nnni,  A  Vont  Pt  nu  «ud-*-*!  *}«*•  *•«?»- 

t(ms  «fc  Ijiliurn*  et  î" 
H(»Uf<  ]r  n<»iu  (l«'  "  M' 
Un  "  ;  (1 

I>îi  partie  (hi  comté  à  l'on»- 1    '■<   .m  Mui-nu. 
«le  Krnoj^aïui  t-t  I^irtigucM  fonnc  luic  autre   i; 
corntr  -oiis  \o  i\t)m  de   "  Municipalité  du  comté  de  Clncou- 
tinii  Ni».  Jk'ux,  " 

Le  canton  de  C'ompton  ne  fonne  pas  partie  de  la  munici- 
palité «lu  comté  de ''  ■     *   I). 

Ia*  comté  (le  (ia  .ne  trois  municipalité»  de  comté 

distinctes  comme  suit  : 

l.a  partie  du  comté  A  l'est  de  la  municipa1it<'  «1«  ^tint  Ma- 
xime du  Mont-Louin,  moins  le»  IIe»«  de  la  M  .  forme 
une  numiciialité  de  comté  soualeifom  de  '"  Municipalité  <Iu 
comté  (le  (Jaspé  No.  Un,  " 

Les  Il(\s  delà  Madeleine  forment  une  autre  mui 
comté  sous  le  nom  de  ''  Municipalité  du  comté  de  '  i. 
Deux  "  ;  et 

L(\<«  municipalités  de  St.  Maxime  du  Mont-I>oiiii*,  St 
des  Monts  et  St.  Norhert  du  Cap  Chat  forment  la  li 
nuniicipalité  de  comté  sous  le  nom  de  "  Municipalité  du 
comté  de  Ciaspé  No.  Trois.  " 

Ix?  comté  de  Montmorency  forme  deux  municipalités  de 
comté  distinctes  comme  suit  * 

L;i  j)artie  du  comté  sur  la  rive  nord  du  fleuve  St.  Laurent 
forment  une  municipalité  de  comté  .sous  le  nom  de  "  Muni- 
cipalité du  comté  de  Montmorency  No.  Un  ;  "  et 

L'Islo  d'Orléans  forme  une  autre  municipalité  de  comté 
sous  le  nom  de  "  Municipalité  du  comté  de  Montmorency 
Ne.  Deux  ;  " 

La  municipalité  du  comté  de  Québec  comprend  le  comté 
de  Québec,  la  partie  de  la  banlieue  de  Québec  qui  se  trouve 
dans  les  divisions  centre  et  ouest  de  la  cité  de  Québec,  la  mu- 
nicipalité de  la  paroisse  de  St.  Sauveur  de  Québec 
roisses  de  Notre-Dame-des-Anges  et  du  Sacré'-Coeur  <. 
et  la  municipalité  de  St.  Roch  Nord. 

Le  comté  de  Kimouski  forme  deux  municipalités  de  com- 
té distinctes  comme  suit  : 

La  partie  du  comté  à  l'ouest  du  canton  de  McX'  ' 
une  municipalité  de  comté  sous  le  nom  de  **  Muii 
la  première  division  du  comté  de  Rimouski  "  ;  et 

La  partie  du  comté  à  l'est  de  la  seigneurie  de  Méti.-  .-  li*. 
une  autre  municipalité  de  comté  sous  le  nom  de  "  Municipa- 
lité de  la  deuxième  diWsion  du  comté  de  Rimouski.  " 

La  municipalité    du    comté  de  Sherbrooke  compiend  le 
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canton  de  Compton  et  le  district  électoral  de  la  cité  de  Sher- 
brooke, moins  la  municipalité  de  la  cité  de  Sherbrooke. 

La  municipalité  du  comté  de  St.  Maurice  comprend  le 
comté  de  St.  Maurice  et  le  district  électoral  de  la  cité  des 
Trois-llivières,  moins  la  municipalité  de  la  cité  des  Trois-Ri- 
vières  49-50  V.,  c.  96,  ss.  14  et  15. 

10§2.  Le  conseil  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  St. 
Romuald  d'Etchemin  possède  tous  les  pouvoirs  conférés  au 
conseil  d'une  municipalité  de  village,  outre  ceux  d'un  con- 
seil d'une  municipalité  de  paroisse. 

1083.  Rien  dans  ce  code  n'est  censé  révoquer  le  chapitre 
soixante-et-deux,  27-28  Victoria,  conférant  certains  pouvoirs 
du  conseil  de  comté  au  conseil  municipal  de  la  paroisse  de 
St.  Colomb  de  Sillery,  dans  le  comté  de  Québec. 

1084.  La  municipalité  de  la  paroisse  de  St.  Germain,  dans 
le  ccmté  de  Drummund  sera  connue,  dans  la  suite,  sous  le 

nom  de  la  numicipalité  de  la  paroisse  de  St.  Germain  de  \\ 

Grantham.  "  >, 

1084a.  La  numicipalité  de  la  paroisse  de  St.  Roch  de  fj| 

Québec-sud  doit  être  connue,  sous  le  nom  de  "  Municipalité  '■\ 
de  la  paroisse  de  St.  Sauveur  de  Québec.  "  30  V.,  c.  21  s.  34. 

L'article  1085  est  abrogé.    37  V.,  c.  43,  s.  7. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

1086.  Le  chapitre  vingt-quatre  des  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas-Canada  et  toutes  dispositions  qui  l'amendent  ; 

Tout  acte  municipal  spécial  ou  général  et  ses  amendements, 
relatifs  aux  corporations  et  aux  municipalités  de  comté,  de 
paroisse,  de  canton  séparé,  de  cantons  unis,  de  partie  de 
paroisse  ou  de  canton,  de  village  ou  de  ville,  sauf  les  cités 
et  les  villes  exceptées  en  l'article  1  ; 

Le  chapitre  vingt-cinq  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  le  chapitre  quatre-vingt-quatre  des  Statuts  Refondus 
du  Canada,  les  section  soixante-quinze,  soixante-seize  et  soi- 
xante-dix-sept du  chapitre  soixante-six  des  Statuts  Refondus 
du  Canada,  le  chapitre  dix-huit  des  statuts  de  la  ci-devant 
province  du  Canada  27-28  Victoria,  et  le  chapitre  vingt-six 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada,  intitulé  :  "  Acte 
concernant  les  abus  préjudiciables  à  l'agriculture  "  et  ses 
amendements,  en  autant  qu'ils  concernent  les  corporations 
fonctionnant  d'après  ce  code  ; 

Et  toutes  autres  lois  de  la  province  en  vigueur,  lors  de  la 
mise  en  force  de  ce  code,  sont  abrogées  dans  le  cas. 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou  im- 
plicitement cet  effet  ; — où  elles  sont  contraires  ou  imcompa- 
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lil»U'M  avec  (imlqufn  «lu^ponilioiMi  nu'il  contient  ;  et  c>û  il  roii- 
i'wnl  iintMliMi>(iHiti«»n  cxprei^c  Pur  h*  huji't  partinilii-r  dr  t<ll«T« 
lois. 

Sauf  toujourH  qu'en  ce  qui  c<»ncenie  le«  tran^nHinn»,  nm- 
tièrcH  et  clio^rM  anK'rieurcj*  j\  la  mm',  en  :  •  t 

aux(iuclle»«  on  nr  prmrrait  en   appliciuer  .       ... ,  ^ .-ii« 

leur  donner  un  eliet  r^-troactif,  m*  <!i»'p(*itionH  delà  loi  qui. 
Huns  ce  ('(xle,  s*ai»pli«nu  nii«nt  A  <'  '  '  rcB  et 

thoHc.s  restent  vn  t'orcr  <t   >'y    :ii  ne  n'y 

:iI»pli<liH'  nu'cn  autant  qu'il  c-  tjiinn.  (1) 

I0^»7.  ïA'  prônent  acte  hera  ....    .  ..  ..ç...  ...  .  •■•»!  w;ni 

\\\6  i»our  cet  objet  par  proclamation  du  lient»  uver- 

neur  en  conseil  ;  et  A  dater  d-  '  '  <  t 

otFet  nonobstant  toute  loi  coi  A 

la  section  dix  du  chapitre  sept  de«  statuts  de  (^uél  '^ 

dans  la  trente-et-unième  année  du  Tbfi^\o  de  Sa  M..,  -  .  «  t 
sera  connu  et  cité  sous  le  nom  de  "  Code  municipal  de  la 
province  de  Québec.  " 


(1)  Jugé  :  Qne  les  conseils  de  comté  ont,  de  même  que  les  conteilâ 
locaux,  le  pouvoir  de  ]>.isser  des  règlements  prohibant  la  vente  de.< 
liqiieurs  enivrantes. 

Que  les  dix  premières  sections  de  la  27  et  28  V.,  c.  18  (acte  de 
tempérance  do  1S64)  n'ont  pas  été  abrogées  par  l'article  108C  du 
code  muuic'ipal. 

Que  les  léj^islatures  proviuciales  n'ont  pas  *  ir  de  légi»later 

sur  les  questions  concernant  le  commerce  et  "  ie,  b\   ce  n'cft 

pour  se  former  une  source  de  revenus  pour  les  tins  provinciales.  Hart 
r-t.  La  corporation  de  Misisquoi.  3  H.  J.  Q.,  170. 
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FORMULES. 


SERMENT  d'office. 

No.  1.  Formules  en  rapport  avec  les  articles  108, 144, 174  et  366. 

Province  de  Québec 
Municipalité  cl 

Je,  A.  B.,  ayant  été  dûment  nommé  (Conseiller  ou  Maire, 
Préfet,  Secrétaire-Trésorier,  Auditeur,  Estimateur,  Inspec- 
teur de  voirie,  Inspecteur  agraire)  de  cette  municipalité, 
fais  serment  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  les  devoirs 
de  ma  charge  et  cela  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma 
capacité.    Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 


A.B. 


Assermenté  ce  jour  du  mois  de 

18      à  {lieu)  par-devant  moi  le 
soussigné  (Préfet,  Maire  ou  Juge  de  Paix.) 

J.  U. 


Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Nous,  A.  B.,  C.  D.,  E.  F.,  G.  H.,  ayant  été  dûment  nommés 
(Conseillère  ou  Auditeurs,  Estimateurs,  Inspecteurs  de  voirie, 
Inspecteurs  agraires)  de  cette  municipalité,  faisons  serment, 
chacun  pour  lui-même,  que  nous  remplirons  bien  et  fidèle- 
ment les  devoirs  de  nos  charges  et  cela  au  meilleur  de  notre 
jugement  et  de  notre  capacité.  Ainsi  que  Dieu  nous  soit  en 
aide. 

A.  B. 

C.  D. 

E.  F. 

G.  H. 
Assermenté,  etc.  ] 

J.  U.  I 


LTiO  C.  M.    AITK.KDIce 

AVISHl'ibciAL  l'AR  ^JT'KIT. 

No.  2.  Foriniilo  en  rftpp<jrt  avec  rarticlc  224. 

Province  de  Oiiébec. 
Miiiii(ipftlit<?  d 
A 

JoHonh  B. 
Iquam) 

Monsieur, 

Avis  spécial  vou8  est  par  le»  prôtcntcs  donné, 
pur  le  sousigné  L.  M.  {nom»  et  qualité  du  tousigné)  que  {objet 
de  Vavia  spécial) 

Donné  ce  jour  «^l  nmis  de  mil 

huit  cent 

!..  M.  [qualité)  on  sa 

L.  t  M. 

marfiue  appo(«ée  en  pré- 
sence de  N.  O. 
Témoin. 


No  *V   \vi<  spécial  convoquant  une  session  spéciale  du  con- 
seil, en  rapport  avec  l'article  126. 

Province  de  Québec. 
>runicipalité  d 
A 

O.  P.,  C.  J.,  P.  Q.,  R.  L.,  M.  N.,  etc., 
Conseillers. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  le  soussigné  A, 
B.  (Préfet  ou  maire  on  secrétaire-trésorier  ou  par  les  soussi- 
gnés X.  O.  et  C.  D.  conseillers)  qu'une  session  spéciale  du  con- 
seil do  cette  municipalité  est  convoquée  par  les  présente», par 
moi  [oti.  par  nous)  pour  être  tenue  au  lieu  ordinaire  des  ses- 
sion du  conseil,  le  de  [mois)  courant  {ou  procl^in.) 
et  qu'il  y  sera  pris  en  considération  les  sujets  suivants,  savoir  : 

{ordres  du  jour) 
Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 


A,  B 

ou 
{qualité) 


rx.o. 

Conseiller, 
CD. 

Conseiller. 
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No.  4.  Avis  de  rajournement  d'une  session  ;  formule  en  rap- 
port avec  l'article  139. 


A. 
O.P. 

Conseiller. 


Province  de  Québec. 
Municipalité  d 


Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  les  pré- 
sentes, par  moi,  N.  F.  Secrétaire-Trésorier  que  la  session  gé- 
nérale (ou  spéciale)  de  ce  conseil  tenue  le  a 
été  ajournée,  faute  de  quorum,  au  par  D.  E.  et 
F.  G.,  conseillers,  conformément  à  l'article  139  du  code  muni- 
cipal de  la  province  de  Québec. 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.  F. 

Secrétaire-Trésorier. 


No.  5,  Avis  spécial  donné  à  plusieurs  personnes  à  la  fois. 

Province  de  Québec,        ; 
Municipalité  d 

A. 

0.  P.  conseiller, 

C.  J.  conseiller, 

P.  Q.  conseiller, 

R.  L.  conseiller, 

M.  N.  estimateur,  etc.,  etc. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  moi,  N.  J. 
{qualité)  que,  [Vohjet  de  Vav^is,  etc.) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.  J. 

{qualité) 
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Mo.  T).  Fonnulc  en  ni]»i»oit  iivrc  Ui*  firticlc»  210  et  220  oii  22«î 

et  2G0  ou  230. 

CKKTiriCAT  DKSIONIFICATIOX  D'i'X  AVI«  gpéciAL  PAR  ÉCKIT. 

Province  de  Qii<?l>oc, 
Municipalité  d 

.k"  .snu.->ig!n   A.  J.  (qualitt)  domicilir  dm     '  '      '  ''■) 

certifir,  hous  nuin  Heriiuiit  .,  -j'ai  t-i- 

gnifir  l'uvirt  Kp('*cial  |»ar  ^'crit  d'antre  pari,  (ou  annexa-  .- 
présentes)    A.    {nom  de  la  personne  à  laquelle  lavin  est  adrt     •, 
en  lui  en  laissant  une  copie  i\  lui-mOme  en  personne, — ov  ;i 
une   personne  raiponnable  de  «on   domicile  on  de  ha  j' 
d'afFaircs, — ou  il  K.  S.,  son  agent  dûment  nomm<r*,  ou   à  •..  ■ 
personne  raisonnable  de  la  place  d'affaire»  de  K.  S.,  son  ag(.'nt 
dûment  nommé — ou  en  déposant  une  copie  au  bureau  <!*• 
poste  de  cette  localité  sous  enveloppe  caciietée  (et  enrejçii*- 
trée,  les  frais  de  poste  étant  payés  a'avan<  •         '    n\t  le  cas), — 
oit  en  aflicbant  une  copie  sur  la  porte  [ou  i  -  porte»)  du 

domicile,  ayant  trouvé  les  portes  fermées  {ou  n'ayant  trouvé 
aucune  personne  raisonnable  dans  ce  domicile) — entre 
et        heures  de  1'  midi,  le  jour  du  moi»  dé 

mil  huit  cent 

{Si  Vai'is  est  adresse  et  signifié  à  plusieurs  jterêonnes,  décrirez 
coin  nient  il  a  été  signifié  à  chacune  de  ces  personnes.) 


En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce 
mois  de  mil  huit  cent 


jour  du 


sa 


N.  J.,  {qualité)  ou       N.  f  J., 

marque    apposée  en 
présence  de  Y.  Z. 
Témoin. 


No.  7.  Formule  en  rapport  avec  l'article  220. 

CERTIFICAT  SOUS  SERMENT  SPÉCLAL. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  P.  T.  {qualité)  domicilié  dans  {domicile),  étant 
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dûment  assermenté  dépose   et  dis  :   que  j'ai  signifié  l'avis 
spécial  par  écrit  d'autre  part,  {ou  annexé  aux  présentes)  à 
{tel  que  mentionné  à  la  for  mule  ■précédente.) 


fy  Va\  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat  ce 

mois  de  mil  huit  cent 


jour  du 


P.  T.  {qualité)  ou 


sa 
P.  t  T. 
marque   apposée   en 

présence  de  N.  O. 
Témoin. 


Assermenté  ce  jour  de  18 

il  {lieu)  pardevant  moi  soussigné  Juge  de 
Paix  {ou  Préfet,  etc.) 

H.  P. 


Juge  de  Paix. 


No.  8.  Formule  en  rapport  avec  Tarticlc  232. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  {personnes  auxquelles  Vavis  est  donné) 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  N.  B.  {qualité) 
que  {objet  pour  lequel  Vavis  est  donné,  et  temps  et  lieu  auxquels 
les  personnes  appelées  à  satisfaire  à  cet  avis  doivent  lefaire.) 


Donné  ce 


jour 


mil  huit  cent 


sa 


N.  B.  {qualité)  ou        N.  f  B. 

marque     apposée  en 
présence  de  N.  O. 
Témoin. 


1 


2<Vt  <  .  Nf.    Ai'rFTvnirr 

No*   1).    F«M  iimii-  I  II  i;n>|»<.ri  ;imc  i  iirticlc  6f*2. 
PUUMCATIOX  d'un  H^/il.KMKNT  MfNiai'AI^ 

AVIH  IMBLir. 

Province  de  (|uéboc, 
Municipalité  ri 

Aux  liaUitants  do  la  municipalité  d 

Avis   pulilic  est  par    Ich    présente!»    donné,    par  A.  B., 

Secrétaire-Trésorier  ; 

Que  le  conseil  de  cette  nuinicipalité,  à  une  session  [répétez 
ici  l\'n-tHe  du  rhjlement)  a  passé  un  règlement  concernant 
[V  objet  iln  rr(jle  ment,  et  In  jour  de  non  entrée  f-  •' -  v  f*i7  entre 
en  vif/ufur  à  une  cpo<{ue  déterminée  dans  les   '  >tn».) 

Si  le  rf^t fie  ment   a   été  souînis   à    Vapproh 
municipaux  et  du  Lieutenaut-douverneur  eu 

Et  que  ce   règlement   a   été  soumis  à   l'approbation  des 

électeurs    municipaux   de   la    municipalité,   et  à  celle  du 

Lieutenant-CJouverneur  en  conseil,  conformément  à  l'article 

,  et  a  été  approuvé  par  eux,  en  la   manière   prescrite 

f)ar  le  code  municipal  de  la  province  de  Québec,  savoir,  par 
es  électeur  municipaux  au   poil   tenu   le  jour  du 

mois  mil-huit  cent  ,  et  parle  Lieutenant- 

(rouverneur   en   conseil   le  jour    du    mois  de 

mil-huit  cent  , 


Donné  ce  jour   du  mois  de  mil  liuit 

cent 

N.  B., 
Secrétaire-Trésorier. 


Xo.  10;  Formule  en  rapport  avec  l'artice  102. 

rUBLICATION  D'LX  ORDRE  DU  CONSEIL    AtTRE  QU'UN  RÉGIJÎMENT. 

AVIS  Pl'BLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  [ou  autres  personnes) 
de  la  municipalité  d 

Avis  public  est  par  les  présente  donné,  par  A.  B.,  Secrétaire- 
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Trésorier,    que  le  conseil  <a  passé  la  résolution  suivante: 

{Repétez  ici  toute  la  résolution  oit  tout  Vordre  passe  par  le  con- 
iieil  avec  son  en-tête) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

K  B., 
Secrétaire-Trésorier. 


No.  11.  Formule  eu  rapport  avec  l'article  220. 

CERTIFICAT  DE  PUBLICATION  D'UN  AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  B.,  {qualité)  domicilié   dans  la  paroisse  do 
{ou  le  canton  de  ),  certifie  sous  mon 

serment  d'office  que  j'ai  publié  l'avis  public  d'autre  part,  {ou 
annexé  aux  présentes),  en  en  affichant  une  copie  à  chacun 
des  endroits  suivant,  savoir:  {endroit  où  Vavis  a  été  affiché)  ; 
Si  la  lecture  en  a  été  faite  conformément  à  Varticle  234  du  code 
municipal  ajoutez)  et  en  le  lisant  {ou  en  le  faisant  lire)  à  voix 
haute  et  intelligible,  à  à  l'issue  du  service 

divin  ,  le  jour  ,  étant  le 

dimanche  suivant  immédiatement  le  jour  où  cet  avis  a  été 
affiché  comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

N.  B. 

{qualité). 


No.  12.  Certificat  donné  sous  serment  spécial. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  C.  {qualité)  domicilié  dans  {domicile)  étant 
dûment  assermenté  dépose  et  dis  :  que  j'ai  publié  l'avis  public 
annexé  aux  présentes  {ou  d'autre  part),  en  en  affichant  une 
copie  à  chacun  des   endroits   suivants,   savoir  :    endroits  où 


24îr»  «  .  M.    \rrKM»i«  y. 

Vavis  II  lif  fiff'nh/)  ;  {Si  la  lecture  m  n  fU  fuite  '< 

Varticlf  'l'M,  ajoutez,)  et  en  \v  liwin»  f'<"  *\\  \* ...     .i 

voix  Imiitc  et  inl<'lligiblo,  îl  à  li--iw  du 

RTvitT  «liviii  ,  \v  juur  de 

rtaiit    \v  (liiuanclie  Huivunt   ininx^'iliatenieiit  le  jour  où  c*ct 
uvÏH  a  été  iiniché  comme  HUHtlit. 

Kii  foi  de  ({uoi  je  dMiinc  ec  eertilicat,  ce  jour  du  moiit 

«le  mil  huit  mit 

Mi 

N.  C.  nv  N.  te. 

{qualité)  marque  app<jiiée  en  présence  de 

N.  O. 

Témoin. 
Assermenté  ce  jour  du  moi«  de 

18  Ti  [lieu]  par  devant  moi,  le  80Ui«i- 
j!:n«'  A.  B.  juge  dr  paix  (nti  î*n'fet,  etc.) 

W.  V. 


REGLEMENT  MUNICIPAL. 
No.  13.  lîèploincnt  du  Conseil  de  comte  fait  h  une  session  générale. 

KÈGLEMENT  NO. 

Province  do  Quél)ec, 
Municipalité  du  comté  d 

A  une  session  générale  du  conseil  municipal  du  comté  de 
tenue  à  {lieu   )  dans  ce  comté,  jeudi,  le         jour  du  mois 
mil  huit  cent  conformément  aux 

dispositions  du  coile  municipal  de  la  Province  de  Québ»H?,  à 
laquelle  session  sont  présents  Monsieur  le  Préfet  A.  B.,  maire 
de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  ;  et  les  conseilleni 

suivants  ;  C.  D..  maire  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de 

,    E.  F.,  maire  do  la  municipalité  du  village  de  ,  et 

H.  I.,  de  la  municipalité  de  la  \ille  de  ,  formant  un 

quorum  du  conseil,  sous  la  présidence  de  monsieur  le  préfet 
du  conseil  (ou  de  C\  D..  conseiller,  en  l'absence  du  Préfet)  ; 
Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil,  comme 
suit  : 

1.  {Disposition  du  rlgknent). 
±  (Utto 

3.  (Utto 

(Sceau)  A.  B.  ou  C.  D. 

Préfet  (Président). 
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No.  14.  Règlement  du  Conseil  Local  fait  à  une  Session 

Générale. 

RÈGLEMENT  NO. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  générale  du  conseil  municipal  d  {nom  de  la 
paroisse  ou  du  canton)  tenue  à  {lieu),  samedi 

le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent  , 

conformément  aux  dispositions  du  code  municipal  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  à  laquelle  session  sont  présents  Monsieur 
le  Maire  A.  B.,  et  les  Conseillers  C.  D.,  E.  F.,  G.  H.,  formant  un 
quorum,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire  {ou  de  C.  D. 
en  l'absence  du  Maire)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil,  comme 
suit  : 

1.  {Disposilton  du  Règlement). 

2.  ditto 
3.,                -   ditto 

(Sceau)  A.  B.      ou      C.  D. 

Maire  Président. 


No.  15.  Règlement  d'un  conseil  fait  à  une  session  spéciale. 

RÈGLEMENT  NO. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  d  convoqué 
par  (noms  des  personnes  qui  ont  convoqué  la  session)  et  tenue  à 
(lieu)  samedi  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

conformément  aux  dispositions  du  code  municipal 
de  la  Province  de  Québec,  à  laquelle  sont  présents  :  monsieur 
le  Préfet  {on  le  Maire)  A.  B.  et  MM.  les  conseillers,  C.  D.,  E. 
F.,  et  G.  H.,  formant  le  quorum  du  conseil,  sous  la  présidence 
de  monsieur  le  préfet  {ou  maire)  ;  les  autres  conseillers  I.  J. 
K.  L.,  et  M.  N.,  ayant,  après  vérification,  reçu  avis  de  la  con- 
vocation de  cette  session  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  conseil,  comme 
suit  :  etc. 


2<»8  C.  M.     AITKÎ*I»ICK 

RÊSOLLTKIN  I>U  VOSHFAL. 

Xo.  16.— Fonnulc. 

Province  do  iluôlnx, 
Muni<-ii>Alitc'  cl 

A  une  Hossioii  rtr.,  {<,.  '  '     que  pour  Um  riylemcntê  m»- 

niriptuif  jm^tiiCuHi  iiu/f  ^ 
Il  <'st  ordonné  et  Btatué   pur  rcHolution  «lu   conseil,   roiiime 

Huit  : 

1.  {l)L'ipositi<)ns  (!*'.'<  Rtuolutitm».) 
'J.  ditto 

(Sceau),    A.  C.  ou  C.  D. 

(Préfet  ou  Maire)      Préaident. 


CAUTIONNKMEXT  DU  SECRél  AIKKTRÉSORIEK,  REÇU  SOUïJ 
SEIN«;  l'KIVÉ. 

No.  17. — Formule  en  rapport  avec  l'article  14'>. 
Province  de  Québec,  • 

District  de 
Comté  de 

Attendu  que  moi,  A.  B.,  a  été  nommé  ^ccroLauc-Trésorier 
du  Conseil    Municipal   d  .  daiw  le 

district  de  ,  dans  le  comté  de  , 

et  attendu  que,  conformément  aux  dispositions  du  code 
juunicipal  de  la  Province  de  Québec  nous,  C.  D.  (qualité  et 
domicile)  et  E.  F.,  qualité  et  domicile)  avons  été  approuvés  et 
acceptés  comme  cautions  du  dit  A.  B.  pour  le  paiement  de 
toute  somme  de  deniers  dont  il,  le  dit  A.  B.,  peut,  en  sa 
«qualité  de  Secrétaire-Trésorier  par  lui-même  ou  par  toute 
personne  dont  il  est  responsable,  être  comptable  envers  "  1a 
Corporation  de  (nom  de  la  cor^xtration)  "  ou  toute  autre 
personne,  tant  en  principal,  intérêts  et  frais  qu'en  pénalités, 
dommages  et  intérêts  encourus  durant  l'exercice  de  sa 
charge. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  A.  B.,C.  D.,  et 
E.  F.  nous  nous  reconnaissons  conjointement  et  solidaire- 
ment obligés  il  payer  et  à  rembourser  A  "  la  Corporation  d 
{nom  de  la  corporation)  toute  somme  que  le  dit  A.  B.,  par 
lui-même  ou  par  toute  pei'sonne  dont  il  est  resi>onsable,  peut 
dans  l'exercice  de  sa  chai-ge  devenir  comptable  envers  la 
corporation  ou  toute  autre  personne,  en  principal,   intérêt, 
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frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts,  et  pour  garantir  le 
paiement  de  ces  sommes  nous  hypothéquons  spécialement, 
au  montant  de  la  somme  de  piastres,  les  propriétés 

suivantes,  savoir,  le  dit  A,  B.,  une  terre  {désignation  de  l'im- 
meuble accepté  par  le  conseil,)  et  le  dit  C.  D.,  une  terre  [descrip- 
tion de  cet  immeuble.)  La  condition  de  ce  cautionnement  est, 
que  si  le  dit  A.  B.  remplit  bien  et  fidèlement  en  tout  temps 
les  fonctions  et  les  devoirs  de  la  charge  de  Secrétaire-Tréso- 
rier, à  laquelle  il  a  été  nommé,  et  rend  compte,  paye  ou 
remet  à  la  dite  corporation  ou  à  toute  personne,  toute 
somme  de  deniers  dont  il  reviendra  redevable,  lui  et  toute 
autre  personne  dont  il  est  responsable,  durant  l'exercice  de 
sa  charge,  envers  telle  corporation  ou  personne,  en  capital, 
intérêt,  frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce  cau- 
tionnement sera  nul  ;  autrement  il  demeurera  dans  toute  sa 
vigueur. 

A.  B. 
C.  D 
E.  F. 

)  G.  H. 

Témoins, — noms  des  témoins.  \ 

]  J.  H. 

SERMENTS  DES  CONSTABLES  SPÉCIAUX. 

No.  18. — Formule. 

Je  A.  B.  jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  mon  devoir 
envers  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  comme  constablo 
spécial  pour  de  ,  sans  faveur  ni  partialité, 

malice  ou  mauvaise  volonté;  que  je  ferai  tout  mou  possible 
pour  faire  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  et  je  que  pré- 
viendrai toutes  offenses  contre  la  personne  et  la  propriété  des 
sujets  de  Sa  Majesté  ;  et  que,  tant  que  je  demeurerai  en  exer- 
cice, je  remplirai  au  meilleur  de  ma  capacité  et  connaissance 
tous  les  devoirs  de  ma  charge  conformément  à  la  loi. 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté,  etc. 

A.  B. 


•JTO  C.  M.     ArrK!(I)lCK 

MANDAT». 

No.  VJ.  Fornuilo  cm  rftp|M>rl  nv..,-  V,tri'n\f  '^/i 

.Miindat  (le  MAÎMio  pour  taxi-:)  nuiiut.; 

Provii  jiiC'bcc, 

.Miinicij :    d 

l^iCurpurali(Mi  d 

V0 

A.  H.  {iwm  du  contribuable  endeUé  et  sa  qualité  et  «on  (Inmi- 

ci  If.) 

A.  .1.  L.  (nxidence)  un  de»  HuissicrB  delà  Cour  Supérieure 
do  la  province  de  (Québec,  exerçant  daiLS  le  di»trtct  de 

Attendu  que  le  dit  A.  H.  a  été  requis,  par  le  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  municipal  d  ,  de  payer  entre  se» 
mains  pour  lu  corporation  de  la  se»!' 

jetant  le  montant  dii  par  lui  X  la  dite  <  .  lion, 
comme  taxes  municipales,  aiiLsi  qu'il  appert  au  rôle  général 
{nu  spécial)  de  perception  publié  par  le  dit  secrétaire-tré-sio- 
rier,  par  avis  donné  le  jour  du  mois  de 

mil   huit  cent  ;  attendu  que  le  dit  A.  B.  a 

négligé  ou  rjL'fusé  de  payé  au  secrétaire-trésorier,  dans  le  délai 
prescrit  par  le  code  municipal  de  la  province  de  Québec,  la 
dite  somme  de  piastres,  etc.  ;  les  présentes  sont,  en 

conséquence,  pour  vous  ordonner  de  saisir,  sans  délai,  les  biens 
et  etrets  du  dit  A.  B.,  qui  sont  trouvées  dans  les  limites  de  ht 
municipalité  ;  et  si,  dans  l'espace  de  huit  jours  après  telle 
saisie,  la  somme  sus-mentionnée,  avec  les  irais  de  la  saisie, 
n'est  pas  payée,  alors  vous  vendrez  les  dits  biens  et  effets, 
ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  paierez  les  deniers  provenants 
de  la  vente,  au  dit  secrétaire-trésorier,  afin  qu'il  les  applique, 
tel  qu'ordonné  par  la  loi  ;  et  si  la  saisie  ne  peut  être  faite, 
vous  me  le  certitierez.  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procé*dures 
que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  ce  jour  du  mois  d         mil 

huit  cent  A  district  de 

l 

N.C. 

\  Maire. 

I  
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No.  20.  Mandat  d'emprisonnement  â  vue. 


Province  de  Québec, 
Municipalté  d 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  paix,  et  à  chacun 
d'eux  dans  le  district  de  ,  et  au  j^ardien  de  la  [maison 

de  correction,  lieu  de  détention  etc.)  à        dans  le  district  de 

Attendu  que  A.  B.  [nom  et  qualité)  a,  ce  jour,  pendant  l'é- 
lection des  conseillers  locaux  pour  la  municipalité  de 
[owpendantune  autre  assemblée  ou  procédé),  enfreint  et  troublé 
la  paix  publique  en  (dites  de  quelle  manière)  et  cela  en  pré- 
sence et  à  la  vue  du  sousigné  dûment  nommé  pour  présider 
la  dite  élection  [ou  pour  conduire  tel  autre  procédé)  et  là  pré- 
sident ;  et  attendu  que  j'ai  condamné  ledit  A.  B.  pour  la  dite 
oftense  à  être  emprisonné  dans  la  {maison  de  correction.  Heu 
(Je  détention,  etc.)  pour  l'espace  de  jours  ; 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables  et  officiers  de  paix,  ou  à  chacun  de  vous, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  immédiatement  le  dit  A. 
B.,  à  la  [maison  de  correction,  pension,  lieu  de  détention),  et 
là  de  le  livrer  au  gardien  avec  le  présent  ordre  ; 

Et  je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  [maison  de 
correction  etc.),  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans 
la  dite  [maison  de  correction,  etc.),  pour  Vy  tenir  en  sûreté 
jusqu'à  l'expiration  du  dit  terme  d'emprisonnement. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  ,  à  [lieu) 

Z.  Y. 


No.  21.  Mandat  de  saisie,  en  vertu  d'un  règlement  fait  d'a- 
près l'article  599. 

Province  de  Québec, 
La  corporation  d 


vs. 


A.  B. 


A.  J.  L.  [résidence)  un  des  Huissiers  de  la  Cour  Supérieure 
de  la  province  de  Québec,  exerçant  dans  le  district  de 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait  et  passé 
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pur  \v.  coiiHoil  municipal  d  à  uncfwiwiofMtii 

«lit  conHcil,  tenue  i\  {inêfrrz  U  Uni)  jeudi,  le 

jour  (I  niilliuit  cent  <■• 

ment  aux  (liHpcMitionM  (lu  (-(hIc  muiiicii^nl  de  1a  r>r<  !<• 

(^urlxc,  il  ft  ('{C  Htatué  {ici  iiuifrez  la  partis  au  rrffUmrnt 
enfreinte.) 

Kt  attendu  que  certaine  (»)  personne  (»)  a  {ou 

ont)  dernièrement,  «avoir  :  le  i  ' 

courant  (ou  dernier)  tenu  {ou  don:  i  le  coê,) 

un  (ici  mentionnez  la  nature  de  Vf  i  ou  de  la 

reprcaeniation  :  et  attendu  que  A.  B.  <;tant  ...  |  .  'i>ri<ftaire, 
etc.,  selon  le  ca»,)  (ici  mentionnez  le  rajfj/ort  que  cette  perjvjnnr 
peut  avoir  avec  l'       "     'nti  on  la   r>  i   Ctô  requi.«, 

par  le  .secrétair'  mt  du  dit  (  ■  ,  .il,  de  payer 

entre  ses  mains,  pour  la  corporation  ^us<iile,  la  nomme  de 

,  étant  le  montant  de  la  taxe  impo<*</r 
sur  telle  exhibition  ou  représentation,)  et  attendu  que  le  dit 
A.  B.  a  refusé  ou  négligé  de  payer  au  dit  secrétaire-trésortrr, 
sur  sa  (lemando,  la  dite  somme  de 

légalement  imposée  sur  ladite  (exhibition  ou  rcpré-sentation) 
comme  susdit  ;  en  conséquence,  les  pré-sentes  sont  pour  vous 
enjoindre  de  l'aire  immédiatement  la  saisie  de«  meuble*  et 
elU'ts  «lu  dit  A.B.,  et  de  tous  les  meubles  et  effets  -  .\ 

la  dite  (exhibition  ou  représentation)  ou  appartena:  a- 

cune  des  personnes  attachées  il  telle  exhibition  ou  représen- 
tation); et  si  dans  les  jours  qui  suivront 
immédiatement  la  dite  saisie,  la  dite  somme  ainsi  que  les  frais 
et  dépens  raisonnables  de  la  dite  saisie  ne  sont  pas  piayé-s, 
alors  vous  ferez  la  vente  des  dits  meubles  et  effets  par  vous 
ainsi  saisis,  et  payerez  le  montant  provenant  de  la  vente  des 
dits  meubles  et  etlcts  au  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil 
municipal,  afin  qu'il  remploie  ainsi  que  voulu  par  la  loi,  et 
qu'il  puisse  rendre  le  surplus,  s'il  y  en  a,  surdemahde.  audit 
A.  B.,  ou  autres  qui  y  sont  concernées;  et  si  la  dite  saisie  ou 
vente  ne  peut  s'effectuer,  alors  vous  me  le  certifierez  afin 
que  je  puisse  adopter  telles  procédures  ultérieures  que  de 
droit  Ti  cet  égard. 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  dans  | 

le  dit  district,  ce  jour  de  >- 

mil  huit  cent  j 

Y.  X. 

Maire. 
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Tout  autre  mandat  de  saisie  exécutoire  instante)',  peut  être 
émis  dans  la  forme  du  dernier  mandat,  en  y  changeant  les 
allégations  de  circonstance. 


No. 


No.  22.  Formule  de  Débentures. 
Municipalité  de  ou  du  (suivant  le  cas.) 

courant  [ou)  stg. 


Cette  débenture  lait  foi  que  la  corporation  de  ou  du  (sut 
vant  le  cas),  sous  l'autorité  du  code  municipal  de  la  province 
de  Québec,  a  reçu  des  mains  de  [le  nom)  de  [le  domicile,  la 
profession  ou  emploi)  la  somme  de  $ 

courant  (ou)  stg.,  comme  prêt,  portant  intérêt  à  dater  de  ce 
jour,  à  raison  de  pour  cent  par  année,  paya- 

ble semi-annuellement,  le  jour  de 

à  ,  laquelle  somme  de  $ 

la  dite  corporation  municipale,  s'oblige  et  s'engage  par  le 
présent  à  payer  le  jour  de 

à  ,  au  dit  ,  ou  au  por- 

teur d'icclle,  et  à  payer  l'intérêt  sur  icolle  semi-annuellement 
comme  susdit,  selon  les  coupons  d'int  'rets  y  attachés. 

En  foi  de  quoi,  je  Préfet  (ou)  Maire  de 

la  dite  corporation,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  ai  apposé  à 
ces  présentes  le  sceau  commun  de  la  municipalité,  à 

dans  le  dit  (comté,  [paroisse,  cité,  etc.,)  ce 
jour  de  dans  l'année  de  Notre 

Seigneur  mil  huit  cent 


Maire. 


Secrétaire-Trésorier. 
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EXTRAITS 

STATUTS  AYANT  RATl-OUT  AUX  CX)ia»OUATIONrt 

MUNicirAi.Es  irr  À  i.kuiw  officikrs. 


4C>  VKTOlilA,  CliAPlTKK  IG. 


JUKES  trr  JURYS. 


1.  Sauf  les  exemptions  et  inhabilités  ci-deesous  établies, 

lespcrsonne.s.sai\*ïintes  peuvent  i^ervir  comm''  l'r-'îs  jurés,  et 
sont  tenues,  ai»ix'.s  tirage  el  a.ssignation  rt '-  ;iient  luit« 

d'agir  euninie  tels,  i?avuir  : 

1.  Tout  luibitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville 
ou  une  cité  d'au  moins  vingt  mille  ûmcs,  oudant»  leurbanlieu, 
qui  est  porte  sur  le  rôle  d'évaluation  comme  pi  ''  ire 
d'immeubles  de  la  valeur  totale  de  plus  de  trois  mil  <s, 
ou  comme  occupant  ou  connue  locataire  d'immeubiw»  d'une 
valeur  annuelle  de  plus  de  trois  cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  les  limites 
de  toute  numicipalité,  dans  \vs  comtés  de  Ga:<pé  et  Bonaven- 
ture,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation,  comme  proprié- 
taire pour  une  valeur  de  plus  de  mille  piastres,  et  les  occu- 
pants ou  locataires,  pour  une  valeur  annuelle  de  plus  de 
cent  piastres,  et 

3.  Tout  habitant  m;\le,  dans  les  autr<  ~  's  de  la  Pro- 
vince, ayant  son  domicile  dans  une  muni'  dont  quelque 
partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  trente  miiies  du  siège  delà 
cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'éva- 
luation comme  propriétaire  d'immeuble  de  la  valeur  totale 
de  plus  de  deux  mille  piastres,  ou  comme  occupant  ou  loca- 
taire d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  de  plus  de  cent  cin- 
quante piastres.  47  V.  c.  11,  s.  1. 

2.  Sauf  les  exemptions  et  inhabilités  ci-dessous  établies,  les 
personnes  suivantes  peuvent  servir  comme  petits  jurés,  et 
sont  tenues,  aprc's  tirage  et  assignation  régulièrement  fait'?, 
d'agir  comme  tels,  savoir  : 

1.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville 
ou  une  cité  d'au  moins  vingt  mille  âmes,  ou  leurbanlieu,  qui 
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est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation,  comme  propriétaire  d'im- 
meubles de  la  valeur  totale  d'au  moins  douze  cents  piastres, 
mais  de  piis  plus  de  trois  mille  piastres,  ou  comme  occupant 
ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  d'au  moins 
cent  piastres,  mais  de  pas  plus  de  trois  cents  piastres  ; 

2.  Tout  habitant  mâle,  ayant  son  domicile  dans  les  limites 
de  toute  municipalité,  dans  les  comtés  de  Gaspé  et  Bonaven- 
ture,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'évaluation,  comme  proprié- 
taire pour  une  valeur  totale  d'au  moins  quatre  cents  piastres, 
mais  de  pas  plus  de  mille  piastres,  et  les  occupants  ou  loca- 
taires, pour  une  valeur  annuelle  d'au  moins  quarante  piastres 
et  de  pas  plus  de  cent  piastres  ;  et 

3.  Tout  habitant  mâle,  dans  les  autres  parties  de  la  Pro- 
vince, ayant  son  domicile  dans  une  municipalité  dont  quelque 
partie  se  trouve  dans  un  rayon  de  trente  milles  du  siège  de  la 
cour  du  district  qu'il  habite,  qui  est  porté  sur  le  rôle  d'éva- 
luation comme  propriéiaire  d'immeubles,  de  la  valeur  totale 
d'au  moins  mille  piastres,  mais  de  pas  plus  de  deux  mille 
piastres,  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles,  d'une 
valeur  annuelle  d'au  moins  quatre-vingt  piastres,  mais  de  pas 
plus  de  cent  cinquante  piastres. 

*d.  Les  personnes  suivantes  sont  respectivement  incapables 
d'être  grands  jurés  ou  petits  jurés  : 

1.  Celles  qui  ne  possèdent  pas  les  conditions  requises  par 
les  dispositions  précédentes  de  la  présente  loi  ; 

2.  Celles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans 
accomplis  ; 

3.  Celles  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité,  ou  autre  infir- 
mité corporelle  ou  mentale  incompatible  avec  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  juré  ; 

4.  Celles  qui  sont  arrêtées,  ou  sous  caution,  sur  accusation 
de  trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 

5.  Les  aubains. 

4.  Les  personnes  suivantes  sont  exemptes  de  servir  comme 
jurés  : 

1.  Les  membres  du  clergé  ; 

2.  Les  membres  du  Conseil  Privé,  ou  du  Sénat,  ou  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  ou  les  personnes  au  ser- 
vice du  Gouvernement  du  Canada  ; 

3.  Les  membres  du  Conseil  Exécutif,  du  Conseil  Législatif, 
ou  do  l'Assemblée  Législative  de  Québec,  ou  les  personnes  au 
service  du  Gouvernement  de  Québec,  ou  delà  Législature  de 
cette  Province  ; 

4.  Les  juges  de  la  Cour  Suprême,  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  de  la  Cour  Supérieure,  les  juges  des  Sessions,  les  ma- 
gistrats de  district  et  les  recorders  ; 
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T).  I^*  offuitTH  doj  coura  de  Ha  MnjefiU*  ; 
fi.  !>«•«  r«'-^i»t raton rw  ; 

7.  Ix'H  uvoojitH  et  notfiiroH  pratif|uant/<  ; 

8.  Ix\H  in<''<lc('inH,  chinirgicriM,  (ir*iiti.wti*H  et  apotliicairof  pn^ 
ti([\iai)tH  ; 

\K  \a'h  profciwetire  dann  tmc  univcraité,  dans  un  collèg»-, 
\yvvr  (High  Soliool),  ou  dan**  uno  école  normale  et  Ica  injfti- 
tutrurs  ; 

10.  Lv»  cni«.sier8,  payeurs,  commi«  et  comptable»  dc«  ban- 

11.  Lis  ;.  ~,  trénoriers  et  autrr.«  oflRrierH  municipaux 
des  cités  de  C^iiébec  et  Montréal  ; 

1*J.  Ix\s  ofliciers  de  l'armée  de  terre  «.u  .it-  iu.i,  m  activité 
«le  service  ; 

13.  L(\s  ofliciers,  sruis-f>n  t  soldats  delà  milice acli%*e  ; 

14.  Les  pilotes  dûment   .  -s  ; 

15.  1^8  patrons  et  équipages  de  bateaux  à  vapeur,  et  k* 
capitaines  de  goélettes,  pendant  la  navigation  ; 

!<).  Toutes  les  personnes  employées  darts  le  service  des  con- 
vois de  chemin  de  fer  ; 

17.  Toutes  les  personnei?  employées  A  fuîrc  in:ircliir  nii 
tnoulin  ;\  farine  ; 

18.  Les  pompiers  ; 

10.  Les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans  ; 

20.  Les  personnes  mentionnées  dans  la  section  vingt-trois 
de  l'acte  quatrième  et  cinquième  Vict.,  ch.  quatre-vingt-dix, 
savoir  :  les  membres  du  Conseil  et  du  Bureau  d'Arbitrage, 
du  Bureau  de  Commerce  de  Montréal.  4^3  V.  c.  34,  s.  23. 

5.  Chaque  fois  que  le  shérif  doit  renouveler  les  JLstes  des 
jurés,  le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  de  toute  municipalité 
est  terai,  lorsque  le  dit  shérif  lui  en  fait  la  demande  par  écrit, 
de  délivrer  gratuitement,  dans  le  mois  qui  suit  telle  demande, 
un  extrait  du  rôle  d'évaluation  confonuément  à  la  formule  A, 
contenant  les  noms  de  toutes  les  personnes  inscrites  sur  ce 
rôle  domiciliées  dans  la  municipalité,  ayant  les  qualités  requi- 
ses pour  être  grands  et  petits  jurés.  48  V.,  c.  17,  s.  1. 

6.  Chaque  année,  dans  le  cours  du  mois  qui  suit  l'adoption 
ou  la  révision  du  rôle  d'évaluation,  dans  toute  municipalité 
située  en  tout  ou  en  partie  dans  les  trente  milles  du  siège  de 

i  la  cour  du  district  dans  lequel  cette  municipalité  est  située, 

'  il  est  du  devoir  du  gretRer  ou  secrétaire  trésorier,  (lorsque 

\  l'extrait  ci-dessus  mentionné  n'est  pai?  demandé  par  le  shérif,) 

K  de  délivrer  gratuitement  à  ce  dernier  une  liste  supplémentaire, 

?  conformément  à  la  formule  B.  contenant  : 
*!  a.  Les  noms  des  personnes  devenues  habiles  à  servir  comme 
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jurés  depuis  le  dernier  extrait  ou  la  dernière  liste  supplémen- 
taire ; 

b.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui,  à  sa  connaissance, 
depuis  la  transmission  du  dernier  extrait  ou  de  la  liste  sup- 
plémentaire précédente  sont  décédées  ou  ne  résident  plus 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  ou  sont  devenues  inhabi- 
les à  remplir  les  fonctions  de  juré  ou  exemptes  de  servir  com- 
me tels  ; 

c.  Les  noms  des  personnes  portées  ou  omis  par  erreur  sur  les 
extraits  précédents  ou  listes  supplémentaires  précédentes. 

2.  En  donnant  les  noms  des  personnes  qui  ont  cessé  d'être 
jurés  depuis  le  dernier  extrait  ou  la  liste  supplémentaire  pré- 
cédente, le  greffier  ou  secrétaire-trésorier  doit  les  identifier 
correctement  en  indiquant  leur  état,  le  montant  de  la  cotisa- 
tion et  le  domicile  qu'elles  occupaient,  lorsque  leurs  noms  ont 
été  transmis  pour  la  première  fois  au  shérif,  lors  de  l'extrait 
ou  depuis.  48  V.,  c,.  17,  s.  1. 

7.  Le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier  doit,  en  prenant  les 
informations  nécessaires,lors  de  la  confection  du  rôle  d'évalua- 
tion, s'assurer  des  noms  des  personnes  domiciliées  dans  sa  mu- 
nicipalité, qui  sont  inhabiles  à  remplir  les  fonctions  de  jurés, 
ou  qui  en  sont  exemptes,  et  il  ne  peut,  sous  peine  d'une 
amende  de  pas  moins  d'une  piastre  et  de  pas  plus  de  vingt 
piastres  pour  chaque  nom,  porter  sciemment  sur  un  extrait 
ou  une  liste  supplémentaire  dont  la  transmission  doit  être 
fîxite  au  shérif,  le  nom  des  personnes  déclarées  ainsi  exemptes 
ou  inhabiles  par  les  sections  trois  et  quatre  de  cette  loi. 

8.  Cet  extrait  et  cette  liste  supplémentaire  doivent  consta- 
ter : 

1.  Le  nom  ou  les  noms  et  prénoms  des  personnes  qui  y 
sont  portées  ; 

2.  Leur  état; 

8.  Leur  domicile  ; 

4.  Le  montant  de  leur  évaluation  comme  propriétaires  ou 
comme  occupants  ou  locataires;  et 

5.  Tous  les  détails  et  renseignements  nécessaires  pour  cons- 
tater leur  identité. 

Pour  les  fins  de  la  présente  section,  comme  pour  toutes 
celles  de  la  présente  loi,  le  greffier  ou  le  secrétaire-trésorier 
est  censé  être  un  officier  de  la  Cour. 

9.  Dans  l'extrait  délivré  au  shérif,  le  nom  de  la  même  per- 
sonne ne  doit  apparaître  qu'une  fois  comme  juré.  48  Vict.. 
c.  17,  s.  2. 

11.  Le  greffier  ou  le  secrét.aire-trésorier  doit  faire  un  dou- 
ble de  chaque  extrait  ou  de  chaque  liste  supplémentaire  dont 
la  transmission  doit  être  faite  au  shérif,  comme  susdit,  et  le 
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f;ar(l<  r  dans  .s<)ii  hiirciiu,  <iariM  un  '  où  le  public  puÎMic 

en  jiniidiu  gnituitMiicîJt  coiiunu:... ..:,  .11. 

VJ,  Tout  extrait  ou  toute  liHtc  HU|i|il/''mcntairc  doit  ^'tre 
accoinjuignr  (l'un  aflidavit  <lu        "  '  '     '      '    '-(y 

rîcr,  huivaut  la  rorinuk»  (!  Jiti  ««l 

ollicic.  C'iiïl  et  hi^iH   en  i  1.  un  jugi?  de  Ji.ix,  il  J  ar 

Ic(|uel  allidavit  il  aiiirnie,  *  inicnt,  qu'il  croit  à  l'exacli- 

tudc  de  cet  extrait,  de  cette  lintc  Hupplémentaire  et  de»  rcn- 
wi^iuiiKiits  (jui  y  non* 

1:1.  Le  ^Mcllitr  ou  1'  tr^-aorier  a  droit  de  recevoir 

de  la  corporation  ou  du  conseil  municipal  dont  il  c*t  l'officier, 
la  Boninie  de  cinq  cenlinH  pour  chaque  nom  enlr<*  par  lui 
dans  cet  extrait  ou  dans  cette  ii^te  supplémentaire,  et  de  cin- 
quante centin.s  pour  cha<iue  ;i  '  '  ?  qu'il  <-'  '  '  '.'C, 
r  „  et  ce,  sur  la  pro<luction  du  ■  .il  du  -  rit 
j  qu«' cet  extrait  ou  cette  liste  supplémentaire  sont  fait«  de  la 
manière  voulue  par  la  présiente  loi. 

H.  Avant  de  délivrer  un  extrait  ou  une  liste  supplémen- 
taire au  ï'hérif,  le  greHier  ou  le  t"  :  ier  de  la 
municipalité  doit  donner  un  avis  pui               ,  i  : 

1.  Que  cet  extrait  ou  cette  liste  sera  sounus  à  la  considéra- 
tion du  conseil  municipal,  à  une  session  générale  ou  spéciale 
du  conî?eil,  convoquée  à  cette  fin  ; 

2.  Que  les  personnes  qui  ont  droit  à  l'exemption  de  ser\'ir 
comme  jurés,  en  vertu  de  la  loi,  aient  à  s'iLssurer,  auprès  du 
grellier  ou  secrétaire-trésorier,  que  leurs  noms  ont  été  rayés 
de  l'extrait  ou  de  la  liste  ; 

3.  Cet  avis  doit  être  publié  quinze  jours  avant  rassemblée 
du  conseil  municipal,  (le  la  manière  suivante; 

1.  Dans  les  cités  et  les  villes,  il  est  publié  deux  fois  par 
semaine,  durait  deux  semaines  consécutives,  dans  un  jour- 
nal publié  dans  la  langue  française  et  dans  un  journal  publié 
dans  la  langue  anglaise,  ou  dans  les  deux  langues  dans  le 
même  journal,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  journal  publié  dans  la 
localité  ; 

2.  Dans  toute  autre  partie  de  la  province,  il  est  publié  en 
la  manière  voulue  par  le  code  municipal  pour  la  publication 
des  avis  publics  ; 

3.  Le  conseil  municipal,  à  l'assemblée  convoquée  comme 
susdit,  doit  examiner  l'extrait  ou  la  liste,  y  faire  toutes  les 

j  corrections  qu'il  juge  nécessaires,  et  l'approuver,  après  avoir 

constaté,  avec  tout  le  soin  possible,  que  les  noms  de  toutes 

^  les  personnes  inhabiles  ou  exemptes  de  servir  comme  jurés 

j  n'y  ont  p:vs  été  inscrits. 

En  foi  de  cette  approbation,  l'extrait  ou  la  liste  supplé- 
mentaire est  signé  par  le  chef  du  conseil  ou  le  conseiller 
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présidant  l'assemblée,  ainsi  que  par  le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier.  48  V.,  c.  17,  s.  4. 

15.  Si  un  greffier  ou  un  secrétaire-trésorier  néglige  de  faire 
transmettre  un  extrait,  ou  une  liste  supplémentaire,  selon  le 
cas,  dans  le  délai  et  de  la  manière  prescrites  par  la  présente 
loi,  le  shérif  doit  se  les  procurer  de  lui,  et  est  autorisé  à  pren- 
dre comnuuiication  des  rôles  d'évaluation  et  autres  docu- 
ments qui  lui  sont  nécessaires  pour  dresser  lui-même  cet 
extrait  ou  cette  liste  supplémentaire,  et  il  peut  recouvrer  de 
la  municipalité  (sauf  recours  de  cette  dernière  contre  ce 
greffier  ou  secrétaire-trésorier),  devant  tout  tribunal  compé- 
tent, les  frais  encourus  pour  se  procurer  ces  extraits  et  la  liste 
supplémentaire. 

57.  Tout  greffier  ou  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité, 
qui  néglige,  après  un  avis  de  six  jours,  de  transmettre  au 
shérif,  un  extrait  ou  une  liste  supplémentaire  que  la  présente 
loi  requiert  de  lui,  ou  qui  ne  se  conforme  pas  aux  autres  dis- 
positions de  telle  loi,  est  sujet  à  une  pénalité  de  vingt  pias- 
tres, et  à  une  pénalité  ultérieure  de  cinq  piastres  pour  chaque 
jour  après  la  siiinification  qui  lui  est  faite  d'une  dénonciation 
ou  plainte  au  sujet  de  cette  négligence  et  durant  lequel  il 
continue  d'être  en  défaut.  47  V.,  c.  11,  s,  6. 

5§.  Les  amendes,  imposées  par  la  présente  loi,  appartien- 
nent au  fonds  de  bâtisse  et  des  jurés  du  district  dans  lequel 
l'ottense  a  eu  lieu.  Elles  sont  prélevées  en  vertu  d'une  règle 
ou  d'un  ordre  de  la  cour,  par  le  grand  connétable  ou  un  huis- 
sier, du  district,  sur  les  biens  et  effets  de  la  personne  condam- 
née, de  la  manière  voulue  par  les  dispositions  du  Code  de 
Procédure  Civile  pour  l'exécution  des  effets  mobiliers. 

59,  Sur  rapport  du  grand  connétable  ou  de  l'huissier  char- 
gé de  l'exécution,  de  la  règle  ou  de  l'ordre,  que  la  personne 
contre  qui  il  a  été  procédé  ,  en  vertu  des  sections  cinquante- 
six,  cinquante-sept  et  cinquante-huit  de  la  présente  loi,  n'a 
pas  de  biens  et  effets,  ou  que  ces  biens  et  effets  n'ont  pas  été 
suffisants  pour  satisfaire  telle  exécution,  un  mandat  d'empri- 
sonnement peut  émaner  contre  cette  personne  qui  est  incar- 
cérée pour  une  période  n'excédant  pas  quinze  jours,  à  la  dis- 
crétion de  la  Cour  qui  a  le  droit  de  diminuer,  ou  remettre 
l'amende  ou  faire  cesser  l'emprisonnement,  en  tout  temps. 

60.  Le  mot  "  municipalité  "  comprend  les  villes,  villages  et 
cités  et  toute  corporation  municipale  quelconque,  et  les  mots 
"  la  Cour  "  signilient  la  cour  ayant  juridiction  criminelle  ou 
civile,  (selon  le  cas),  siégeant  aux  temps  et  lieu,  ou  chacune 
des  dispositions  de  la  présente  loi  dans  laquelle  ces  mots  se 
rencontrent  doivent  être  mise  en  vigueur.) 
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Ai'tr  pour  uni' 


rcfoiulrr  l'acte  den  licence»  de  Que- 


tiifiiMvitian 


..i 


I.  ÏA-i  tPHiif*  nt  • 
K»i,  dnivmt  <'trr  iiit< 
rH<-ccT)tion  Huivnntf,  lii 
cette  loi,  ne  révMe  un  «t  ; 

a.  Ixw  motA  "   liqueurx  cnivrnnUi*   **  sont  reaii    de 
(l.rnmîy).lHr     "         '  .        ,     ,  . 

pin)  les  vinn  ■ 
ter,  le  ei<ire  et  luut**  uui 
^•nivrant,  «t  tout  lireuva^ 
eune  «le  ee:*  lir|ueurB  ; 

ft.    L«'S  li<{Ururs  <1<*  triiii 
la  lùère  d'i'pini'tt*',  la   1». 
Korti'S  et  nutrei»  liqui<U-s  ou 
eftnipoers,  dans  lesqu»-l.-i  il  n 


Tie 

r)Or- 


iir  i|Ui 
..\)iMié  cn;- 


t  un  ] 
..  cnpAît.o 


-  ou 

..nt  : 


r.  Les  maisons  appeléeii  niaisoim  «l'entretien  puMie.  j^ont  les 
maisons  ou  lieux  pul'' 
et  du  publie,  i>ù  ni(»} 

ment  i\  loger  et  A  manger.  Tt»**  maisr^ns  d  entretien  public 
sont  :  les  auberges  et  lesliMcls  d"  t..T.,T  /r.i.  ,..  . 

(l.  Une  auberge,  comprenant  <t«  auivi  appe- 

k's  botelset  taver  ai  a  entretien  public  où 

Ton  vend  des  \u\\, 

f,  Vn  liAtel  de  tempérance  est  une  maison  d'entretien  pu- 
blic où  il  n'est  pas  vendu  de  liqueurs  enivranto  : 

/.  Vn  restaurent  est  un  lieu  de  réception  publique,  aus^i 
connu  sous  le  nom  de  salon        *  ......  .^^^^ 

mentit  irejrrsinneut  room),  01.        _  _  •»n- 

ne  babituellement  ou  par  occasion  à  manger  au  public, 
(pans  fournil  de  logement),  et  où  Ton  vend  de*  liqueurs  eni- 
vrantes ; 

;.  Vn  magasin  do  1'  '  où 

l'on  vend  des  liqueui-  ni 

la  nourriture  ; 

k.   Los  magasins  de  liqueurs  sont  dé\'isés  en  magasins  en 
gros  et  en  détail  : 

/.  Vn  magasin  <;  •  urs  eu  ^  "    "      "    '  nd, 

en  une  seule  et  m-  >.  des  li  .  -         ^       iti- 

tés  non  moindres  que  deux  gallons,  mesure  impériale,  ou  d'u- 
ne douzaine  de  bouteilles  contenant  pas  moins  d'une  chopine 
chacune,  mesure  impériale  ; 

in.  Vn  magasin  de  liqueurs  en  détail  est  celui  où  Ton  vend, 
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en  une  seule  et  même  fois,  des  liqueurs  enivrantes  en  quan- 
tités non  moindres  que  d'une  chopine,  mesure  impériale  ; 

n.  Toute  livraison  de  liqueurs  enivrantes,  faite  à  tout  autre 
titre  qu'à  titre  purement  gratuit,  constitue  dans  le  sens  de 
cette  loi,  une  vente  ; 

0.  La  gratuité  de  la  livraison  s'infcrf  des  circonstances  sous 
lesquelles  elle  est  faite,  et  de  l'intention  de  celui  qui  fait  la 
livraison  et  de  celui  qui  reçoit  les  liqueurs  ; 

p.  Toute  livraison  non  ainsi  gratuite,  est  considérée  comme 
faite  à  titre  de  vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver 
une  tradition  d'argent,  ou  la  prestation  de  quelque  objet  ayant 
une  valeur  pécuniaire,  comme  prix  de  vente  de  ces  liqueurs  ; 

q.  La  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  dans 
une  auberge,  un  restaurant,  une  buvette  de  bateau  à  A'apeur 
ou  un  buffet  de  chemin  de  fer,  comprend  la  faculté  de  laisser 
boire  sur  place  la  liqueur  vendue  ;  mais  le  môme  privilège 
ne  s'étend  pas  au  magasin  de  liqueurs  ;  en  ce  dernier  cas, 
toute  liqueur  délivrée  doit  être  consommée  hors  du  maga- 
sin ; 

IV.  L'officier  du  revenu  nommé  en  vertu  de  la  sixième 
clause  de  de  l'acte  dit  département  du  trésor,  emplo5'é  à  la  per- 
ception du  revenu,  auquel  en  vertu  de  la  clause  10  du  dit 
acte,  une  ou  plusieurs  parties  de  cette  province,  érigées  en 
districts  de  revenu,  ont  été  assignées,  qui  a  par  la  présente 
loi  le  pouvoir  d'octroyer  des  licences,  et  qui  dans  le  code 
municipal  est  appelé  le  percepteur  du  revenu  de  l'Intérieur, 
est,  pour  les  fins  du  présent  chapitre,  appelé  :  "  Percepteur 
du  Revenu  de  la  province;  " 

Le  mot  :  "  District,  "  employé  seul,  signifie  un  de  ces  dis- 
tricts ainsi  établis  par  la  dite  clause  10. 

X.  Le  territoire  organisé,  est  toute  partie  du  territoire  de 
la  province  érigé  en  municipalité,  et  le  territoire  non  orga- 
nisé, est  la  partie  de  ce  même  territoire  qui  n'est  pas  ainsi 
érigé  municipalement  ; 

z.  Le  :  "  dénonciateur,  "  est  la  personne  qui  donne  les 
renseignements  sur  lesquels  une  poursuite  en  justice,  pour 
contravention  à  la  présente  loi  est  intentée,  et  qui  n'étant 
pas  incompétente  à  rendre  témoignage,  dépose  des  faits  prin- 
cipaux lors  du  procès  ; 

aa.  Le  :  "  plaignant,  "  {informant)  est  la  personne  qui  in- 
tente une  telle  poui-suite  sous  la  forme  qui  tam  pour  même 
contravention  ; 

dd.  Un  :  "  club,  "  est  une  association  dans  laquelle  les  pro- 
fits de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  de  l'usage  de  tables 
de  billards,  appartiennent  aux  membres  du  club,  qui  sont 
propriétaires  ?>o««7^(/e,  de  tous  les  effets  mobiliers  contenus 
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ilaixH  le  dit  club,  ci  «ont  Im  propriétaire*  au  locataircN  de 
IVtabliwicment.  4.'M4  V.,  c.  11,  f.  2,  «W  V.,  c  6,  $,  1. 

l*rohihUion  générale, 

SI.  Il  t«t  défendu  Kouii  peine  don  amendes  et  pénalil/'*  cf- 
RprrM  é(!i(to«*î4,   A  toute   jh  ration   ou  club,  de 

tiiiir  diiiiH  N-H  liii)it<H  de  <-• 

1.  Aucune  iiulicrf^e  ou  )  ;ince  ; 

2.  Aucun  restaurant,  l»u  ..     i  à  %«•"  nr  ^ 

3.  Aucun  nia^a«in  i\v.  lifiueurs  en  gn«  ou  •  ; 

4.  Auciui  butri't  de  chemin  de  1er,  ou  lu v crue  dans  les 
niiiu'H  d'or  ; 

f).  Ou  <!<•  vendre-  -  ; 

6.  De  Ijiirc  le  cou....  ..  =      ....,.,,  ''«-tried'en'''»»'''nr, 

de  préteur  «ur  gat'cj*,  de  c<»Iporleur,  d«  ir  ou  t  ■  r 

entre  le«  (hux  rive»  du  Saint- Laurent,  ;i  ccit  iroiliî  ci- 

a]iiès  indiqués  ; 

7.  De  tenir  pour  lucre  aucune  table  de  billard  ; 

8.  De  tenir  aucune  poudri^re  ou  ve»  '^^'-  •!••  la  poudre  ; 

9.  De  donner  des  repr6sentation«  é  -  et  exhibitions 
d'iminuiux  lér<»oi^,  connues  et  deviguccii  sous  le  nom  de 
cirque  et  de  ménagerie  ; 

lu.  De  laire  le  comnierce  d'embouteilleur  ; 

San.s  avuir  au  préalable  obtenu  du  gouvememe»^'  *•"  îa 
manière  et  forme  et  après  paiement  des  tlroitî*  et  h  n 

ci-ajirè.s   ni'  licence  alors  en     vigueur    puur 

chacun  do  c  .  t4  1'.,  r.  11,  ».  3  ;    45  J  .,  r.  9,  «.  1. 

Par  qui  sont  odroyécê  les  licencetf  et  leur  durée. 

îl.  Chaque  licence  pour  aucun   de?   objets  ci  de«>' 
tionnés,   est   accordée  au   nom  du  lieutenant-gouv.,  ::         ,1 
est  émanée  par  un  des  percepteurs  du  revenu  de  la  province 
ou  par  son  adjoint,   j\  l'exception  des  V:     "     -  pour  t   ■    —-. 
dans  les  divisions  minières,  qui   sont  .  es  ytw 

qu'il  appartient,  43-44  V.  c.  V2  s.  47  ;  4:^4  V.  c.  1*2  s.  4j. 

4.  Chaque  percepteur  du  revenu  délivre  les  licences  dont 
il  doit  être  fait  usage  dans  les  limites  du  district  à  lui 
assigné,  à  l'exception  des  licences  de  r'-  —  ur,  qui  peuvent 
être  acocrd^'es  pour  tous  les  districts  j  es  par  le  même 

oflicier,  et  retire   les  droits  et  honoraire»  imposé-s  sur  ces 
licences  par  la  présente  loi. 

S'il  s'agit  d'une  licence  de  buvette  de  bateau  à  vapeur,  ce 
devoir  incombe  au  percepteur  du  revenu  pour  le  district  où 
réside  le  propriétaire,  le  maître  ou  la  pe^^onne  en  charge  du 
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bateau  â  vapeur  ou  du  bâtiment,  pour  lequel  une  licence  est 
demantlée  ;  et  dans  le  cas  où  ce  bateau  à  vapeur  ou  bâti- 
ment est  possédé  par  une  compagnie,  au  percepteur  du 
revenu  pour  le  district,  dans  lequel  la  compagnie  tient  son 
bureau  principal  ou  sa  principale  place  d'affaires. 

L'adjoint  du  percepteur  du  revenu  comme  son  principal, 
délivre  les  licences  et  perçoit  les  droits  et  honoraires. 

5.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps  à 
autre,  nommer  à  sa  discrétion  une  ou  plusieurs  personnes,, 
qu'il  autorise  à  signer  et  délivrer  ces  licences  aux  percepteurs 
du  revenu,  et  peut  également  en  déterminer  la  forme  de 
même  que  l'époque  de  leur  délivrance. 

6.  Ces  licences  sont  accordées  pour  une  année  ou  fraction 
d'années  seulement  et  expirent  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  subséquent  à  leur  octroi,  à  l'exception  des  licences  de 
passage  ou  de  traverse,  à  l'égard  desquelles  la  présente  loi 
contient  des  dispositions  spéciales,  des  licences  de  buvettes 
de  bateau  â  vapeur  qui  expirent  lors  de  la  mise  en  hiverne- 
ment  des  bateaux,  et  des  licences  de  tavernes  dans  les  mines 
d'or  dont  la  durée  est  mensuelle. 

Licences  d'atiberges.     Mode  général  de  les  obtenir. 

7.  Pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  auberge,  les 
formalités  suivantes  doivent  être  observées  ; 

Préalablement  à  l'obtention  d'aucune  de  ces  licences,  pour 
aucune  partie  du  territoire  organisé  de  cette  province,  le 
requérant  doit  fournir  au  percepteur  du  revenu,  un  certiticat 
suivant  la  formule  A,  annexée  à  la  présente  loi,  signé  par 
vingt-cinq  électeurs  numicipaux  résidents  ou  une  majorité 
des  électeurs  municipaux  résidents,  s'ils  sont  en  nombj-e 
moindre  de  cinquante,  de  la  paroisse,  canton,  village,  ville  ou 
quartier  de  la  cité  dans  les  limites  de  laquelle  est  située  la 
maison  pour  laquelle  telle  licence  est  demandée,  attestant 
que  le  requérant  est  personnellement  connu  des  signataires, 
qu'il  est  honnête,  sobre,  de  bonne  réputation,  qu'il  est  qualifié 
pour  tenir^une  maison  d'entre  tient  public  et  que  la  maison 
dont  il  est  "question,  contient  le  logement  exigé  par  la  pré- 
sente loi  et  qu'on  v  a  besoin  d'une  maison  d'entretien  public. 
43-44  F.,  c.  11,5.4. 

8.  Ce  certificat  doit  être  accompagné  d'un  affîdavit  donné 
par  le  requérant,  suivant  la  forme  de  la  cédulc  B,  annexée  à 
la  présente  loi,  et  assermenté  devant  un  juge  de  paix  du 
district,  ou  dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  devant 
le  juge  des  sessions,  le  magistrat  de  police  ou  le  recorder.  43- 
44  V.,  c.  11  s  5;  44-45  V.,  c.  4  s.  5. 


t 
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11.  ('<•  ccrtilicat,  (moiiut  ceux  niUtib  aux  •1<'<>:>iii|^  «le 
li(M>tici'«  pour  1a  citi''  rie  Montréal  et  U  cité  de  <;  ,  «luit 

ii\M<>*'\  (Irv  '       *  ''  '      cdfMri-  ni- 

riitiilit/',  jI..  iiw»n  iv  li- 

f[Ov  .suivant  lu  forme  '-e  à  ia  ]n*'-^-t}ie 

it\,  vl  cvtlr.  roulirmnt.  ... --,  U  ffif^uitur<'  du 

maire  et  du  prcHicr  ou  f*ocr^taire-lrftiorier  du  coniM'il.  45-44 
V..  e.  11.  H.  r,. 

V2.  Si,  ftu  jour  lixi'-  pour  l'iuMM'mhlée  du  coti<wnl,il  n'y  n  pas 
de  (iiiorum,  riihsem!>l<;e  i-»*!  remi^*  de  jour  en  jour  j  C3e 

qu'il  V  iiit  (|uorum  et  tniit  «pie  la  quctition  n'e*tt   y.i.     .  .  ..16e. 
44-1.')*»'.,  r.  4.  «.2. 

i:i.  I^'   .  e«t    pr<'iu  V-H 

n'ttKsurer,  •  qîriî  j'îf  ;i»- 

hl^H, .«*i  le  nombre  voulu  «i 

l'a  wigné  ;  il  «loit  nuwi  eoi.  ...;.  .  ,  ...    .  ,  la 

de»  meml)re.s  du  ron!<eil.  rauthcntiril/-  «i  le 

r^^'Hultat  de  cette  <1      '"  "        '  ie^ 

dt'favorahle  au  re-j  'c; 

Tel  certifient  doit  être  refusé  s'il  e«t  prouvé,  'wùkc- 

tion  du  conseil  : 

lo.  (^ue  le  rcqu«5rftnt  est  une  personne  de  mauvaincB 
niours,  ayant  déj"  *-  ou  soufïert  l'ivrognerie  ou  le  dé- 

sordre dans  son  a  >  ..u, 

2o.  Que  tel  requôrani  a  déjà  été  condamné  deux  fois  k 
l'amende  pour  avoir  vendu  de  la  boissoi^  -  "^-  ^•<*ence.  ou 

3o.  Que  sa  demande  pour  licence,   re:  une   oppcjsî- 

tion  écrite  de  la  majorité  al»>   '        '  -    ré-si- 

dents   de   l'endroit    où    il   en  44-45 

V..  c.  4,  s.  1. 

Autres  dispositions  applicable*  à  toutes  le»  Hcenfts. 

36.  Sur  chaque  confirmation  de  certificat  à  reflet  d'obte- 
nir une  licence,  pour  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  la 
somme  de  huit  piastres  est  payée  à  la  corporation  de  chacune 
de  ces  cités,  et  ime  somme  n'excédant  pas  vifi;:t  piastres 
aux  autres  corporations,  pour  le  '  '  uis  les  limites 
de  leur  juridiction,  peut  être  deii                       ,      . 

37.  I^  disposition  précédente  n'enlève  cependant  pas  aux 
cités  et  villes  incorporées,  le  droit  qu'elles  peuvent  avoir  en 
vertu  de  leurs  chartes  ou  règlements. 

3§.  Avant  l'octroi  d'aucune  de  c  -  13?.   le   :  nt 

doit    fournir   un   cautionnement   p»    ~  '.   de  d»  nts 

piastres,  et  de  plus,  deux  cautions  solvables,  qui  s'obligent 
chacime  pour  une  somme  de  deux  cents  piastres,  en  faveur 
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du  trésorier  de  la  province,  à  payer  toutes  les  amendes  et 
pénalités  auxquelles  le  requérant  pourra  être  condamné, 
pour  toutes  contraventions  à  la  présente  loi  et  à  toutes  autres 
ordonnances,  règlements  et  dispositions  législatives  en 
vigueur,  touchant  les  maisons  d'entretien  public;  lesquelles 
cautions  doivent  aussi  se  porter  garantes,  de  l'exécution 
fidèle  de  la  part  du  requérant,  de  toutes  les  prescriptions,  et 
de  son  observance  de  tous  les  règlements  établis  à  cet  égard, 
par  autorité  compétente. 

39.  L'acte  de  cautionnement  est  rédigé  suivant  la  formule 
de  la  cédule  G,  annexée  à  la  présente  loi.  Il  doit  être  exécuté 
en  présence  du  percepteur  du  revenu  pour  le  district  dans 
lequel  la  licence  à  été  demandée,  ou  en  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  des  membres  du  conseil  municipal  ou  juges  de  paix, 
qui  ont  confirmé  le  certificat,  et  les  cautions  doivent  être 
approuvés  par  eux  ; 

Les  cautionnements  ainsi  que  les  certificats  exigés  par  la 
présente  loi  sont  déposés  au  bureau  du  percepteur  du  revenu 
compétent,  qui  ne  doit  pas  émaner  de  licence  avant  qu'il  ne 
soit  prouvé  à  sa  satisfaction  que  le  paiement  des  sommes 
mentionnées  à  l'article  G3  n'ait  été  fait.  43-44  V.,  c.  11, 
s.  9. 

40,  Dans  les  cités  de  Québec  et  Montréal,  aucune  licence 
n'est  transférable  qu'aux  héritiers  du  licencié  dans  le  cas  de 
décès  avant  l'expiration  de  sa  licence. 

Cependant,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  le 
transfert  peut  en  être  fait,  sur  autorisation  spéciale  du  tréso- 
rier de  la  province. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  avis  doit  être  donné  à  cet 
efict,  par  la  partie  intéressée,  quinze  jours  d'avance  dang 
deux  jouinaux  publiés  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  cités, 
suivant  le  cas,  dont  l'un  en  français  et  l'autre  en  anglais. 

L'avis  doit  mentionner  les  noms  et  prénoms  de  la  personne 
qui  entend  opérer  le  transfert,  ainsi  que  ceux  de  la  personne 
à  qui  il  doit  être  fait,  et  la  date  de  la  présentation  de  la 
requête  â  cette  fin  au  trésorier. 

Dans  toute  autre  endroit  de  la  province  que  ceux  men- 
tionnés ci-dessus,  si  le  licencié  quitte  sa  maison  ou  meurt 
avant  l'expiration  de  sa  licence,  ses  représentants,  ou  lui 
même,  suivant  le  cas,  peuvent  la  transférer  à  une  autre 
personne. 

IjC  cessionnaire,  dans  tous  les  cas,  peut  exercer  tous  les 
droits  conférés  par  la  licence  au  licencié  originaire  dans  la 
maison  qui  y  est  indiquée,  ou  si  la  maison  se  trouve  dans 
un  territoire  organisé  de  la  province,  dans  tout  autre  local 
situé  dans  les  limites  de  la  municipalité,  que  le  juge  des 
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de»  »•  i  •     uttjori''    !  •  iiiro 

eux,  à  Montrénl,  ou  le  coimcil  m  ^i  daiui  t  lUe 

nuiiiiri|iiilitr,   Hiiiviitit  lo  c«i»,  v;  •  ■  <  •    ■  •  né 

cliiiiM  le  ccrtiticut  «lotit  il   cmI   \ut 
no  V.,  r.  :<.  H.  4. 

41.  Cu  traïuipdri  n'a  cepemlAiit  lutn  cfTct,  que  li  lo  c*  -<;uii- 
nnire,  au  cah  ou  la  iimixoii  en  question  est  située  daitt  un 

territoire  organi»^,  «lélivro  au         ir    du    r le 

ccrtilical,  et  donne  !•' ruulinm.'  ,fl  h*  II'  Lait 

tenu  hii-niùnic  ;    et   '  -  it-  -  Ijeo 

jwiie   l'excédiint   du  i  n    i«  i.  r.  i*«^ 

^       quence  de  la  diirérenc(>  du  loyer  ou  de  Ut  valeur  annuelle^ 

entre  la  maison  «        •  '     par  le  licencié   (-' *      Mie 

l  occu|)<?e  par  le  c«  inv     f!c  transport  au 

do«  tie  la  licence  pui  le  j  iir  du    •  -e»- 

eiunnaire  doit  «e  soinnet:  iitcs  Ife  x ^  -_ilei 

était  obligé  le  requérant  originaire, 

Ce  transport  doit  être  ainiti  elFectué,  dans  les  trois  mois  qui 
huivent  la  mort  du  licencié,  ou  de  Bon  abandon  de  la  maîtoo, 
hiuis  (luoi,  la  '  jx'rd  .«a  valeur  . 

4*2,  Nul  c  :  .  r  uiunicii>al,  s'il  est  en  même  temps 
brasseur,  destillateur  ou  débitant  de  liqueurs  enivrantes,  ou 
maître  d'une  maison  d'entretien  public,  ne  '  *  ':;iier  le 
ceititicat  mentionné  dans  l'article  7  de  la  pr<  .A  sous 

peine  d'une  amende  de  vingt  pia^stres  pour  cLaque  contra- 
vention. 

•l^l.  Nul  ne  doit  signer  sciemment  un  tel  certificat,  sans 
avoir  qualité  pour  le  faire,  sous  peine  d'une  même  amende 
de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 

41.  Pour  obtenir  une  licence  d'à  s  un  territoire 

non  organisé,  il  faut  seulement,  au  i ..,  donner  en  pré- 
sence du  percepteur  du  revenu,  le  cautionnement  voulu  ci- 
haut  par  les  articles  38  et  30.  Les  (}  "  -  ;  '  >  dites 
licences  doivent  au  préalable  être  s  r  de  la 
province,  et  sont  sujettes  û  son  apprubatiun.  4^3-44  T.,  cil, 
*     f.  11. 

45.  Aucune  des  licences  ci-haut  mentionnées  ne  doit  être 
accordée,  dans  les  limites  d'une  cité,  à  un  épicier,  ou  aucune 
pei-sonne  tenant  magasin  ou  boutique  pour  la  vente  d'é|M- 
ceries,  provisions,  sucreries  ou  fruits.    43-44  V.,  c.  11,  «.  12. 

Licences  de  Restaurants. 

46.  Les  conditions  et  formalités  exigées  par  la  présente 
loi  relativement  aux  certificats  voulus  pour  obtenir  une  li- 
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cence  d'auberge,  sont  applicables,  mutatis  mutandis,  aux  li- 
cences des  restaurants,  y  compris  les  dispositions  établies, 
pour  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal.  43-44  V.,  c.  11,  s.  13. 

Licences  de  buvettes  de  bateau  à  vapeur,  d'hôtels  de  tempérance» 

47.  Les  licences  de  buvettes  de  bateaux  à  vapeur  et  d'hô- 
tels de  tempérance  sont  accordées  sur  le  seul  paiement  du 
droit  et  honoraire  voulus,  fait  à  l'inspecteur  qu'il  appartient. 

Licences  de  magasins  de  liqueurs. 

48.  Les  conditions  et  formalités  imposées  par  la  présente 
loi  relativement  aux  certiticats  voulus  pour  obtenir  une  licen- 
ce d'auberge,  sont  également  applicables,  mutatis  mutandis,  à 
l'obtention  d'un^  licence  pour  la  vente  en  détail  de  liqueurs 
enivrantes  dans  les  magasins,  y  compris  les  dispositions  éta- 
blies par  la  présente  loi,  pour  les  cités  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, sauf  qu'au  lieu  des  signatures  de  vingt-cinq  électeurs 
municipaux,  ou  de  la  majorité  des  dits  électeurs,  lorsqu'ils 
sont  moins  de  cinquante,  les  signatures  de  trois  des  dits  élec- 
teurs apposés  au  certilicat,  suffiront. 

Les  licencos  pour  la  vente  des  liqueurs  en  gros  dans  les  ma- 
gasins, sont  octroyées  simplement  sur  le  paiement,  au  per- 
cepteur du  revenu  qu'il  appartient,  des  droits  et  honoraires 
requis. 

Nul  certificat  n'est  exigé  pour  l'obtention  d'une  licence 
pour  un  magasin  de  liqueurs  en  détail,  dans  un  territoire  non 
organisé,  mais  la  demande  pour  la  dite  licence  est  sujette  à 
l'approbation  du  trésorier  de  la  province. 

Les  dispositions  do  la  présente  loi  qui  s'appliquent  pour  la 
vente  des  liqueurs  en  gros,  s'appliqueront  mutatis  midandis, 
aux  embouteilleurs,  en  autant  qu'elles  se  rapportent  à  l'ob- 
tention des  licences  (à  l'exception  du  montant  payé  pour 
elles)  et  aux  pénalités  pour  les  contraventions  à  la  présente 
loi.     43-44  V.,  c.  11,  s.  14. 

48a.  Les  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
dans  les  clubs,  dans  les  cités  et  villes  incorporées,  et  dans 
la  banlieue  de  Québec,  sont  octroyées  sur  le  paiement  des 
droits  et  honoraires  requis  au  percepteur  du  revenu. 

Les  conditions  et  formalités  imposées  relativement  aux 
certificats  voulus  pour  l'obtention  d'une  licence  pour  la 
vente  en  détail  de  liqueurs  enivrantes  dans  les  magasins, 
sont  applicables  mutatis  mutandis  aux  certificats  requis  pour 
la  vente  de  liqueurs  enivrantes  dans  les  clubs,  dans  les  muni- 
cipalités autres  que  les  cités  et  villes  incorporées.  50  V.,  c. 
3,  s.  5. 
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Hettriction  géiUraU. 

Al.  (IllUIlH*  foiM  «111*111»  r*'^'î«  »«>•"'  liiiltiMÎfiuî  iiiirji /!/  i.ri««/.(«t 

rutiti<f',  Huiviiiit  lu  loi,  pi  .m- 

l<*  «Il      '      '       .       »  jj.j^ 

d^'fcndu  à  Ul  iMM<pU:iir  il  .  ..  in  ci- 

llant incntit^unci'H  pour  lu  \i  ..:  ..  g.    ..  ,  «  .excep- 

tion dvn   licenccfl  des  buvettoM  du  biitcau  A  va[>cur,  et  dt« 
liocnccs  (le   î  '      hemin  de*  fer  qui  ne  sont  pa«  «ujettc* 

;\  la  prr.-ruti 

.M.il^ir  l'iimiulalnm  iTaucnn  '  ric^ 

t'ii  ju.->lut',  le  i>ercrplfur  ilu  rc\« .  ..:   ...    .......    nu- 

cuni' de  CCD  licenctv.  dans  les  deux  mois  qui  «uivent  le   pro- 
noncé «lu  ju^cm-  .     '    ' 

a.   l);m»  le.-  n»  .  ,hi- 

bant  lu  vente  de«  liijueun*  eiuvrant-  .ru- 

ne  perwonne  licenciée  pour  vendre  «...  -.  ...  •  •- 

ritueuses,  la  vente  des  ditco  liqueurs  est    ; 
pei"s«»nne  licenciée  à  cette  fin,  t.  ' 
graphe  d  de  cet  article,  jKjur  «i 

ou  pour  l'usaj^e  du  service  divin,  sur  ie  certificat  d  un  méde- 
cin ou  d'un  membre  du  clergé. 

//.  I>c  dit   certificat   peut  être  délivré    par    un    médecin 
seulement   à   un  '  '  «ju  par 

un  membre  du  «  •   i!  r->-t 

le  directeur  spirituel  bond  fuie,  sous  la  : 

de  trente  jiiastres  pour  cluique  contra%«-..ii-ii  <*  v,iu  «u-p,^ 
sition  ; 

c.  Il  n«^  d«jit  être  vendu  à  la  f    -  vertu  «1 

j)lu.>^  d'une  chopine,   mesure  in  .  .   et  il 

de  laisser  boire  aucune  liqueur  ainsi  vendue,  dans  lé: 
ment,  sous  une  pénalité  de  quarante  piastres  pour  vî..i<jue 
infr'action  ; 

(/.  I^i  vente  de  liti'  '.uis  le>     •  nt ion- 

nés  ilans  le  paraj^raj.  •    est  rc  -  à  une 

personne  dans  chaque  municipalité  ;  laquelle  dite  personne 
devra  être  nommée  A  cette  fin.  par  une  résolution  du  conseil 
municipal,  dont  copie  certifiée  doit  être  déposée  ehez  le  f»er- 
cepteur  du  revenu  du  «îistrict  qui.  sur  réception  et 

du  montant  des  droits  sur  telle  licence,  comme  ci-.  ,  ,  .o»- 
crit,  devra  émettre,  en  faveur  de  la  personne  nommée  dans  la 
dite  résolution,  une  licence  pour  vendre,  pour  des  fins  médi- 
cales ou  pour  l'usage  du  .-ervice  divin  seulement  ; 

e.   La  pei*sonne  quia  ainsi  obtenu  une  licence,  est  tenue  de 
faire  un  nipport  assermenté  devant  un  juge  de  paix,  le  pre- 


ACTE  DES  LICENCES.  289 

mier  jour  de  chaque  mois,  au  percepteur  du  revenu,  indiquant 
les  noms  des  personnes  à  qui  elle  a  vendu  des  liqueurs  du- 
rant le  mois  précédent,  la  quantité  vendue  dans  chaque  cas, 
et  sur  le  certificat  de  qui  la  vente  a  été  faite,  lesquels  certi- 
ficats devront  accompagner  le  rapport. 

La  violation  d'aucune  des  dispositions  de  ce  paragraphe 
ou  le  défaut  de  s'y  conformer  fera  encourir  à  la  partie  qui  les 
aura  enfreinte,  une  pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque 
telle  contravention.    43-44  F.,  c.  11,  s.  15. 

J^cherches  des  infractions  à  la  présente  loi  et  devoirs  particuliers 
du  percepteur  du  revenu  y  relatifs. 

191.  Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  pour- 
suivre on  justice  les  contraventions  de  la  présente  loi,  cha- 
que fois  qu'il  en  est  requis  par  une  corporation  municipale, 
et  que  cette  corporation  aura  assumé  la  responsabilité  des 
frais  à  encourir. 

Dans  toute  municipalité  où  une  loi  prohibitive  est  en 
force,  ou  dont  le  conseil  défend  la  confirmation  de  certificats 
pour  obtenir  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes, il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  dite  municipalité, 
de  poursuivre  toutes  les  contraventions  à  la  présente  loi, 
dans  lequel  cas  la  municipalité  sera  responsable  des  frais,  et 
recevra  toutes  les  amendes  perçues  pour  contravention  à  la 
dite  loi. 

Dans  le  cas,  cependant,  où  le  conseil  refuse  de  poursuivre 
pour  infraction  à  la  dite  loi,  après  qu'il  en  a  été  notifié,  le 
percepteur  du  revenu  pourra  poursuivre  les  contrevenants, 
aux  frais  de  la  municipalité  ;  toutes  les  amendes  perçues 
dans  tel  cas,  sur  poursuite  par  le  percepteur,  seront  distri- 
buées :  un  quart  à  la  municipalité,  un  quart  au  percepteur 
du  revenu,  un  quart  au  dénonciateur,  et  le  reste  au  fonds 
consclidé  du  revenu  de  la  province.  43-44  F.,  c.  11,  s.  37,  et 
44-45  F,  c.  4,  s.  6. 

192.  Il  est  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  la  pro- 
vince, d'intenter  ces  poursuites  chaque  fois  qu'il  a  raison  de 
croire  qu'une  contravention  à  la  loi  a  été  commise  et  que 
cotte  poursuite  peut  être  maintenue.     50  F,  c.  3,  s.  14. 

An  riom.  de  qui  se  font  les  poursuites,  et  quelle  procédure  est 

faite  sur  icelles. 

202,  Les  actions  ou  poursuites  pour  contraventions  à  la 
présente  loi  sont  portées  au  nom  du  perceptour  du  revenu 
pour  le  district  dans  lequel  la  contravention  a  été  commise 
19 
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ou  un  nom  <1<?  la  n 
un  ;>t  <»"f' 

nuii  -    . 

rendu  8ur  cette  |)oun^ 

8uito  ent  intenl<;e  par  .■■ 

nioinrt  (jue  le  montant 

plaignant  ' 

la  loi,   ou  '; 

il  a  été  condamne  p<nir  lUiaut  *!■ 
îlîl».  Quand  une  corj.oration  : 

retiuisc  par  une  |>ereonne  autre  que 

de  pourhuivr«'  ' 

pendant  (luinz    ,  . 

suite,  8i  cette  personne  a  : 
obtenu   une   conviction   v 
montant  des  frais  de  poursuite  ne  ] 
du   délendciir,   la  co:  *     n   est  t 

suivant   (au«iuel   un  action  . 

poration  à  cet  eflV't),  le  montant  de  l- 
Qu'il  ait  déboursé  ou  non,  ce  montant  ^     .     ,       .         ,       ,. 
La  mênicdi>p<»sition   et  le  même  droit  daction  sappli- 
(luent  au  cas  où  le  plaignant  '     *  î)  a  intenté  une  pour- 

suite à  la  réquisition  d'une  c  ,  ^     ,  . 

^2  L'amende  et  les  frai»  ou  le  montant  recouvré  sont 
navabk's  entre  les  mains  du  percepteur  du  revenu  pour  le 
di-^uict  qui  doit  sans  délai,  appliquer,  diviser  et  répartir  le 
montant  perçu  en  la  manière  prescrite  par  les  article»  précé- 

dents  • 

243.  Lorsque  la  poursuite  est  intentée  par  une  corporation 
municipale,  ou  par  un  plaignant  (informant),  l'amende 
recouvrée  est  emplovée  de  la  manière  suivante  : 

1   Si  toute  l'amende  et  le  î  t  des  frais  ont  été  recou- 

vrés la  moitié  de  l'amende  a,  at  à  la  municipalité  ou  à 

ce  plaignant,  avec  obligation,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'en 
remettre  la  moitié  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un,  et  la 
balance  est  remise  au  trésorier  pour  former  partie  du  fonds 

consolidé  du  revenu  1       ,    ,,  .      .  j      r    •       »  x»x 

2.  Si  le  montant  total  de  1  amende  et  de?  frai«  n  a  pa8  été 
recouvré,  le  montant  recou\Té  est  ;  ûe- 

ment  des  frais,  et  la  balance  est  .., .  x  x^  ' "  f ^ 

dan^  la  proportion  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent  ; 

3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent  au 
présent  article  aussi  bien  qu'à  l'article  241.  43-44  V.,  c. 
11,  s.  44. 


k.  ^ 
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244.  Nulle  amende  encourue  sous  l'autorité  de  la  présente 
loi,  ne  peut  être  remise  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Formules. 

261.  Les  formules  contenues  dans  les  cédules  et  formes 
suivantes,  lesquelles  cédules,  forment  partie  de  cette  loi,  ou 
autres  formes  dans  le  même  sens,  seront  suffisantes  pour 
les  lins  auxquelles  elles  sont  destinées.   (43-44  V.,  c.  11,  s.  46.) 

CÉDULE  A. 


FORMULE    d'un  CERTIFICAT    POUR   OBTENIR   UNE    LICENCE    POUR 
TENIR  UNE  AUBERGE,  TAVERNE  OU  UN  RESTAURANT. 


{Suivant  le  cas.) 


Province  de  Québec 
District 


■1 


Nous,  soussignés,  électeurs  municipaux  de  la  municipalité 
de  ,  dans  le  comté  de  ,  certifions 

par  les  présentes  que  ,  de  ,  dans  le 

comté  de  ,  district  de  ,  qui  désire  obte- 

nir une  licence  pour  tenir  à 

est  personnellement  connu  de  chacun  de  nous,  qu'il  est  hon- 
nête, sobre  et  jouit  d'une  bonne  réputation,  et  est  une  per- 
sonne telle  qu'il  convient  pour  tenir  une  maison  d'entretien 
public.  Que  nous  avons  visité  ou  connaissons,  la  maison  et 
ses  dépendances  situées  à  pour  laquelle 

la  licence  est  demandée,  et  qu'il  y  tient  des  lits  pour  les  voya- 
geurs et  des  places  pour  les  animaux,  et  les  autres  articles  exi- 
gés par  la  loi.  Nous  certifions  de  plus  qu'une  maison  d'entre- 
tien public  est  nécessaire  à  l'endroit  oti  la  dite  maison  est 
située. 


Donné  sous  nos  seings,  le 
mil  huit  cent 


, jour  de 

f  Electeurs  municipaux 
(     du  comté  de 


2î»2  r.XTWAlTt»  PK  iH'ATm. 

lty>iui  I  u  TSVUI  UVI 

HAiBOS  iAi  LILl   l/fcMKKllKN  irBLIC 


'roviiM'f  de  Qu^-bi'C,  ) 

Dintrirt  i\r  \ 


Je  .  (le  ,  «1  ,  âMï.p 

1<;  <li>"('î' '  '!•  ,d6îi  .ne  licence  p^»'>r 

t«  iiir  ,  i'itu^'-  à  .  <lpr^•  tennent  pr>':« 

tl<'('l:nt  4UC  jiMiin  «niftlilié  .'  '  '      livant  U  loi,  prtJi 
(mil  une  maison  ou  lieu  cl  • 

t  Sitfii/Êtiir^) 

Asëenncnlé  devuni  inni,  :ï  ,  ee  jcjur 

do  .  mil  huit  cent 

J.  r.  du  diMtriet  de 

Le  ceititical  I     '      '  •' ce  jour,  soumis   hu  < 

Feil  municipal    t  ,  etlo-; 

conseil  fêtant  régiilièninent  ai^eemhlé,  it  ayant  délibéré  à   Cf 
Biîjet,  confirme  le  dit  certifient  en  faveur  de 
y  mentionné. 
Sigm''  à  ,  ce  jour  de 

,  nul  huit  cent 

y.  il  Maire. 
R.  S.  Secrékmre. 


CEDl  LE  C. 

I,«.l{-r^;l  ».  I  h  «  KRTIFICAT  EST  CuNURMKCONKORMilIBJIT  AUX 
l>ISr051TR»NS  DKS   ARTICLES   14   ET  38. 

Le  certificat  qui  précède  nous  ayant  été  scRunis  ce  jour 
conformément  aux  articles  14  et  33  de  '•  La  loi  des  licences  d«- 
Québec  de  1>^78,  "  41  V.,  c.  3.  nou<:  le  confirmons  par  ]♦  < 
présentes. 

{Siçnaturet,) 


ACTE  DKS  LIOKNCES.  203 

CÉDULE  G. 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT. 

Sachez  tous  par  ces  présentes,  que  nous  T.  U.  do 

,  V.  W.  de  et  X.  Y.  de 

,  nous  sommes  obligés  envers  Sa  Majesté  la 
Heine  Victoria,  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  une  somme, 
à  titre  d'amende,  de  six  cents  piastres  en  monnaie  légale  et 
courante  du  Canada,  savoir  :  le  sus-nommé  T.  U.,  pour  la 
somme  de  deux  cents  piastres  ;  le  sus-nommé  V.  W.,  pour 
la  somme  de  deux  cents  piastres  ;  et  le  sus-nommé  X.  Y., 
pour  la  somme  de  deux  cents  piastres,  de  la  môme  monnaie 
légale  et  courante,  pour  le  paiement  lidèle  et  entier  de  la- 
quelle nous  nous  obligeons  tous,  et  chacun  de  nous,  nos 
hoirs,  exécuteui^s  et  ayans  cause  par  ces  présentes. 

Attendu  que  le  sus-nommé  T.  U.,  s'étant  obligé  comme 
susdit,  est  sur  le  point  d'obtenir  une  licence  pour  tenir 
,  la  condition  de  cette  obligation  est 
que,  si  pendant  toute  la  période  que  cette  licence  doit  être 
en  vigueur,  le  sus-nommé  T.  U.  paie  toutes  les  amendes 
auxQuelles  il  pourra  être  condamné  pour  toute  infraction 
à  la  loi  des  licences  de  Québec  de  1878,  relatif  aux  maisons 
d'entretien  public  et  aux  restaurants,  et  en  accomplit  et 
observe  toutes  les  dispositions,  et  se  conforme  à  toutes  les 
règles  et  règlements  qui  sont  ou  pourront  être  établis  à  cet 
égard,  par  l'autorité  compétente,  alors  la  présente  obligation 
sera  nulle  et  de  nulle  valeur,  autrement  elle  conservera  sa 
pleine  validité,  force  et  effet. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  apposé  aux  présentes  notre 
seing  et  sceau,  ce  jour  de 

18 

T.  U.  (l.  s.) 
V.  W.  (l.  s.) 
X.  Y,  (L.  s.) 
Signé,  scellé  et  délivré  en  1 
présence  de  nous.        j 
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88  VICTORIA,  (HAPITUET. 
ACTE  ÉLECTOHAL  DE  qvknVjC  DE  1876. 

îl.  I>omot"muniripft1it<*"  fV^irtm  t otite  municip«îit<''dr»  p*- 

roij<*<r,  lie  part i«M!.  ;  artie  «'  tm, 

do  cuntonHMfiiH,  «1.   ......^.,.i.   »,...,  •  •■'■vt  •■  ji^ 

nition  (lu  C<m1c  Municipal,  et  totiUî  I  !  'm 

de  cit/',  iip  "  }/^cial  ; 

3.  Tout  rnajuiicale,  dam  1« 

diviTHcs  diHp(«niti(jn«  de  rrt  ncK',  r^-lere  à  la  formule  correi 
pondiiutc  contenue  <lnn«  la  cAlule  annexée  au  prCf-  •  "■  •*•, 

CliAcune  d(^  formuIcH  contenues  dana  cett«  c/-<  tfii 

diit  de 

ex]  .  '•€, 

5.  tSi  le  t<'mp8  hxc  par  cet  acte  pour  .  de 
qucl(|uc  opi/rntion  ou  formalité  prescrit»  .-j.vi  .-■ 

expire  ou  tombe  un  dimanche  ou  un  jour  de  l 

ainsi  fixé  -  ou r  suivant  qui  ne  tciA 

pns  un  iliii 

6.  Toute  perponne  devant  laquelle  un  serment  doit  être 
prêté  ou  une  aflirmation  faite,  aux  termes  de  cet  acte,  est  au- 
torisée, et  sera  tenue  chaque  fois  qu'elle  en  sera  reoui*e,  d'ad- 
ministrer ce  serment  ou  cette  atfirmation  et  d*cn  aélivrer  le 
certificat,  et  ce,  sans  honoraire. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

ÉLECTEURS. 

I. — CONDITIONS  REQUISES  POCB  ÊTRE  ÉLECTEUB, 

7.  Nulle  n'aura  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  membre  de 
rAssemhlêe  Léjrislative  de  cette  province,  à  n  .'il  ne 
soit,  au  moment  de  voter,  inscrit  comme  prop  r  ,  locar 
taire  ou  occupant,  sur  la  liste  des  électeurs  en  force. 

8.  Nul  ne  sera  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs,  à  moins 
qu'il  ne  pKvs^ède  les  conditions  suivantes  : 

1.  Être  du  sexe  masculin,  majeur,  et  sujet  de  Sa  Majesté  par 
naissance  ou  par  naturalisation  ; 

2.  N'être  frappé  d'aucune  incapacité  I^als  ; 

3.  r.tre  actuellement  et  de  bonne  foi,  propriét"*'^  "  occu- 
pant de  biens-fonds,  estimés  d'après  le  rôle  d-  ion  en 
force,  tel  que  révisé  s'il  l'a  été,  même  scjnlement  pour  les  fins 
locales,  au  montant  d'au  moins  de  trois  cents  piastres  en  valeur 
réelle,  dans  une  municipalité  de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou 
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plusieurs  membres  de  l'Assemblée  Législative,  et  de  deux  cents 
piastres  en  valeur  réelle  ou  de  vingt  piastres  en  valeur  an- 
nuelle, dans  toute  autre  municipalité,  ou 

Être  locataire  de  bonne  foi,  payant  pour  des  biens-fonds  un 
loyer  annuel  d'au  moins  trente  piastres,  dans  une  municipa- 
lité de  cité  ayant  droit  d'élire  un  ou  plusieurs  mem\)res  de 
l'Assemblée  Législative,  et  d'au  moins  vingt  piastres  dans 
toute  autre  municipalité  ;  pourvu  que  ces  biens  soient  estimés 
en  valeur  réelle,  d'après  tel  rôle  d'évaluation,  à  au  moins  trois 
cents  piastres  dans  une  municipalité  de  cité  ayant  droit  d'élire 
un  ou  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  Législative,  et  deux 
cents  piastres  dans  toute  autre  municipalité. 

9.  Lorsque  deux  personnes  ou  plus  sont  co-propriétaires, 
co-associés  dans  la  propriété  ou  la  possession,  co-locataires  ou 
co-occupants  d'un  bien-fonds  évalué  à  un  montant  suffisant 
pour  que  la  part  de  chacune  lui  donne  le  cens  électoral, 
chacune  de  ces  personnes  sera  électeur  conformément  à  cet 
acte  et  sera  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs.  Celle  dont  la 
part  ne  s'élèvera  pas  au  montant  du  cens  électoral  ne  sera 
pas  ainsi  inscrite  ni  électeur. 

La  même  règle  -est  applicable  aux  co-locataires  relativement 
au  montant  du  loyer  qu'ils  paient. 

10.  Néanmoins,  si  le  bien-fonds  est  possédé  ou  occupé  par 
une  corporation,  aucun  des  membres  de  la  corporation  ne 
sera  électeur  ni  ne  sera  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  à 
raison  de^ce  bien-fonds. 


IL — PERSONNES  QUI  NE  PEUVENT  ÊTRE  ÉLECTEURS  OU  VOTANTS 

11.  Ne  pourront  être  électeurs  ni  ne  pourront  voter  : 

1.  Les  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour 
Supérieure,  le  juge  de  la  Cour  de  Vice-Amirauté,  les  juges 
des  sessions,  les  magistrats  de  district,  les  recorders  ; 

2.  Les  officiers  de  douanes,  greffiers  de  la  couronne,  greffiers 
de  la  paix,  régistrateurs,  shérifs,  députés-shérifs,  députés- 
greffiers  de  la  Couronne,  et  les  officiers  et  hommes  du  corps  de 
police  provinciale  ou  municipale  ; 

3.  Les  agents  pour  la  vente  des  terres  de  la  Couronne,  et 
les  maîtres  de  poste  dans  les  cités  et  les  villes,  et  tous  les 
officiers  employés  à  percevoir  des  droits  payables  à  Sa 
Majesté,  de  la  nature  des  droits  d'excisé,  y  compris  les  per- 
cepteurs du  revenu  fédéral  ou  local. 

Si  une  des  personnes  désignées  dans  la  présente  section 
vote,  sauf  le  cas  de  la  section  205,  elle  encourra  une  amende 
de  pas  plus  de  cinq  cents  piastres,  ni  moins  de  cent  piastres, 


I 


-••'•  KXTKAITK  Dl  IfTATITV. 

nu  un  otnpruioiineinciit  de  piui  pliind*;  clouso  moin"  A  it/fauf 
(lo  paiement,  et  non  vote  «crn  nul  et  do  nul  effet. 

III.— UKTR  VKH  âl.ECrKi;iiii 

1.  Conjedion  de  la  lUU, 

VA,  C\\ïn\\\r  î '  ■  du  premier  - '-r  nmni, 

le  flcd/'tairr-t  :  de  toiit^*  ii  r*»,    on 

douMc,  ni  ;iii, 

d'apirs  !<•  :  -I'*' 

\'\iù  pour  le.H  lin»  locale»,  et  telle  que  rC'\\»(:,  d'il  l'a  C-lé,  m^^me 
floulenicnt  pour  le^  liiw  locale»,  par'  '  "~  "  *•  iir§,  A 
rninou  de8  iMens-fond.M  iKiss^Jd^f*?»  ou  «'■  i.ini»   la 

municipalité. 

Néanmoins,  daiw  les  comt6»  de  Ga«pé  et  de  Ikjnaven- 
ture,  le  Pecrétaire-trésorier  de  chaque  municipalité*  fera,  en 
<loul>lc,  1a  susdite  liste  des  électeurs,  chaque  année,  du  pre- 
mier an  quinze  (In  nu»i«  de  juillet.     48   l'.,  r.  2  ».  1. 

lîl.  Le  sécrétai'  :  ier,  en  faisant  la  1:  •  \t> 

(listin^uerales  pei  qui  paraigeent  av«  ..    , ...me 

propriétaires,  de  celles  qui  paraissent  avoir  qualité  comme 
locataires  ou  occupants,  et  indiquer  les  biens-fonds  à  raison 
desquels  c<*î?  personne»   «ont  électeurs. 

14.  Lesecrétaire-t:  omettra  de  la  liste  de  ir> 
toute  personne  qui,  :  .  ,  .  -  les  sections  11,  267  _.  .et 
d'apr^s  toute  autre  di.<tpo6ition  légale,  n'a  pas  alors  le  droit  de 
voter.  3î)  V.,r.  13.  s.  2. 

15.  Sî  une  nuuiicipalité  se  trouve  située  partî«  dnn«  un 
district  électoral  et  partie  dans  un  autre,  le  s<^  -o- 
rier  prépara  de  la  même  manière,  pour  chacun  li;  .  ..  :.:cts 
électoraux,  une  liste  alphabétique  des  personnes  qui  y  sont 
électeur?. 

16.  Si  la  municipalité  est  divisée  en  arrondissements  de 
votation,  en  vertu  des  sections  .')9,  r»0  ou  Cl.  le  secrétaire-tré- 
sorier partegera  la  liste  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  ce> 
arrondissements  de  votation  dans  la  municipalité. 

Chaque  telle  partie,  dont  le  titre  sera  le  nom,  le  numéro  ou 
la  description  de  l'arrondissement  auquel  elle  se  rapporte,  ne 
comprendra  que  la  liste  alphabétique  des  électeurs  de  cet 
arrondissement. 

17.  Si  ime  personne  est  électeur  dans  une  même  munici- 
J  pâlit é,  à  raison  de  plus  d'un  bien-fonds  ou  de  plus  d'un  titre, 
;IS  t^on  nom  néanmoins  ne  sera  in«éré  qu'une  seule  fois  sur  la 
I                    liste  des  électeurs  de  la  muir 

I  Si  la  liste  se  fait  par  arroi. .... . ...ont    et  qu'une  personne 
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soit  électeur  dans  plus  d'un  arrondissement,  son  nom  ne  sera 
inséré  que  pour  un  seul  arrondissement  ;  et  si  elle  est  élec- 
teur dans  l'arrondissement  de  son  domicile  son  non  sera  in- 
séré sur  la  liste  pour  tel  arrondissement. 

18.  Au  cas  de  la  section  15,  si  une  personne  est  électeur 
dans  plus  d'un  district  électoral,  son  nom  sera  inséré  sur  la 
liste  de  chaque  district  électoral  où  elle  est  électeur,  confor- 
mément aux  règles  émises  dans  la  section  précédente. 

19.  Le  secrétaire-trésorier  attestera  l'exactitude  de  la  liste 
des  électeurs  faite  par  lui,  sous  le  serment  suivant,  prêté  de- 
vant un  juge  de  pi^ix  : 

Je,  [nom  du  secrétaire-trésorier)  jure  qu'au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance,  la  liste  des  électeurs  ci-dessus  est 
correcte,  et  que  rien  n'y  a  été  inséré  ou  omis  indûment  ou 
fraduleusement.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté  séparément, 
sous  le  serment  précédent. 

20.  Un  des  doubles  de  la  liste  ainsi  attesté  sera  tenu  dans 
le  bureau  du  secrétaire-trésorier,  à  la  disposition  et  pour  l'in- 
formation de  toute  personne  intéressée. 

21.  Le  secrétaire-trésorier,  le  jour  même  qu'il  prêtera  le 
serment  requis  par  l'avant  derrière  section,  donnera  et  publie- 
ra un  avis  public  dans  lequel  il  annonce  que  la  liste  des  élec- 
teurs a  été  préparée  suivant  la  loi,  et  qu'un  double  est  dépo- 
sé à  son  bureau,  à  la  disposition  et  pour  l'information  de  toute 
personne  intéressée. 

Cet  avis  sera  donné  et  publié  de  la  même  manière  que  le 
sont  les  avis  pour  les  fins  municipales,  dans  la  municipalité 
où  la  liste  a  été  préparée, 

22.  La  liste  des  électeurs  pourra  être  dressée  d'après  la 
formule  A, 

23.  Si  le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  fait  la  liste  alphabé- 
tique des  électeurs,  ou  n'a  donné  ou  publié  l'avis  requis  par 
la  section  21,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars, 
alors  le  juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  district  ou,  en  cas 
d'absence  du  juge  de  district  ou  d'incapacité  d'agir,  le  magis- 
trat de  district,  sur  requête  sommaire  du  maire,  du  régistra- 
teur  ou  de  toute  personne  ayant  droit  d'être  inscrite  comme 
électeur  dans  la  municipalité,  nommera  un  greffier  ad  hoc 
pour  préparer  la  liste  alphabétique  des  électeurs. 

24.  Le  secrétaire- trésorier  sera  personnellement  responsa- 
ble des  frais  encourus  sur  cette  requête  et  de  ceux  encourus 
pour  la  confection  de  la  liste  par  le  greffier  ad  hoc,  à  moins 
que  le  juge  ou  magistrat  de  district,  pour  des  raisons  spécia- 
les, croient  devoir  en  ordonner  autrement,  et  dans  ce  ca«,  les 
frais  sont  laissés  à  leur  discrétion. 


l''J8  KXTRAITh  1>K  M  A .  L  I 

T  <'-'.rii.r  poiirrri  ccpcncUnt  UÎT*  «i  préparer 

lu  ••  ^crtlli*  r   (  /  ^  r.  n'atir»  pâ«  ét^  nomm/-. 

ild.   Ia*  y^rviUrT  aii  ho<-  ,  -  IcN  qi.  d« 

l'uvÏM  (l<>  Hii  iKiiniiiati' '-  do  1a  ...  •  icc- 

tciirH.  Il  (lrvirn<lrn,  |  'Victor  i\u  >  Ttiti' 

iiicipiil,  <  ' 

(Ic'Vitii!^  A  .  ^ 

«ly-fiiut  ou  de  :  ICC  de  »»  part,  que  le  0ecréUiro-tr6n<>- 

rivT  <Ie  la  inuiu<  ii.iiilé. 

îW.  Ia-  nmire  c?t  Ira  ofliriprit  du  roniicil,  en  autant  qu'il 
dt'jMnd  d'eux  greflier  ad  Aoc,  sur  aa 

diiniiiuk' ,  k"  1  ^  -•  nrir  dr>  haiicàla  liste 

des  (''It'i-tt'urM,  H()U8  peine  d'une  amende  '   pan  deux 

centM|ii:i>trei<,ou  à  défaut  de  paiement,  »i  uiiiiii^'u.'^onnemeot 
n'excédant  pn^j  nix  moi«.  39  V.,  c.  13.  ».  13. 

2   F.XAMKS  ?rr  MI.sk  KN  force  de  la  LISTT.. 


î: 


*27,  La  liste  des  élcctcT:-^    •    •• —  ^*—  -■  _-  ,' 

ar  le  cc^nsiil  de  la  mui) 
H  publication  de  l'a  ,c  en  vciUi  d* 

plainte  priHluite   à  <  «t,  en  vertu  d*.  _    

des  deux  Hections  suivantes,  et  non  autrement.  3^  K,f.  13.  «.4 

28.  (Quiconque  se  trouvera  lésé  soit  par  l'insertion  soit  par 
l'omis'^ion  de  son  nom  sur  la  li^te.  pnum».  par  lui-m«*me,  qu 

f)ar  son  agent,  protiuire  une  •  t  dans 

es  ciuinze  jours  qui  suivront      .  .  anéen 

vertu  de  la  section  21. 

29.  Quiconque  croit  que  le  nom  de  o"  ' -   -    -  ne  qui 

est  inscrit  sur  la  liste,  ne  devrait  pas  vu  .  parce 

qu'elle  n'a  pas  les  (qualités  requises  d'un  . ,  ou  croit 

que  le  nom  de  quelque  autre  personne  qu.  .  :?t  pas  ins- 
crit, devrait  l'être,  parce  qu'elle  a  les  qualités  requises,  pourra 
prcKluire  une  plainte  par  écrit  à  cet  eÛet,  dans  le  même  délai 
de  quinze  jours.  3*J  Vict.,  ch.  13.  s.  5. 

30.  Le  conseil,  avant  de  procé<ler  à  tout  examen  ou  cor- 
rection de  la  liste  des  électeurs,  fera  donner,  par  le  secrétaire- 
trésorier,  le  greffier  arf  Aoc,  ou  quelque  autre  persomie,  un  avis 
public  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit  commencer  cet 
examen. 

Il  devra  aussi,  avant  de  prendre  en  consi»'  .le»  plaiii- 

tes  par  écrit,  produites  au  bureau  du  const.  =jjet  de  la 

liste  des  électeurs,  en  faire  donner  un  a\is  spécial  à  toute  per- 

*  sonne  dont  on  demande  l'insertion  ou  l'omission  du  nom  sur 

V.  la  liste. 

i  L'avis  public  et  tout  avis  spécial  requis  par  cette  section, 
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seront  de  cinq  jours  ;  et  ils  seront  d'ailleurs  donnés  et  publiés 
ou  signifiés  de  la  même  manière  que  le  sont  les  avis  pour  les 
fins  municipales,  dans  la  municipalité  où  la  liste  a  été  pré- 
parée 

Il  sera  alloué  au  secréraire-trésorier,  aux  frais  du  plaignant, 
un  honoraire  de  cinquante  centins  pour  chaque  avis  spécial 
par  lui  donné,  â  toute  personne  dont  le  nom  ne  sera  7o.i  ajouté 
ni  retranché  de  la  liste  par  le  conseil  ou  par  le  juge  s'il  y  a 
appel  tel  que  ci-après  pourvu. 

L'avis  public  et  les  autres  avis  spéciaux  font  partie  des 
devoirs  généraux  du  secrétaire-trésorier.  49-50  V.  c.  5  s.  1. 

31.  Le  conseil,  en  procédant  à  l'examen  de  la  liste,  pren- 
dra en  considération  toutes  les  plaintes  écrites  faites  au  sujet 
de  cette  liste,  et  entendra  toutes  les  parties  intéressées. 

3îî.  Par  sa  décision  sur  chaque  plainte,  le  conseil  pourra 
confirmer  ou  corriger  chacun  des  doubles  de  la  liste. 

33.  Si,  sur  preuve,  le  conseil  est  d'avis  qu'une  propriété  a 
été  louée,  ou  a  été  cédée  ou  transportée,  en  vertu  d'un  titre 
quelconque,  dans  le  seul  but  de  donner  à  une  personne  le  droit 
d'être  inscrite  sur  la  liste  des  électeurs,  il  biffera  de  la  liste  le 
nom  de  cette  personne,  sur  plainte  écrite  à  cet  effet. 

34.  Toute  insertion,  rature  ou  correction  quelconques, 
faites  sur  la  liste,  en  vertu  des  deux  sections  précédentes, 
seront  authentiquées  par  les  initiales  ou  la  paraphe  du  prési- 
dent du  conseil. 

35.  La  liste  des  électeurs  entrera  en  vigueur  à  l'expiration 
des  trente  jours  qui  suivent  l'avis  donné  en  vertu  de  la  section 
21,  tel'e  qu'elle  se  troiive  alors,  et  restera  en  force  jusqu'au 
mois  de  mars  suivant  ultérieurement,  jusqu'à  ce  qu'une  nou- 
velle liste  soit  faite  et  mise  en  vigueur  sous  l'autorité  de  cet 
acte. 

S'il  y  a  appel  au  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  au  magis- 
trat de  district,  pour  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  jnge  de  la 
Cour  Supérieure,  touchant  une  partie  de  la  liste,  telle  partie 
de  la  liste  sera  en  force,  nonobstant  l'appel,  jusqu'à  la  déci- 
sion finale  du  tribunal  saisi  de  la  requête  en  appel. 

36.  Toute  liste  des  électeurs  ainsi  mise  en  force,  sera  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  restera  en  vigueur,  réputée  laseule 
liste  exacte  des  électeurs  parlementaires  dans  la  division 
territoriale  à  laquelle  elle  se  rapporte,  lors  même  que  le  rôle 
d'évaluation  qui  aura  servi  de  base  à  cette  liste  serait  défec- 
tueux, ou  serait  cassé  ou  annulé  ;  sauf  néanmoins,  toute  cor- 
rection faite  en  vertu  de  la  section  44. 

37.  Il  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier,  aussitôt  que 
la  liste  des  électeurs  est  devenue  en  force,  d'inscrire  à  la  fin 
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ii(^  lu  Vmie,  Miir  riin  t-t  raiitrc  doubla,  le  oertificiit  «lA-Ht  daiu 
lu  foriniiU'  H. 
:i^.  L'n  (1  i«ie  d«i  éleetaun  ter»  • 

I, 'autre  (lotililr  nom  t  \^i«trAt«tjr  <1 

(Il  jirt^isln'iiicnt  daim  I .....:  a. UideUniM"!  .   .  

\vH  liint  jourH  qui  miivcnt  l'entrée  en  vigueur  :  itttf.tmr 

'•  '  '  '  ••,  »oua  p.ji.!  ,  j/our«ii»- 

•  .  c^tte  dut^Hmition,  (ruiic 

uiiu'inio  <lo  (icnx  cciitH  -  un  d'un  empriM^nneincnl  de 

xix  njoÎM,  A  (léfittit  «!'•  !  .  ..t. 

NYnnnioinH  In  tr  m  du  double  de  bt  lUte  au  r^»* 

il»   t.  .   i    il  valider  ■ 

't9.  Si,  nu  lieu  du  double  requis  par  U  section  précédente, 
il  a  ('iv  tr-inHoiis  uu  n'-gi^trateur  une  c'  •*•  -  •  '»  «'Ae  de  U 
liste,  cette  copie  sera  réputée  6tre  le  doul  t  aura  le 

luônu*  ('(T«'t  que  si  le  doul»''    '    '  «  eût  cl-  .w, 

40.  Tous  les  douliki  ou  ,  •  iistedch  r-»,  trati»- 
niis  au  régistrateur  en  vertu  dca  deoz  sectiou-s  -, 
Horont  c'onserv<?s  par  cet  officier  et  resteront  dt  é*.^  ...  ,  .^a» 
Kon  bureau. 

Le  ri%'istr:iteur  en  rt  doubles  ou  copies^,  inscrira 

tjur  cbacun  il'eux  la  du:  ;eption. 

3.   ArrKI.  AU  JLVtE  DK  LA  COUR  SUPiRIEORB  OU  AU   MAGIKTKAT   DE 

DISTRICT. 

41.  Tout  électeur  de  la  division  électorale  pourra  appeler 

de  toute  déci.^ion  du  conseil,  confirmant,  corrigeant  ou 
amendant  la  lii?te  au  juge  de  la  Cour  Supérieure  pour  le  dis- 
trict, dans  les  quinze  ioure  qui  suivent  cette  aécision.  au 
moyen  d'une  requête  dans  laquelle  sont  brièvement  exposés 
ses  motifs  d'appel. 

La  partie  intimt5e  pourra  dan:3  tout  appel,  obtcuir  la  sus- 
pension de^s  procédures  jusqu'à  ce  que  la  partie  appelante  ait, 
à  la  discrétion  de  la  Cour  ou  du  juge,  fourni  le  cautionnement 
qui  sera  jugé  nécessaire,  ou  déposé  entre  les  mains  du 
greflier  de  la  Cour,  telle  somme  qui  sera  déterminée  par  la 
Cour  ou  le  juge  pour  payer  les  frais  sur  tel  appel.  43-44  V.,  c. 
2,8.  L 

42.  Si  le  conseil  a  négligé  ou  refusé  de  prendre  en  consi- 
dération, dans  le  temps  prescrit,  une  plainte  produite  en 
temps  convenable,  quiconque  pourra  en  appeler  à  tel  juge,  de 
la  ^îani^^e  et  dans  le  délai  prescrits  parla  section  précédente. 
:îi)  r.,  c.  13.  s.  0, 
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43.  Une  copie  de  la  requête  en  appel  sera  signifiée  au 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité,  lequel  en  donnera 
aussitôt  un  avis  spécial  au  maire  et  un  avis  public  aux  par- 
ties intéressées. 

44.  Le  juge  de  la  Cour  Supérieure  aura  plein  pouvoir  et 
autorité  d'entendre  et  de  décider  cet  appel  d'une  manière 
sommaire  au  jour  qu'il  fixera,  et  procédera  avec  diligence  de 
jour  en  jour,  en  terme  ou  en  vacance. 

Cet  appel  aura  préséance  sur  les  autres  causes. 

45.  Il  pourra  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné  à 
chacune  des  parties  en  c'ause,  assigner  devant  lui  et  interro- 
ger sous  serment  ou  aflSrmation  toute  partie  ou  témoin,  et 
exiger  la  production  de  tout  document,  papier  ou  chose.  Il 
aura  tous  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  la  Cour  Supérieure 
relativement  aux  affaires  pendantes  devant  cette  Cour. 

46.  iNulle  procédure  sur  tel  appel  ne  sera  annulée  pour 
défaut  de  forme. 

47.  Les  frais  de  l'appel  seront  taxés  à  la  discrétion  du 
juge,  pour  ou  contre  celle  des  parties  qu'ils  jugera  à  propos, 
et  seront  recouvrables  sur  un  bref  d'exécution  émané  en  la 
manière  ordinaire. 

48.  La  décision  du  juge  sera  finale. 

49.  Le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  corrigeront 
chacun  le  double  de  la  liste  des  électeurs  en  sa  possession, 
conformément  à  la  décision  du  tribunal,  aussitôt  après  qu'une 
copie  authentique  lui  en  aura  été  signifiée. 

50.  Dans  tout  district  où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  la  Cour 
Supérieure  résident,  l'appel,  mentionné  dans  les  articles  41  et 
42,  pourra  en  outre  être  porté  devant  le  magistrat  de  district, 
pour  ce  diiîtrict,  de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet 
que  devant  le  juge  de  la  Cour  Supérieure. 

4.  Dispositions  diverses. 

51.  Si,  en  aucun  temps,  il  est  démontre  à  un  juge  de  la 
Cour  Supérieure,  en  terme  ou  en  vacance,  que  le  secrétaire- 
trésorier  d'une  municipalité  ou  le  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  ont  altéré  ou  falsifié  ou  ont  laissé  altérer  ou 
falsifier  le  double  de  la  liste  en  leur  possession,  le  juge  rc- 
qucrera  le  secrétaire  trésorier,  le  régistrateur  et  toute  per- 
sonne ayant  la  garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de 
base  à  la  liste,  de  comparaître  devant  lui  et  de  produire  les 
rôles  et  les  listes  en  leur  possession. 

52.  Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de  ces 
personnes,  le  juge,  après  avoir  examiné  les  doubles  de  la  liste 
produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur,  ainsi  que 
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le  nM«»  (lY>vnhiatif>n,   *"■•"• T 'loi d0 preuve,  1« 

inixliliciitiniH  on  (•<>  néoMMUrof  pour 

reiuln*  «•xiict  vi  i'\  ''  '  -^ifié. 

6«3.  Il  wm  «Iti  ■  r  df  tmitr  muni- 

cipnlitr  l'I  (1(1  iiiMirdi?  toi;  '  rncnt, 

•yatit  la  i^îiipI'         .h.-   liiiU;  di-*»  -  dog 

rof)!!"»*  (MTli;  •  •     .1  (juiconqnc  ««ii  «Je 

p:i  -,  truM  cciiliiij»  pour  cIiA4|ue 

tli\ 

51.  Ixî  Hccr<''lairc-lr6*orier  (ic  toute  mun  '   donnera 

gnituitciiKMit,  Hur  (l(Mimn(le,  à  !■•••    -  . — 'rteur, 

ai;issiinl  daiiH  les  liniitr^t  d<?  la  m  ccrti- 

ï\{'t'  (le  l:i  !  "  OU  de 

la  luulic  «1  ^  ._•  pour 

laquelle  ajçil  le  Hou»-otiicier-r  jr. 

55.  I>c  coût  de  ♦ !rra   t-^  '•    '  '-'''-*-:n!, 

doiin(?e.s  par  le  n'  ir,   en  le 

8CC ru taire  •  tu 

de  la  secti'      ,  .  ..re- 

trésorier ou  de  la  corporation  dont  il  est  i'ofticier,  par  le 
Tégistrateur  qui  a  donné  *  — ic«  ou  par  Tofficier-nippor- 
teur  ou  le  Hous-otriejer-ra:  r  qui  se  les  sera  procurées. 

5tt,  Toy  'ou  négligé  de 

faire  une  i;  .  ^  iue  re<iuis  par 

cet  acte,  ou  qui,  en  faisant  cette  liste,  y  aura  inscrit  ou  en 
aura  omis  volontairement,  quelq"  *  -n  qui  n' ■ —  •  pas  dû 
étn^  ainsi  iiLsrrit  ou  omis,  sera  p.  l'une  ai  'excé- 

dant pîis  cin<i  r«^!  •  et  à  il  ,  d'un 

emprisonnement  i  .    riotlen"-  .  •  moia. 

40  r.,  r.  27,8.  1. 

57.  Toute  personne  ayant  la  garde  des  listes  de?  ^'-^  *  ira 
et  tenue  d'en  délivrer  des  copies,  qui  aura  fait  que  r- 

tion  ou  omision,  comme  il  est  dit  dans  la  section  prtccJcnte, 
dans  les  copies  fournies  par  elle,  sera  passible  de  l'amende 
imposée  dans  la  section  immédiatemen  précédente.  40  V., 
c.  27,  s.  1. 

IV. — DIVISION    DE    LA   MUXTCIPALITÉ   EN   ARRONDISSEMENTS   DE 

VOTATION. 

59.  Loreque,  dans  une  municipalité,  le  nombre  des  élec- 
teurs dépassera  deux  cents,  il  sera  du  devoir  du  rnn-eil  de 
i  cette  municipalité  de  diviser,  par  un  ';i  ma- 

V  nière  ordinaire,  la  municipalité  en  . -  •  vo*a- 

I  tion,  de  telle  sorte  ou'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  cents  électeurs 

I  dans  chaque  arrondissement  de  votation. 
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Les  limites  de  ces  arrondissements  devront  être  bien  défi- 
nies et  ne  sépareront  pas  un  bien-fonds  qui  donne  le  droit 
d'électeur.    39  V.,  c.  13,  s.  8. 

60.  Aussitôt  que  quelqu'un  des  arrondissements  de  vota- 
tion  contiendra  plus  de  deux  cents  électeurs,  il  sera  du  devoir 
du  conseil  de  subdiviser,  par  règlement,  cet  arrondissement 
en  d'autres  arrondissements  et  ne  contenant  pas  plus  de  deux 
cents  électeurs  chacun.    39  F.,  c.  13,  s,  8. 

61.  Le  conseil  pourra  toujours,  en  tout  temps,  pour  la  plus 
grande  conîmodité  des  électeurs,  amender  ou  abroger  tout 
règlement  fait  en  vertu  des  deux  dernières  sections,  et  faire 
une  nouvelle  division,  tel  que  prescrit  par  la  sectiou  59. 

62.  Nul  règlement  fait  en  vertu  des  trois  sections  précé- 
dentes, ne  sera  susceptible  d'appel  au  conseil  de  comté. 

63.  Tout  règlement  ou  ordre  municipal  divisant  une  muni- 
cipalité en  arrondissements  de  votation  ou  autres  subdivisions 
analogues,  en  force  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  cet  acte, 
demeura  en  force  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  ou  abrogé  sous 
l'autorité  du  présent  acte. 


:u>-i 
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Si  la  municipalité  a  été  cadastrée,  Vindication  des  biens-^onds 
pourra  être  faite  par  le  numéro  correspondant  du  plan  st  du 
livre  de  renvoi. 

La  liste  des  électeurs  doit  être  faite  en  double,  c'est-à-dire  que 
le  secrétaire-trésorier  après  avoir  dressé  correctement  et  tiré  au 
net  la  liste  des  étecteurs,  en  fera  une  autre  semblable  en  tout  à  la 
première. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  prêter  deux  serments  distincts,  un 
serment  sur  un  des  doubles,  et  V antre  seryiient  sur  Vautre  double 
de  la  liste.    Les  deux  serments  doivent  être  prêtés  le  même  jour. 

Le  secrétaire-trésorier  donnera,  le  même  jour,  l'avis  requis 
par  la  section  21,  en  la  manière  ordinaire  suivie  pour  les  affaires 
municipales,  et  à  l'expiration  des  30  jours  qui  suivront  cet  avis 
il  mettra  à  la  fin  de  la  liste,  sur  Vun  et  Vautre  double,  le  certificat 
déai'it  dans  la  formule  suivante. 


ASILES  D'ALIÉNÉS  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 
48  VICTORIA,  CHAPITRE  M. 

ADMISSION  DES  ALIÉNÉS  DONT  L'ENTRETIEN  EST  AUX   FRAIS  DU  f 

GOUVERNEMENT  ET  DES  MUNICIPALITÉS.  -' 

14.  Peuvent  être  admis  dans  les  asiles  d'aliénés,  aux  frais 
du  Gouvernement  et  des  municipalités  : 

1.  Les  aliénés  qui  n'ont  pas,  par  eux-même  ou  par  des  per- 
sonnes tenues  par  la  loi  à  leur  fournir  des  aliments  et  des 
soins,  les  moyens  de  payer  en  tout  ou  en  partie  le  coût  de  leur 
entretien,  de  leur  séjour  et  de  leur  traitement  dans  un  de  ces 
asiles. 

2.  Les  idiots  ou  imbéciles,  lorsqu'ils  sont  dangereux,  une 
cause  de  scandale,  sujets  à  des  attaques  d'épilepsie,  ou  d'une 
difibrmité  monstrueuse,  et  sont  incapables  de  payer  leur 
entretien,  leur  séjour  et  leur  traitement  en  tout  ou  en  partie. 

18.  Le  bureau  médical  d'un  asile  ne  peut  recevoir  aucune 
des  personnes  ci-dessus  mentionnées  s'il  ne  lui  est  remis  : 

1.  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  la  profes- 
sion, l'âge  et  le  domioile  tant  de  la  personne  qui  l'a  faite  que 
de  celle  dont  le  placement  est  réclamé,  et  l'indication  du  degré 
de  parenté,  ou,  à  défaut  de  parenté,  de  la  nature  des  relations 
qui  existent  entre  elles. 

La  demande  doit  être  signée  par  celui  qui  l'a  faite,  et  s'il 
ne  sait  pas  écrire,  elle  est  reçue  pardevant  le  maire,  ou,  en 
20 
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non  nlMioncc,  pardevAnt  un  ju^e  de  paix  du  domicile  du 

pHticiit  ; 

*J.  Il»  crrlifir.it  fîr- m/rirrin.  f -ni  vant  la  formula  C  ftiniîî  nu© 

HOn  UIIIH'Xr,)  (  it 

Icw  pRrticll!     ■    •  imif  iiiiilcr 

(Ihuh  un  tif 

Dnij.M  1.-  .  !4- 

rhirrr  iU-  v      .  U 

ou  dw  iinl>^<ik'H  qui  \  .n 

IlrtiU',  t't    indiquer    SI)^h um  mi« m     !•  •'     i.i|.»i»ijn    r\it     if-ri'iMriifB  i\ 

nppuie  8on  ojiinirm. 

Va  cortilicHt  no  ;  -t 

pnront  ou  allié  au  .  j,.     .  .  -,  .6- 

taircs  de  rn>«ilc  ou  de  la  personne  qui  fait  la  demande  d'ad* 
niiwion,  ou  de  l'aliéna?. 

En  caa  d'urgence,  le  huro«n  m^ïîrnî  p^ut  "«»d!«p<»njicT  d'cii- 
fi^vr  le  eertiticat  du  ni''  mil!  dans 

les  huit  jour?  (jui  suiv»  ,     .        , 

8.  Un  certifient  (suivant  la  formule  DJ  signé,  soit  par  le 
cut(',  ou  Fon  vicaire,  le  ministre  fî        ^*        :  un  juge  de  paix. 

4.  Un  ciTtilicat,  (suivant  la  for:.  ^né  par  le  maire 

du  lieu  où  le  malade  a  son  domicile  ou  d'un  conseiller,  en  son 
absence. 

L'annexe  de  la  fornmlc  C  et  la  cédulc  D,  doivent  être  attcs- 
t<''os  et  reconnue8.devant  ir   ■  '    *     -       •'' —  '       -^t  aux 

dif^pa^^itions  dc6   PtRtnt**    !  141, 

concernant  les  ser- 

19,  Dans  le  cas  :  .  ..  -    .    -  entrés  depuis  plus 

de  trois  mois  dans  un  hôpital  public  et  devenus  dans  un  état 
tel  qu'il  est  n(\  '  le  les  ir*  -  îans  un  asile  d'aliénée, 
la  demande  d';i  n  doit  •  ■  par  écrit,  par  le  pro- 

priétaire ou  le  suiinlendant  de  l'iiOpital,  et  le  certificat  du 
médecin  doit  Otre  donné  par  l'un  des  mé-decins  visiteurs  de 
l'établissement. 

La  demande  d'admission  doit  c  ^  -  les  noms,  la  profes- 
sion, l'âge  et  la  municipalité  où  1.  :  a  eu  son  dernier 
domicile,  avant  son  entrée  à  l'hôpital,  ainsi  que  ladatedcson 
entrée. 

Le  certificat  du  médecin  doit  constater,  suivant  la  formule 
C.  de  cet  acte,  l'état  mental  du  malade,  indiquer  les  particu- 
larités de  sa  maladie,  la  nécessité  de  le  faire  traiter  dans  un 
asile  et  de  l'y  tenir  renfermé. 
\  îW).  Sur  réception  de  la  demande  et  des  certificats  C,  D,  et 

*  E.  dans  le  cas  da  la  section  18  de  cette  loi,  et  de  la  demande 

^  d'admission  et  du  certificat  C,  dan-  le  cas  de  la  section  précé- 

I  dente,  le  bureau  médical  décide  s'il  doit  admettre  le  patient 

'  provisoirement  ou  refuser  son  admission. 
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l.  21.  Le  bureau,  par  l'entremise  du  surintendant  médical, 
doit,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'admission  du  malade, 
transmettre  au  secrétaire  de  la  province,  avec  cette  demande, 
les  certificats  C,  ou  G,  D,  et  E  sus-mentionnés,  un  rapport  spé- 
cial constatant  l'état  mental  du  patient  et  déclarant  s'il  doit 
être  admis  définitivement  dans  l'asile  ou  s'il  doit  en  être  ren- 
voyé. 

22,  Sur  réception  de  ces  documents,  le  secrétaire  de  la  pro- 
vince adresse  au  bureau  médical  de  l'asile,  l'ordre  qu'il  juge 
convenable  soit  pour  l'admission  définitive  du  patient,  soit 
pour  sa  mise  en  liberté,  lequel  ordre  doit  être  exécuté  sans 
délai. 

FRAIS  d'entretien  DES  ALIÉNÉS. 

1^41,  Dans  tous  les  cas  où  un  aliéné  est  interné  dans  un 
asile,  en  vertu  des  dispositions  de  la  deuxième  partie  de  cette 
loi,  la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  de 
cette  aliéné  dans  l'asile,  est  due  et  payée  moitié  par  le  Gou- 
vernement et  moitié  par  la  municipalité  de  la  cité,  de  la 
ville,  du  village,  de  la  paroisse  ou  du  canton  dans  les  limites 
desquelles  se  trouvent  compris  l'endroit,  le  lieu  ou  le  terri- 
toire où  le  patient  a  eu  son  domicile. 

Pourvu  toutefois  que,  si  le  patient  est  interné  dans  un 
hôpital  public,  le  dernier  domicile  de  ce  patient  n'est  pas,  par  f    \ 

ce  fait  môme,  censé  être  dans  la  municipalité  où  se  trouve 
cet  hôpital. 

42,  Dans  les  premiers  quinze  jours  pu  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  les  propriétaires  de  chaque  asile  d'aliénés  doi- 
vent transmettre  au  trésorier  de  la  province  une  liste  conte- 
nant : 

1.  Les  noms  des  aliénés  internés  dans  l'asile  depuis  le  24 
juillet  1880; 

2.  Leur  domicile,  à  1'  ')poque  de  ledr  admission  dans  icelui'; 

3.  Le  moutant  payable  par  chaque  corporation  de  cité, 
ville,  village,  paroisse  ou  canton,  pour  leur  entretien,  séjour 
et  tritement  dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

4.  Ils  sont  aussi  tenus  de  fournir  au  trésorier  de  la  pro- 
vince, avec  leur  compte  trimestriel,  un  état  indiquant  sépa- 
rément les  noms  des  patients  à  la  charge  du  Gouvernement 
et  des  municipalités,  la  date  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie 
temporaire  ou  définitive,  et  le  nombre  de  jours,  pendant  les- 
quels ils  ont  été  détenus  dans  l'asile. 

4*3.  Sur  réception  de  cette  liste,  le  trésorier  de  la  province 
doit  préporer,  sans  retard,  pour  chaque  municipalité,  un  état 
détaillé  des  sommes  d'argent  dues  par  elle,  et  le  transmettre 


y  A 


n08  XITUAIID  Vr.  IfTATVn, 

(le  nuit*'  nu  i>crc<'plcur  du  revenu  'î'-  '^^  i. ri. vîiw*.  ^.«hip  i,.  f|ij^ 
trict  où  he  trouve  HÏtu^'e  celle  nui: 

Sur  r/      *  revenu  «usmen- 

tioMix' «i  tirMréwrier de 

lu  liniiiiri{  iiiili-  iiMli(|Ur<',  un*  'odecci 

^tut,  (oiiit  imiit  Itii  iionm  des  u ..  .  ^ ....  «miak  Uk 

iiuiiiicipulité   doit  contribuer,  airmi  ouc  le  n  dû  par 

elle  lui  Mijit  (!<•  ccj^  ;  '  '    '  r  Tunnee  précéucnic,  avec  un 

nvJH  Ir  rtcjiK'ranl   «i  .tre  f«e<«   niAiiM,   le  ou  avant  l<e 

premier  jour  de  mure  niore  prochain,  le  montant  dû  [Knir  cette 
cunlriliution. 

41.  Coniontjinl  et*t  recouvrable  par  voie  d'action  ordinaire, 
contre  t«Mit«  • 

t<jut  ali('iié  , 
tioiis  i»r«'(t'( lente». 

15.  Cetio  fiction  e»t  intent<*e  par  le  j- .         •  «"^  '^"   r.^  ..,,,. 
duilistrict.cn  son  nom,  contre  toute  telle  i 

{  toute  cour  de  juridiction  compétente  dans  ic  aiAlrict  ou  r«:*;Uc 

f  cet  oflicier. 

•10.  Il  est  loisible  ;\  toute  municipalité  quia  ain>«i  payéune 
somme  d'argent   au  gouvernement  pour  cette  i>enj»i'on,  ce 
séjour  et  ce  traitement,  et  qui  a  payé,  en  outre,  le»  frai»  d'ar- 
restation  et   d'  "      '    •      •     - ransport 
d'un  aliéné  intii  rerr  ïr« 
montants  ainsi   payés  par  elle,   par  voie  d'action  et 
tion  en  la  manière  ortlinaire,  sur   lc«  biens  de  l'u]-'' 
ceux  des  pei sonnes  qui  sont  obligées  par  la  loi  d- 
sa  sulisiîitance  et  à  son  entrelien. 

L\  Tuutel*)is,  ce  recours  n'a  pas  lieu  s'il  a  été  constaté,  Inrs 
de  son  entrée  A  l'asile,  que  le  patient  n'avait  aucuns  bi 
Boit  par  lui-même  ou  par  ceux  qui  sont  tenus  de  lui  fouiijn 
des  aliments. 

47.  Le  montant  payé  parti 
dispositions  de  cette  loi,   este» 

posable  en  vertu  du  co<le  municipale  cl  est  imposé  et  perçu  de 
la  même  manière  que  toute  taxe  ordinaire  due  par  les  con- 
tribuables de  la  municipalité. 
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FORMULE  C. 

FORMULE  DE  CERTIFICAT  DU  MÉDECIN. 

Province  de  Québec,  ] 
District  de  j 

Je, 
médecin  dûment  autorisé  à  pratiquer  comme  tel,  déclare, 
sous  mon  serment  d'office,  que  je  ne  suis  point  parent  au 
degré  prohibé  par  la  loi  concernant  les  asiles  d'aliénés,   avec 
les  propriétaires  de  l'asile  de  ni  avec  [nom  de 

la  personne  qui  fait  la  demande  d^ admission)  ni  Sivec  [nom  de 
Valiéné,)  certirîe  par  les  présentes  que  j'ai,  ce  jourd'hui,  seul 
et  à  part  de  tout  autre  médecin  pratiquant,  visité  et  examiné 
personnellement,  le  dit  que  ce  dit 

est  aliéné  et  une  personne  qu'il  convient  de  renfermer,  et  que 
j'ai  formé  cette  opinion  d'après  les  faits  suivants,  dont  je  cer- 
tifie l'entière  exactitude,  savoir  : 

[Dans  le  cas  d'idiotisnie  ou  d'imbécilitê,  constater  si  Vidiot  ou 
l'imbécile  est  dangereux,  une  cause  de  scandale  ou  sujet  à  des 
attaques  d'épilepsie.) 


ANNEXE  DE  LA  FORMULE  C. 

Injormations  requises  des  parents  ou  amis  des  malades  dont 
Vadmission  est  demandée,  [des  shérifs  ou  geôliers  pour  les  pri- 
sonniers atteints  de  folie),  dans  le  cas  de]demandes  d'admission  à 
l'asile  des  aliénés. 


•  i 


Dans  le  cas  de 
de 


comté  de 


1. — Quel  est  l'âge  du  patient  ?         |      1. 

2.— Est-il  ou  non  marié?  S'il  est        2. 
marié.depuis  quand  ?  Combien 
a-t-il  d'enfants  ? 

3. — Quel  est  son  origine  ?  |      3. — 


î^lO  KXTIUITB  DE  ffTATm. 

4.— OÙ  i«t-il  né  r  I     4^ 

^•— Quel  est  le  lieu  de  aa  réÊJâmee  ?  |     5^— 

C. — Dopiiin    quand    r6nde-t-il   en  1      6.— 
('.'iiinda?  I 

7. — Quel  wi  ion  métier  ou  Ron  |  7. — 
occupation,  et,  ni  c'««t  une 
femme,  quel  cttt  celui  de  nju 
père  ou  de  son  mari  ?  Quel* 
sont  Ifure  moyenu  apparents 
de  Hubhihlance? 

8. — A  quelle  religion  appartient-il  ?  |      8^— 

9.— Sait-il  lire  et  écrire?  |      9.— 

ilO. — Dans  quel   milieu  social  a-t-il  |    10.— 
vécu  ? 


11. — Quand     et   c  t    les   pre- 

miers sympt»  la  mala- 

die se  sont  ils  manifestés  ? 

12. — Cette  attaque  d'aliénation  men 

taie   est-elle   la   }  "   •  ?    Si 

non,  quand  les  ai.  it-elle« 

eu  lieu,  et  quelle  en  a  été  la 
durée? 

13. — Y  a-t-il  amélioratifin  on  aggra- 
vation dans  la  maladie;  ou 
reste-t-elle  stationnaire  ? 

14. — Eet-il  survenu  des  changements 
temporaires  dans  l'intensité  de 
la  mala«lie?  Le  patient  a-t-il 
des  intervalles  lucides,  et  ces 
intervalles  apparaissent-ils  à 
des  époques  régulières? 

15, — Los  changements  survenus 
dans  son  état  mental  et  corpo- 
rel, depuis  l'attaque  de  la  ma- 
ladie, sont-ils  notables  ? 


IL— 


12.— 


13.— 


14.— 


15.— 
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16. — Sur  quels  sujets  et  comment 
le  trouble  mental  se  manifeste- 
t-il  ?  Y  a-t-il  hallucination  per- 
manente ? 

17. — Le  malade  est-il  porté  à  se 
faire  du  mal  à  lui-même  et  aux 
autres  ?  Est-ce  à  la  suite  d'em- 
portements ou  avec  prémédi- 
tation ? 

18. — A-t-il  essayé  de  se  tuer,  et  de 
quelle  manière  ?  Cette  inclina- 
tion se  manifeste-t-elle  encore 
et  comment  ? 

19. — Quelles  sont  ses  habitudes 
quant  au  manger,  au  coucher 
et  à  la  propreté  ?  A-t-il  quel- 
ques mauvaises  inclination  tel- 
les que  celles  de  déchirer  ses 
hardes,  de  briser  les  vitres,meu- 
bles,  etc.? 

20. — Quels  sont  les  membres  de  sa 
famille  (y  compris  aïeux  et 
cousins)  qui  ont  été  atteints  de 
folie? 

21. — A-t-on  été  frappé,  en  aucune 
manière,  par  la  singularité  de 
son  humeur,  de  ses  habitudes, 
de  ses  projets,  de  ses  impres- 
sions religieuses  et  de  ses  pas- 
sions ?  A-t-il  été   excentrique  ? 


22, — A-t-il  été  adonné  à  l'usage 
immodéré  des  boissons  fortes, 
du  tabac,  de  l'opium,  etc  ? 

23. — A-t-il  eu  de  graves  maladies 
corporelles  ?  Epilepsie,  érup- 
tion, ulcères,  écoulements  sup- 
primés? A-t-il  reçu  quelques 
coups  à  la  tête  ? 


16.— 


17.— 


18.— 


19.- 


20.— 


21.— 


22.— 


23.— 


ni2 
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iM. — L'a-t-on  fj^né  ou   rcnfcnné,  et 
cM'ln  (''•niini'iit  et  {Mmclaiit  com- 

)  •  i  •  •  1 1    1 1 .  •    I  •  '  1 1  )  I  ,<i  '' 


"■y 


24.— 


25.— 


20.— 


27.— 


*2*').—Ia'  nuilndf  n-t-il    rc*çu  qiiHf|nc 
tniilcmriil  ?  il\\c\  «wl  cf  trftilo- 
ini'iit  et  quel  en  a  él6  le  r6»ul- 
tttt? 

iî7. — Veuillez  mentionner  tout  autre 
observation  qui  «émit  de  na- 
ture A»'  '  Tuédccinasur 

rt:-tiit.i. 


N.B. — Pour  correjfpoiulre,  on  doit  donner  fadresâe  d'un  proche 
parent,  ou  du  curateur,  ou  d'un  atni,  ainsi  qne  U  lieu  de  rési- 
dence. 

Nous  fiii.son.s  cette  déclaration  solennelle  la  croyant  con- 
sciencieusement vraie,  et  en  vertu  du  chapitre  141  des  Statu  ta 
Révisés  du  Canada,  cliaj)itre  141,  intitulé  "  Acte  concemAot 
les  serments  extra-judiciaires." 


Déclaré  et  reconnu  devant  moi,  un  ' 
des  jupes  de  paix  de  Sa  Majesté, 
pour  le  district  de 
îl  ce, 

188 
(Signature). 


(SigruUure) 


FORMULE  D. 

CERMIFICAT  DU  CXRÉ,  VICAIRE,  MINISTRE,  OU  JUGE  DE  PAU. 

Province  de  Québec,  ) 
District  de  J 


Je 
ou  juge  de  paix,  [suivant  le  cas) 
certifie  que  : 


soussigné  curé,  vicaire,  vnnidrû 
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1.  A.  B.,  est  un  aliéné,  idiot  ou  imbécile  {suivant  le  cas),  et 
doit  être  interné  daus  un  asile  d'aliénés  ; 

2.  Que  le  dit  A.  B.  possède  ou  ne  possède  pas  {suivant  le  cas) 
de  biens  suffisants  pour  payer  en  tout  ou  en  partie,  ses  frais 
d'entretien  ou  de  pension  dans  un  asile  ; 

3.  Que  les  personnes  tenues  à  son  entretien  sont  {nom  des 
personnes)  et  possèdent  ou  non,  les  moyens  de  payer  en  tcut 
ou  en  partie,  se.»--  frais  de  pension  et  d'entretien  à  l'asile. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  conscien- 
cieusement vraie,  et  en  vertu  des  Statuts  Kévisés  du  Canada, 
chapitre  141,  intitulé  "  Acte  concernant  les  serments  extra 
judiciaires." 


Reconu  et  déclaré  devant  moi,  un' 
des  juges  de  paix  de  Sa  Magesté, 
pour  le  district  de 
à  ,  ce 

188 
{Signature) 

FORMULE  E. 


{Signature) 


CERTIFICAT  DU  MAIRE  OU  D'UN  CONSEILRER  EN  SON  ABSENCE. 

Je  soussign2,  ,  maire  de  la 

municipalité  de  ,  comté  de  , 

certifie  par  les  présentes  que  C.  D.  {nom  de  Valiénê)  est  une 
personne  qui  doit  être  internée  dans  un  asile  d'aliénés,  qu'elle 
possède  ou  non  {suivant  le  cas)  des  biens  suffisants  pour  payer 
en  tout  ou  en  partie,  ses  frais  d'entretien  dans  le  dit  asile 
{ou  à  snu  déjaut)  que  (1)  {noms  des  personnes  qui  sont  tenues  à 
son  entretien)  possèdent  les  moyens  nécessaires  pour  leur  per- 
mettre de  se  rendre  responsable  envers  la  province  de  la  pen- 
sion du  dit  C.  D.,  aliéné. 


{Signature) 


M.  N. 


Maire. 


i 


(1)  Les  personnes  obligées  par  la  loi  de  soutenir  les  aliénés,  sont 
celles  indiquées  dans  les  articles  165  et  suivants  du  code  civil, 
savoir:  l'épouse,  le  père,  la  mère,  les  enfants. 
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4844  VICTOKIA.  CHAITHIE  10. 

ACTE  CONCCUNAKT  LKj*  KNC^t'ÊTEii  I>LH  ColUiNKlU4. 

1.  Nulle  enquête  no  sera  tenue  sur  le  coriif^  •l'ur,*-  ipt-monne 
ù('v(iUv,  à  niinns  que  le  coroner,  avant  l-  ;*  d<-  min 

nuimlfit  iiKMJ^Tmnt  le jiir*-   •  '•  •  ••  ■ '    î'' •'  -         il, 

('•laMi.-.-aiil  «jiu'.Mir  in;  n 

qu'il  y  H  11.  a 

perrtonni'  «i-  -  ;e 

moyen»  injustes,  ou  en  de  tel-  '•.qui  r-  it 
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(lien  ou  Hurintendant  d'nn  p€*nitencier,  d'une  pru^m,   pneon 
(le  r<;iornu\   maison   de  correction   ou  de  délcnli  ' 

hiriuelle  décode  tel  priuonnier,  devra  en  donner  ii:. 
nunt  aviH  au  cnroncr,  en  détaillant  les  circonstancetf  qui  «e 
rajjportent  au  décès. 

'd.  Nul  coroner  n'ordonnera  un  examen  pott  mortem,  sur 
un  corps  sur  lequel  une  enquête  a  été  tenue,  sauf  à  la 
demande  de  la  majorité  du  jury,  à  moins  que  le  coroner  n'ait 
fait  une  déclaration  par  écrit  (qui  devra  être  rapportée  et 
proiluite  avec  le  rapport  de  l'enquête),  comportant  qu'à  son 
avis,  il  est  nécessaire  de  faire  un  examen  poti  mortem  de 
tel  corps,  pour  s'assurer  si  le  défunt  a  été  conduit  à  la  mort 
par  violence  ou  par  dt*â  moyens  injustes. 

4.  Dans  lea  quinze  jours  qui  suivront  la  tenue  d'une 
enciuête,  le  coroner  devra  transmettre  un  compte  détaillé  des 
frais  qui  s'y  rapportent,  aux  officiers  en  loi  de  la  couronne, 
avec  une  copie  certifiée  de  la  déclaration  ou  demande  faite 
ou  reçue  par  lui,  suivant  le  cas. 

5,  Tout  ciulavrc  humain  trouvé  dans  les  limites  d'une 
cité,  ville,  village  incorporé,  paroisse  ou  canton,  à  moins 
qu'il  eu  soit  disposé  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  76 
des  statutjî  refondus  du  Canada,  tel  que  amendé  par  l'acte  de 
cette  province,  36  Vict.,  chap.  29,  sera  inhumé,  aux  frais  de 
la  corporation  de  telle  cité,  ville,  village,  paroisse  ou  canton  ; 
mais  la  corporation  pourra  recouvrer  le  remboursement  de 
ses  frais,  à  même  la  succession  du  défunt. 

Siiuf  toutefois  quant  aux  cadavres  humains  trouvés  sur 
la  grève  du  tlouve  Saint-Laurent,  ou  flottant  sur  ses  eaux,  vis- 
à-vis  la  paroisse  de  Beaumont  ou  la  paroisse  de  Saint-Joseph 
de  Lévis. 

Si  ces  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  tel  que  prévu  par  le 
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chapitre  30,  de  l'acte  46  Victoria,  le  coroner  pourvoiera  à 
leur  inhumation  et  sera  remboursé  des  dépenses  nécessaires 
et  raisonnables  occasionnées  comme  de  frais  faisant  partie  de 
sa  charge.    47  V.,  c.  12,  s.  1. 

6.  Les  frais  de  toutes  procédures  faites,  ou  prises  en  vertu 
de  cet  acte,  sont  spécifiés  et  contrôlés  par  le  tarif  contenu 
dans  la  cédule  A  qui  en  fait  partie,  et  le  coroner  devra  en 
certifier  l'exactitude. 

y.  Si  les  officiers  en  loi  sont  convaincus  qu'une  enquête 
inutile  a  été  tenue,  ils  pourront  ordonner  que  nul  honoraire 
ne  soit  payé  au  coroner  pour  cette  enquête. 


CÉDULE  A. 


Au  coroner,  ou  au  médecin  pour  chaque  mille  de 
transport  réellement  fait  par  lui,  dans  le  but  de 
s'assurer  si  une  enquête  doit  être  tenue  ou  de 

tenir  une  enquête $  0.10  cts* 

Au  coroner,  pour  la  dite  enquête  et  rapport 6.00    " 

Au  coroner,  pour  chaque  jour  en  sus  de  deux  jours, 
qu'il  est  effectivement  occupé  à  la  tenue  d'une 

enquête 3.00    " 

A  un  médecin,  pour  examen  externe 5.00    " 

A  un  médecin,  pour  examen  interne 10.00     " 

Au  constable  assignant  les  témoins,  chaque  témoin.    0.30    " 

Au  constable  assignant  le  jury 1.00    " 

A  un  secrétaire  ou  écrivain,  dans  le  cas  d'une  nature 

extraordinaire,  par  jour 2.00    " 

Pour  analyse  chimique,  comprenant  toute  analyse 
faite  sur  le  même  corps,  ou  une  ou  des  parties 
quelconques  d'icelui,  un  honoraire  qui  ne  devra 

pas  excéder  pour  une  enquête 20.00 

Chaque  fois  qu'une  analyse  sera  jugée  nécessaire  par  le 
jury  et  le  coroner,  ce  dernier  en  donnera  avis  au  procureur- 
général,  qui  indiquera  le  médecin  à  qui  cette  analyse  sera 
confiée,  et  si  telle  enquête  et  analyse  ont  présenté  des  diffi- 
cultés particulières,  les  officiers  en  loi  de  la  couronne 
pourront  accorder  un  montant  plus  élevé. 

Toutes  dépenses  raisonnables,  comme  le  prix  du  loyer  d'un 
local  pour  y  tenir  l'enquête,  la  garde  du  corps,  la  notification 
du  coroner,  pourront  être  accordées  par  le  coroner. 

Dans  le  cas  où  les  services  des  médecins  sont  requis,  on 
devra  recourir  au  méde^dn  de  la  localité  où  l'enquête  est 
tenue  ou  de  la  localité  la  plus  proche  possible. 


il; 
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d'en  remettre  et  délivrer,  comme  ci-demus, 
dite  copie  certifiée,  80U8  dix  jour»  •"—''-  ivoir  .  »•  ..  -  îe 

8e  fAire,  chaque  telle  personne  ei  pour  tel    r  i 

négligence,  une  ani- 

4  Pour  chuiiue  i<  ,  lifiée,  ainsi  remtfle 
et  délivrée,  telle  personne  aura  droit  de  recevoir  des  commi»- 
saires  ou  syndics  d'école  la  somme  de  huit  piastres,  et  p«B 
plus. 

5  Mais  si  "  '  - mde 
étendue  de  i  ,  ,  :iienl 
qui  se  rapporte  à  telle  municipalité  scolaire. 

H4,  \  L'U  S'il  en  reçoit  instr-  ♦■  n  des  commissaires  ou 
syndics  d'écoles,  le  socrétaire-î  r  devra  préparer,  dAOS 

le  cours  du  '  .  .  un  état  des 

cotisations  >  -iar—  iblesabsentfl 

et  les  contribuables  résidents,  et  en  même  temps  un  état  de 
cotisations  scolaires  res'tant  dues  parlescontribuabesalisents 
et  les  contribuables  résidents  au  sujet  desouels  il  aura  éXé 
fait  '  que  les  montants  des  mandats  ae  saisie  ou  bref 

d'cx'  1  émis  n'auront  pas  été  payés,  ainsi  que  des  frais 

encourus  et  non  payés,  indiquant  les  noms  et  les  qualités  de 
ces  contribuables,  et  la  description  des  terrains  sujets  au 
paiement  de  ces  cotisiitions,  d'après  le  rôle  d'évaluation  et  le 
rôle  de  perception. 

-1  Cet  état  sera  soumis  aux  commissaires  ou  syndics 
d'écoles  et  devra  être  approuvé  par  eux.  Il  sera  alors  transmis 
par  le  secrétaire-trésorier,  avant  le  vingtième  jour  de  décem- 
bre, au  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  ;    et  ce  der- 
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nier  procédera  à  la  vente  et  à  l'adjudication  des  terrains  men- 
tionnés dans  cet  état,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
effets  que  dans  le  cas  d'un  état  d'arrérages  de  cotisations 
municipales  transmis  jmr  le  secrétaire  trésorier  d'un  conseil 
de  municipalité  locale.  Il  paiera  les  montants  recouvrés  au 
secrétaire-trésorier,  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles.  40 
V.,  c.  22  s.  13. 

85.  Tout  conseil  municipal  local  pourra  accepter  des  com- 
missaires ou  syndics  d'écoles  de  toute  municipalité  scolaire, 
situé  dans  les  limites  ^e  la  municipalité  locale,  le  rôle  ou  un 
extrait  certifié  du  rôle  des  cotisations  pour  les  écoles,  et 
ordonner,  par  résolution,  que  la  perception  des  deniers  se 
fasse  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  celle  des 
cotisations  municipales  ;  et  tout  secrétaire-trésorier,  chargé 
de  percevoir  tels  deniers,  les  remettra,  en  entier  et  aussitôt 
qu'il  les  aura  perçus,  au  secrétaire-trésorier  des  écoles,  qui  a 
droit  de  les  recevoir. 


STATUTS  REVISES  DU  CANADA. 


CHAPITRE  41. 


ACTE  DE  LA  MILICE. 


34,  La  milice  active  ou  tout  corps  de  cette  milice  peut 
être  appelé  à  l'activité,  avec  ses  armes  et  munitions,  pour 
prêter  main-lbrtc  â  l'autorité  civile,  lorsqu'une  émeute,  une 
violation  de  la  paix  publique  ou  tout  autre  éventualité  de 
nature  à  nécessiter  ce  service,  survient  ou  est  appréhendée 
selon  l'opinion  des  autorités  civiles  ci-après  désignées,  et  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  est  vraisemblablement  hors  de  leur 
pouvoir  de  la  réprimer,  ou  de  la  prévenir,  ou  d'y  faire  face, 
soit  que  cette  émeute,  violation  de  la  paix  publique  ou  autre 
éventualité  survienne  ou  soit  ainsi  appréhendée  dans  ou  hors 
les  limites  de  la  municipalité  où  le  dit  corps  a  été  levé  ou 
organisé. 

2.  L'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  milice  active  pré- 
sent dans  une  localité,  doit  appeler  cette  milice  ou  tout 
détachement  de  cette  milice  qu'il  juge  nécessaire,  pour  pré- 
venir ou  réprimer  une  émeute  ou  violation  de  la  paix  appré- 
liendée  ou  déjà  commencée,  ou  pour  faire  face  à  une  éven- 
tualité comme  susdit,  lorsqu'il  en  aura  été  requis  par  écrit, 
soit  par  le  président  ou  custos  des  sessions  de  la  paix,  soit  par 
trois  juges  de  paix,  dont  l'un  peut  être  le  préfet,  le  maire  ou 
autre  chef  de  la  municipalité  ou  du  comté  dans  lequel  cette 
émeute,  violation  de  la  paix  ou  autre  éventualité  est  surve- 
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ce  qui   néccKsito  U*  .h«  rvicc  de  U  nulico  activo  pour  aider 
rautnritc  à  lu  r^'-priiner. 

4.  Tout   oflicier  et  hôramc  de  la  milice  active  ou  d'un 
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3UC  comme  corps  militaire,  et  ne  sont  indi\  i  tenus 

'oi)éir  qu'aux  ordres  de  leur  cor  '  int  nuliUiirc. 

5.  Lorsque  la  milice  active  ou  ■,  ^  •  corr=  '!•■  r.ttr  milice 
Bcra  ainsi  appelé  il  prêter  main-forte  aux  :i  la 
municipalité  dans  laque''  -  servie*^-  ra 
aux  oliiciors  et  aux  boni'  -  }ii'il«  -  '-. 
la  solde  dont  '  f  t 
une  piai?trc  l  ^  .  ,  'et 
nécessairement  employé  par  eux,  ainsi  qu'une  indcmniié 
d'une  piastre  à  chaque  officier  et  de  cinquante  centins  à 
chaque  homme,  par  jour,  au  lion  de  rations,  et  t\o  einquante 
centins  par  jour,  au  lieu  de  f  .  pour  e'  val;  et 
la  municipalité  devra  aussi  ,  >curer<:  ,,  ita  con- 
venables et  des  écuries  pour  leur  chevaux  ;  et  la  dite  solde  et 

les  dites  indemnités,  pour  les  rat:   •       *  '^  •'  ■     lui  ne 

sont  point  fournis  en  nature  par  la  r  que  le 

prix   payé   pour  les  logemer."  point 

fournis  par  elle,  pourront  en _ .    -  ^        .  .   luman- 

dant  du  corps,  en  son  propre  nom,  et,  aussitôt  que  reçues  ou 
recouvrées,  elles  seront  payées  aux  personnes  y  ayant  droit. 

6.  La  solde  et  les  indemnités  du  corps  de  miliee  ainsi 
appelé,  avec  les  frais  de  transport  raisonnables.  nt,  en 
attendant  qu'elles  soient  payées  parla  mun:  .^  ,,  être 
avancées  d'abord  à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du 
Canada,  sur  autorisation  du  Gouverneur  en  coa^eil  ;  mais 
cette  avance  ne  changera  rien  aux  obligations  de  la  munici- 
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palité,  et  le  commandant  devra  immédiatement,  en  son 
propre  nom,  procéder  contre  la  municipalité  pour  le  recou- 
vrement de  cette  solde  et  des  indemnité  et  frais  de  transport, 
et  en  remettre  le  montant  à  Sa  Majesté  lorsqu'il  aura  été 
recouvré.    46  V.,  c.  11,  s.  27,. 

35.  Lorsqu'une  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle 
passe  un  chemin  de  fer  sur  lequel  sont  transportées  les 
malles  de  Sa  Majesté,  aura  supporté  quelque  dépense  à  rai- 
son de  l'appel  de  la  milice  pour  prêter  main-forte  aux  auto- 
rités civiles  pour  prévenir  ou  réprimer  une  émeute  ou  viola- 
tion de  la  paix  publique  qu'il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des 
autorités  civiles  de  réprimer,  et  ne  serait  d'une  origine  ni 
locale  ni  provinciale,  et  que,  par  suite  de  cette  émeute  ou  de 
cette  violation  de  la  paix  publique,  le  transport  de  ces  malles 
pourrait  être  entravé,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  payer 
ou  rembourser  à  même  les  deniers  qui  seront  affectés  à  cette 
fin  par  le  parlement,  telle  partie  qui  lui  paraîtra  juste  des 
dépenses  convenables  faites  par  quelque  municipalilé  à  rai- 
son de  l'appel  de  quelque  partie  de  la  milice  active  pour 
prêter  main-forte  aux  autorités  civiles. 

2.  Un  compte  de  toutes  ces  dépenses  sera  soumis  au  par- 
lement aussitôt  que  possible  ensuite.     46  V.,  c.  11,  s.  27, 
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33  VICTORIA,  CHAPITRE  83. 
CHEMIN  D'HIVER. 

VOITURES  d'hiver  DANS  CERTAINS  COMTES. 


1.  Il  ne  peut  être  fait  usage  dans  les  comtés  de  Hun- 
tingdon,  Beauharnois,  Chateauguay,  Laprairie,  Napierville, 
St.  Jean,  Missisquoi,  Ottawa,  Pontiac,  Iberville,  Shefford, 
Brome,  Stanstead,  Compton,  Argenteuil,  Vaudreuil,  Rich- 
mond,  Wolfe  et  Drummond,  et  dans  le  collège  électorale 
de  la  ville  de  Sherbrooke,  d'aucune  voiture  d'hiver  sur 
aucun  des  chemins  de  la  reine  ou  chemins  publics  à  moins 
que  le  cheval  ou  les  chevauv,  ou  autres  bêtes  de  traits,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  attelés  de  iront,  ne  soient  attelés  de  ma- 
nière à  ce  que  le  patin  gauche  de  la  voiture  suivre  la  trace 
de  tel   cheval  ou  de  tels  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait. 

Toutefois,  les  municipalités  de  Ham-nord,  Wolfestown, 
Saint-Fortunat  de  Wolfestown,  d'Israeli,  Garthby  et  Strat- 
ford,  dans  le  comté  de  Wolfe,  pourront  être  exemptées  de 
l'effet  de  la  présente  loi,  par  résolution  du  conseil  de  comté, 
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44-4Ô  VICTORIA  CHAPITRE  15. 

MAITRES  ET  SERVITEURS. 

i  1. — Devoirs  des  wiaWr^w  d  serviteurs. 

12.   La    présente   section   s'apnliqiie  d  toutes  les   parties 

de  la  province,  except<?  aux  ciIc*.h  de  Qué^'  •  ^T  •  '-éal.et  à 
toutes  loî*  autres  cités  incorporel»;»,  aux  igcs  qui 

ont  ])îk<sc  ou  <|ui  {Kuirront  pat-  .kments  ré- 

gissant les  relations  entre  les  w 

5.  Tout  domestique,  serviteur,  compagnon  ou  journalier, 
engagé  à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'année,  et  non  :^.  ■  -e  ou 
à  l'entreprise,  ou  pour  une  périovle  tixe,  qui  a  l'i:  d'a- 

bandonner le  service  pour  lequel  il  est  engagé  à  n 

de  son  engagement,  doit  donner  au  moins  une  sei     .  :s 

de  cette  intention  lorsque  son  engagement  est  à  la  semaine, 
ou  deux  semaines  si  son  engagement  est  au  mois,  et  un  mois 
lorsque  l'engagement  est  à  l'année  ;  et  si  cette  personne  aban- 
donne le  service  sans  donner  cet  avis,  elle  est  considérée 
comme  ayant  déserté  le  service  et  punie  en  conséquence; 

Le  maître,  la  maîtresse  ou  le  bourgeois,  doit  donner 
\ni  parei!  avis  à  tout  serviteur,  compagnon  ou  journalier,  en- 
gagé à  la  semaine,  au  mois  ou  à  l'année,  dont  les  services  ne 
sont  pas  requis,  mais  tout  domestique,  serviteur,  compagnon 
ou  journalier,  ainsi  engagé,  peut  être  congédié  à  l'expiration 
de  son  engagement  ou  avant,  sans  avis,  en  lui  payant  le  plein 
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montant  des  gages  auquel  il  aurait  eu  droit  à  l'expiration  do 
son  engagement  et  si  l'avis  requis  lui  avait  été  donné. 

^  1. — PÉNALITÉS. 

1.  Tout  apprenti,  serviteur,  compagnon  ou  journalier,  qui 
s'oblige  par  brevet,  contrat  ou  engagement  par  écrit,  ou  ver- 
balement, en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  à  ser- 
vir pour  un  mois  ou  autre  terme  plus  ou  moins  long — 

Qui  refuse  ou  néglige  d'entrer  au  service  de  son  maître,  au 
temps  convenu,  ou 

Qui  se  rend  coupable  d'inconduite,  de  désobéissance,  de 
paresse  ou  de  désertion,  ou 

Qui,  de  jour  ou  de  nuit,  et  sans  permission,  laisse  le  service 
ou  s'absente  de  la  maison  ou  résidence  de  son  maître,  ou 
•    Qui  refuse  ou  néglige  de  remplir  ses  justes  devoirs,  ou  d'o- 
béir aux  ordres  légitimes  qui  lui  sont  donnés  par  son  maître 
ou  sa  maîtresse,  ou 

Qui  dissipe  les  biens  ou  efiets  de  son  maître  ou  de  sa  maî- 
tresse, ou 

Qui  compromet  par  quelqu'acte  illicite,  les  intérêts  de  son 
maître  ou  de  sa  maîtresse, 

Est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres. 

2.  Tout  domestique,  serviteur,  compagnon  ou  journalier, 
engagé  au  mois  ou  pour  plus  longtemps,  ou  à  la  pièce  ou  à 
l'entreprise. 

Qui  déserte  ou  abandonne  le  service  ou  l'entreprise  avant 
l'expiration  du  terme  convenu,  est  passible,  pour  chaque  of- 
fense de  cette  nature,  des  mêmes  peines  et  pénalités  que  celles 
pourvues  dans  l'article  précédent. 

3.  Dans  le  cas  de  contravention  aux  articles  précédents, 
de  la  part  d'un  serviteur  ou  journalier,  engagé  pour  travailler 
ou  servir  dans  les  bois  et  forêts  de  cette  province,  pour  la  ma- 
nufacture des  billots  de  sciage,  du  bois  carré  ou  autre  bois  de 
commerce,  ou  de  bois  de  chauffage  de  toute  description,  le 
contrevenant  peut  être  poursuivi  et  convaincu  devant  tout 
juge  de  paix  du  district  judiciaire  oii  il  a  contracté  son  enga- 
gement, ou  dans  celui  où  il  a  été  arrêté,  nonobstant  que  le 
territoire  où  la  contravention  a  été  commise,  puisse  se  trouver 
en  dehors  de  ce  district. 

4.  Quiconque,  sciemment,  héberge  ou  cache  un  apprenti 
ou  serviteur,  engagé  par  acte  ou  engagement  par  écrit,  ou  ver- 
balement en  présence  de  témoins,  qui  a  déserté  le  service  de 
son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  ou 

Incite  ou  engage  ou  induit  un  apprenti  ou  serviteur  à  aban- 
donner ce  service,  ou 
21 
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son  commune  (lu  district,  durant  li  . 

deux  mois  de  calendrier,  à  moins  que  cette  amende  et  les  frais 
de  la  poui-suite  enseml»le  avec  les  frais  d'arrestation  et  de  trans- 
port du  contrevenant  à  la  prison,  ne  soient  plutôt  payés;  et 
sur  a     '  .  viteur  T  '     •  -  -      •  • ,-. 

derk-  «Ujd'in-  -  .    - 

tre  ci-haut  mentionnées  et  sur  preuve  de  ces  faits  et  des  dom- 
mages encourus  en  conséquence  par  le  défendeur,  il  peut  être 
déclaré  que  le  demandeur  a  perdu  tout  recours  à  ses  gages,  en 
tout  ou  en  partie,  à  la  discrétion  du  tribumil,  suivant  les  cir- 
constances. 
I  9.  Sur  plainte    portée   par  un  maître  ou  une  maîtresse 

^  t»u  un  bourgeois  contre  son  apprenti,  serviteur  ou  compagnon 

\  ou  par  un  appronti,servitcur  ou  compagnon  contre  son  maître, 
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8a  maîtresse  ou  sonbourgeois  à  raison  de  continuation  de  mau- 
vaise conduite  ou  de  mauvais  traitements,  et  de  violation  ré- 
pétée des  devoirs  ordinaires  et  reconnus  que  les  parties  se 
doivent  réciproquement,  ou  à  raison  de  ce  qu'un  apprenti, 
serviteur  ou  compagnon,  est  incapable  de  remplir  les  services 
pour  lesquels  il  s'est  engagé,  deux  juges  de  paix  résidant 
dans  le  district  où  le  maître  ou  la  maîtresse  réside,  peuvent,  à 
une  session  spéciale,  sur  preuve  légale  du  fait,  annuler  cet 
engagement  ou  ce  contrat,  écrit  ou  verbal,  eu  vertu  duquel 
le  maître,  la  maîtresse  ou  le  bourgeois  et  l'apprenti,  serviteur 
ou  compagnon,  étaient  liés  l'un  envers  l'autre. 

10,  Toutes  les  amendes  imposées  par  le  présent  acte 
lorsqu'elles  sont  payées,  doivent  être  remises  au  shérif  du  dis- 
trict dans  lequel  l'offense  à  été  commise,  pour  former  partie 
du  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés. 

11.  La  poursuite  de  toute  offense  en  contravention  des 
dispositions  du  présent  acte  doit  être  commencée  dans  les 
trois  mois  après  que  l'offense   été  commise  et  non  après. 


" 


46  VICTORIA  CHAPITRE  15. 
ENTRETIEN  DES  PRISONS  COMMUNES. 


2,  La  corporation  de  chaque  cité,  ville,  village  ou  munici- 
palité rurale  dans  les  limites  desquels  il  aura  été  commis  une 
offense  punisable  en  vertu  du  ch.  57,  s.  8,  des  Statuts  Revisés 
du  Canada,  relatif  aux  vagabonds,  ou  en  vertu  des  cinq 
premiers  paragraphes  de  la  section  onze  du  chapitre  102  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada,  dans  les  endroits  aux- 
quels ces  paragraphes  s'appliquent,  ou  toute  contravention 
aux  règlements  passés  parles  conseils  de  ces  cité,  ville,  village 
ou  municipalité  rurale  sera  tenue,  si  le  délinquant  a  été  con- 
damné à  l'emprisonnement  dans  la  prison  commune  d'un 
district,  de  payer  au  gouvernement,  quinze  centins  pour 
chaque  jour  que  ce  délinquant  sera  détenu  en  prison. 

3.  Les  somme  qui  pourront  devenir  dues  en  vertu  de  la 
section  précédente,  formeront  partie  du  fonds  consolidé  du 
revenu  de  cette  province  et  seront  payables  trimestrielle- 
ment, par  les  cités  et  villes,  le  premier  jour  juridique  des 
mois  de  juillet,  octobre,  janvier  et  avril,  et  par  les  autres 
municipalités,  annuellement,  le  premier  jour  juridique  du 
mois  de  juillet. 
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45  VICTORIA  CHAPITKE  22. 

TAXP:S  DIRECTES  SUR   CERTAINES   CORPORATIONS 
CO^IMERCIALES. 


1.  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  du  senjce  public  de  cette 
province,  toute  banque  faisant  des  affaires  de  banque  dans 
cette  province,   toute  c-  "      '    -.  "  - 

risques  et  faisiint  des  ati 

toute  compagnie  incorporée  taisant  quelque  entreprise,  com- 
merce ou  affaires  dans  cette  pro\ince,  toute  compagnie 
incorporée  cle  prêt  faisant  des  prêts  dans  cette  province, 
toute  eu:  incorporée  de   i  -n  exploitant  une 

ligue  reg  .  o  paquebots,  de  b;.  A  vapeur  ou  autres 

navires  dans  les  eaux  de  cette  province,  toute  compagnie  de 
télégraphe  exploitant  une  ligne  ou  partie  d'une  ligne  de  télé- 
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graphe  dans  cette  province,  toute  compagnie  de  téléphone 
exploitant  une  ligne  de  téléphone  dans  cette  province,  toute 
compagnie  de  chemin  de  fer  urbain  ou  de  tramway  exploi- 
tant une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  tramway  dans  cette  pro- 
vince et  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  exploitant  un 
chemin  de  fer  ou  partie  d'un  chemin  de  fer  dans  cette  pro- 
vince, paiera  annuellement  les  diverses  taxes  mentionnées  et 
spécifiées  dans  la  section  trois  de  cet  acte,  lesquelles  taxes 
sont,  par  le  présent  acte,  imposées  sur  chacune  de  ces  corpo- 
rations commerciales  respectivement. 

9.  Les  greffiers  ou  les  secrétaires-trésoriers  de  chaque  cor- 
poration municipale,  feront  un  rapport  le  ou  vers  le  premier 
jour  de  juin  de  chaque  année,  indiquant  les  noms  de  toutes 
les  corporations  commerciales  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
mentionnées  dans  cette  acte,  établies  ou  faisant  affaires  dans 
leurs  municipalités  respectives,  spécifiant  le  nombre  des  bu- 
reaux, places  d'affaires,  manufactures  ou  ateliers,  de  chaque 
telle  corporation  ;  et  à  défaut  de  ce  faire,  les  dits  greffiers  ou 
secrétaire-trésoriers,  seront  respectivement  passibles  d'une 
amende  de  vingt-cinq  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de 
vingt-cinq  jours  à  défaut  de  paiement. 


STATUTS  REFONDUS  POUR  LE  BAS  CANADA, 
CHAPITRE  39 


INOCULATION  ET  VACCINATION. 

1.  Quiconque,au  moyen  de  l'inoculation  du  virus  variolique, 
ou  en  exposant  sciemment  au  virus  variolique,  ou  à  toute 
matière,  article  ou  chose  imprégné  de  virus  variolique.  ou 
par  tout  autre  moyen,  fait  naître,  ou  s'efforce  de  faire  naître 
sciemment  la  maladie  de  la  variole  chez  une  personne  quel- 
conque en  cette  province,  est  sujet  à  une  poursuite  et  à  une 
conviction  sommaire  devant  deux  juges  de  paix  ; 

Et  pour  chaque  offense  de  cette  nature,  s'il  est  convaincu 
du  fait,  il  est  passible  d'un  emprisonnement  pour  un  terme 
n'excédant  pas  un  mois. 

2.  Si  une  personne  possédant  une  licence  pour  pratiquer  la 
médecine,  la  chirurgie  et  l'art  obstétrique  en  cette  province, 
ou  dans  quelque  partie  d'icelle,  est  convaincue  de  contra- 
vention aux  dispositions  de  cetscte,  cette  conviction  em- 
porte la  nullité  de  sa  licence  :  et  cette  personne  est  depuis  et 
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48  VICTORIA  CHAPITRE  82. 

PROTECTION  DES  PERSONNES  EMPLOYÉS  DANS 
LES  MANUFACTURES. 


1.  Cette  loi  sera  connue  et  pourra  ^tre  désignée  et  citée 
sous  le  nom  de  :  *'  Acte  des  manufacture  de  Québec,  1885." 

DLsroeiTIONS  INTERPRÉTATIVES  ET  DÉCLARAT01RE8. 

2.  Dans  le  pr<?scnt  acte,  à  m'  '  "  .i-te 
expros^éniant  ou  n'implique  cla                                              : 

1.  Le  mot  :  "  manufacture,"  signirie  : — 
(a)  Tout  (établissement  du  genre  de  ceux  mentionnés  dans 
la  liste  A,  annexée  au  présent  acte,  ainsi  que  tous  autres 
établissements  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  p)eut 
ajouter  au  besoin  à  cette  liste  ;  et  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut,  en  tout  temps,  par  proclamation  publiée 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  ajouter  à  r  ♦♦-  '•<;te  A  ou 
en  retrancher  tout  établisst-ment   ou  genre  <^  -ement 

qu'il  juge  nécessaire  ; 

(6)  Tout  établissement,  chambre  ou  local  dans  lequel  ou 

dans  l'enceinte  duquel  il  est  fait  usage  de  vapeur,  de  force 

hydraulique  ou   d'autre  moteur  mécanique  pour  mettre  en 

.  mouvement  ou  faire  fonctionner  des  machines  employé-es  à 

S  la  préparation,   à  la  fabrication,   au   finissage,   ou  à  quelque 

S  opération  se  rattachant  à  la  fabrication  de  quelque  article, 

I  substance,  matière,  tissu  ou  mélange,  ou  est  employée  pour 

aider  aux  opérations  de  fabrication  qui  s'y  font; 
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(c)  Tout  établissement,  chambre  ou  local  dans  lequel  ou 
dans  l'enceinte  duquel  il  est  fait  quelque  travail  manuel 
dans  l'exercice  de  métiers  ou  dans  un  but  de  gain,  pour  les 
fins  ou  se  rattachant  aux  fins  suivantes  ou  quelqu'une  d'elles, 
savoir  : 

lo.  Pour  la  confection  de    quelque  article   ou  de 

partie  d'un  article  ; 
2o.  Pour  la  modification,  la  réparation,  l'ornemen- 
tation ou  le  finissage  de  quelque  article; 
3o.  Pour  adapter  quelque  article  à  la  vente; 
Et  dans  lequel  le  patron  des  personnes  qui  y  travaillent  a 
le  droit  d'accès  et  de  contrôle. 

Pourvu  que,  lorsqu'il  n'est  pas  employé  plus  de  vingt 
personnes  dans  un  établissement  compris  dans  la  définition 
ci-dessus  d'une  manufacture,  et  que  lorsque  des  enfants,  des 
jeunes  filles  ou  des  femmes  sont  employés  à  domicile,  c'est- 
à-dire  dans  une  maison,  une  chambre  ou  un  local  privé, 
où  les  seules  personnes  employées  sont  les  membres  de  la 
famille  qui  y  réside,  les  dispositions  du  présent  acte  soient 
inapplicables. 

2.  Une  partie  de  manufacture  peut  être  considérée  comme 
une  manufacture  séparée,  et  une  partie  du  bâtiment  occupée 
comme  résidence  n'est  pas  censée  faire  partie  de  la  manu- 
facture. 

3.  Lorsqu'un  lieu  situé  dans  un  clos  ou  enclos  constituant 
une  manufacture,  est  employé  seulement  à  des  fins  autres 
que  celles  des  opérations  de  la  manufacture  ou  de  l'indus- 
trie exploitée  dans  la  manufacture,  ce  lieu  n'est  pas  censé 
former  partie  de  cette  manufacture,  mais  si  autrement  il 
constitue  une  manufacture,  il  est  censé  être  une  manufac- 
ture séparée,  et  régi  en  conséquence. 

4.  Une  propriété  ou  un  lieu  quelconque  n'est  pas  exclu  de 
la  définition  donnée  d'une  manufacture  pour  la  seule  raison 
que  cette  propriété  ou  ce  lieu  sont  en  plein  air. 

5.  Le  mot  :  "  inspecteur,"  signifie  l'inspecteur  nommé  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sous  l'autorité  du  pré: 
sent  acte,  pour  la  mise  à  eftet  de  ses  dispositions. 

6.  Le  mot  :  "  Patron,"  signifie  toute  personne  qui,  pour 
son  propre  compte  ou  comme  gérant,  surveillant,  contre- 
maître ou  agent  d'une  autre  personne,  raison  sociale,  compa- 
gnie ou  corporation,  a  charge  d'une  manufacture  et  y 
emploie  des  ouvriers. 

7.  Le  mot  :  "  semaine,"  signifie  l'espace  de  temps  qui 
s'écoule  depuis  l'heure  de  minuit  le  dimanche  soir  jusqu'à  la 
même  heure  le  samedi  suivant. 


Il 
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8.  Ia'  mot;  "  Enfant/' signifi«-  i»im-  |»«,'ii^*iiih-  u^*-»-  «w  iim^iiihi 
t\r  (|uatnrzi>  niw. 
'.».  I,«-^   Mi-.t-     "  T  ■cnl  une  fillo  âgéo  de 

«liiatMi/)- ;iiis  ci  ({)•  II;  .rui, 

10.  Le  mot:  ''Femme/'  sigiiilie  une  fommo  âgée  de  dix- 
huit  mm  et  piuM. 

MODK  DE  TRNIK  LKH  MAKUFACTUBKH. 

3.  Il  irci<t  pa«  {X-TinU  de  tenir  une  mAïuifacturedc  mai. 

que  la  vie  (lo  (jui   <i  •  '  .    .   -  »    .  '        . 

ger,  ou  (le  fayou  (ji; 

y(oit    ]>ii>l)Al»leiiient   eu   dauj^cr   d'cUu  pc*tuiiiiieiiiiiii:tii   corn- 

promise. 

4.  Chaque  munufActurc  doit  6trc  tenue  proprement  et  à 
Tahri  des  ("inanations  provenant  des  égoût«,  foases  d'aisBAOCc 
ou  autres  immondices  ; 

2.  Aucune  manufacture  ?  au   point 

«rctre  insaluhre  pour  ceux   ,   .  . 

3-  Toute  manufacture  doit  être  re  à  rendre, 

autant  que  pos.sihle.  ■       **         "    '  "     -hou 

autres  impun-tés  p;  f]on 

opérations  qui  s'y  font,  et  pouvant  être  n 

4.  1)  ms  toute  manufacture,  il   doit  y   . — — ...  :^ 

d'aisance  inodores  (ear/A  rA>«e/«),  ou  [wnUer  cloêeU)  et  urinoirs, 
de  tel  i^enre  et  en  tel  ni      '  "  He  suffi- 

sants  pour  l'usage  (les  ;   et  ces 

cahinets  et  urinoirs  doivent  toujours  être  tenus  propres  et 
hien  ventiles; 

Il  doit  aussi  y  avoir  des  lieux  d'aisance  séparés  pour  l'usage 
de  chaque  sexe,  avec  ui  '  laccÀ  séparé; 

T).  Toute  manufactui-  il  y  a  contravention  à 

la  présente  section  ou  aux  règlements  établis  pour  la  fiiire 
exécuter,  est  réputée  illégalement  tenue  et  telle  que  la  santé 
de  ceux  qui  y  sont  employés  y  est  probablement  en  danger 
d'être  permanemment  < 

5.  Dans  toute  manui  Ise  produit,  contrairement 
aux  dispa-îitions  du  présent  acte,  un  fait,  une  négligence  ou 
une  omission  pouvant  compromettre  la  sjtnté  de^  «,,.,.  oy^^ 
relativement  à  l'encombrement,  :\  l'aération,  aux  aux 
lieux  d'aisance,  aux  cahinets  •  -  :.-,  au 
service  de  l'eau,  ou  à  des  imm  -•'^s  quel- 
conques, le  patron  doit,  dans  un  délai  raisonnable,  prendre 
les  mesures  que  l'inspecteur,  agissant  en  vertu  des  règlements 
établis  à  l'égard  de  ces  sujets,  lui  indique  comme  convenables 
et  nécessaires  pour  y  remédier;  et 
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2.  Dans  les  manufactures  où  se  pratiquent  des  opérations 
donnant  lieu  au  dégagement  et  à  l'exhalation  de  poussières 
assez  abondantes  pour  nuire  à  la  santé  des  employés,  si  ceux- 
ci  peuvent  être  garantis,  dans  une  certaine  mesure  ou  tout  à 
fait,  de  ces  poussières  dangereuses,  par  un  moyen  mécanique 
autorisé  par  les  règlements  établis  à  cet  égard,  l'inspecteur 
peut  ordonner  l'emploi  de  ce  moyen  dans  un  délai  raison- 
nable par  le  patron  qui,  en  pareil  cas,  doit  se  conformer  à  son 
ordre  ; 

3.  Une  manufacture  dans  laquelle  les  prescriptions  de  la 
présente  section  ne  sont  pas  remplis  par  le  patron  est  réputée 
illégallement  tenue  et  telle  que  la  santé  de  ceux  qui  y  sont 
employés  y  est  probablement  en  danger  d'être  permanem.- 
ment  compromise. 

6.  Pour  les  lins  des  deux  sections  immédiatement  précé- 
dentes, l'inspecteur  peut  se  faire  accompagner  dans  toute 
manufacture  par  un  médecin,  un  officier  de  santé,  ou  tout 
autre  officier  des  autorités  sanitaires  locales. 

7,  Dans  toute  manufacture  : — 

1.  Les  courroies,  arbres  de  couche,  engrenages,  roues  d'air, 
tambours  et  autres  parties  mobiles  des  machines,  les  cuves, 
bassins,  chaudières,  réservoirs,  coursiers,  auges,  conduits- 
d'eau,  portes,  ouvertures  dans  les  planchers  ou  les  murs, 
ponts,  et  toutes  autres  constructions  ou  places  dangereuses, 
doivent  être,  autant  que  possible,  entourés  d'appareils  pro- 
tecteurs ; 

2.  A  l'exception  des  machines  à  vapeur,  on  ne  peut  net- 
toyer aucun  mécanisme  en  marche,  si  l'inspecteur  le  défend 
par  écrit  ; 

3.  Les  ouvertures  des  trappes,  montes-charges,  ascenseurs 
ou  puits  de  montage,  doivent  être  pourvues  et  garnies,  à 
chaque  étage,  de  panneaux  d'une  construction  solide,  ou  de 
portes  retombant  d'elles-mêmes  avec  fermetures  de  sûreté, 
ou  de  tout  autre  appareil  protecteur  que  l'inspecteur  a 
ordonné  d'y  mettre  ;  et  on  doit  tenir  les  trappes  et  montes- 
charge  constamment  fermés,  excepté  quand  des  personnes 
dûment  autorisées  par  le  patron  ont  à  s'en  servir  ; 

4.  Les  caisses  d'ascenseur  ou  montes-charge,  qui  servent 
aux  marchandises  ou  aux  personnes,  doivent  être  pourvus 
d'un  appareil  mécanique  convenable  approuvé  par  l'inspec- 
teur, au  moyen  duquel  la  caisse  est  fermement  maintenue  en 
cas  d'accident  au  câble  ou  au  mécanisme  ascenseur; 

5.  Une  manufacture  dans  laquelle  il  y  a  contravention  à 
la  présente  section  ou  aux  règlements  établis  pour  la  faire 
exécuter,  est  réputée  illégalement  tenue  et  dangereuse  pour 
la  vie  des  personnes  qui  y  sont  employées. 
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H,   DariH  tout*'  nmnufrtrtttrc  : — 

1.  Il  <loil   ^rtn-    {■{  pour 

<li*t<,  wlon  (lur  l'irjj^i  '    '-n  v<  im -i.  i  .- k. 

^'^tiiblin  i\  cri  <'j/unl,  I 

O        J 

faitt  ~ 

necti'ur,  atîi>"^aiit  en  vertu  «i  •  ment«  établu  ■  ir<l, 

r«)nlnMne  i»ar  ^'crit  ;  et 

•'{.  Toute  iiiauuructure  à  troU  ^'taees  ou  plus  dunii  lar^uello 
de.M  |)('rs<  anHicflSUS  <U1  iec* 

moi  lus  (ju  II  nombre  suflbuiri' 

placiT'CM  dauH  (lc8  tours,  doit  C'ire  pourvue  d'un  nomt> 
Bant  d'isMues  de  Miuvetaae;   cc«l^:  •       «:•    -• 
d'un  e8C'ali<T«'n  (or  avec  bonno  m 

uor  avec  l" 

ent'tre«,  et  a  •  .     .  '      „■ 

dessuH  du  premier,  y  compris  les    mAusardcs,  si  elles  sont 
occup<?e8  cumme  chambres  de  travail. 

Ces  isHues  de  sauvetage  doivent  toujours  être  tenues  en 
bon  ctat  et  libres  de  tout  embarras  ou  de  toute  obstruction 
quelconque. 

4.  Une  manufacture  dans  laquelle  on  contrevient  à  la  pré- 
sente section  est  réputée  illégri'  ■  ■  *  *  ■  et  dangereuse 
pour  la  vie  des  personnes  qui  y 

DISPOSITIOSS  SPÉaALES  CONTERNANT  CERTAINES  PEBSOKKEB 
EMPLOYÉES  DANS  LES  MANUFACTURES. 

9.  L'emploi  d'un  enfant,  d'une  jenne  fille  ou  dVme  femme 
dans  une  manufacture  est  illégal,  et  la  santé  d- 
cette  jeune  fille  ou  de  cette  femme  est,  d'après...    ..  ,    . .:.  ._- 
du  présent  acte,  probablement  en  danger  d'être  permanement 
compromise,  s'il  se  commet,  dans  cette  manvi*  '- 

que  contravention  au.\  dispositions  suivantes  -. 
section,  savoir  : — 

1.  Aucun  enfant  du  sexe  masculin  âgé  de  moins  de  douze 
ans,  et  aucune  tille  Agé  de  moins  de  quatorze  ans,  ne  peuvent 
être  employés  dans  une  manufacture  ; 

2.  Sauf  tel  que  ci-tlo.<sous  prévu,  un  enfant  âgé  de  douze  à 
quatorze  aiis  ne  |>eut  être  employé  dans  une  manufacture,  à 
moins  que  le  patron  de  cet  enfant  n'ait  en  sa  possession  et 
ne  présente  à  l'inspecteur,  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  un  cer- 

J  titicat  signé  :les  parents,  du  tuteur  ou  autre  personne  ayant 

^  légalement  la  garde  ou  la  surveillance  de  cet  enfant,  dans  le- 

tquel  certificat  le  signataire  énonce  la  date  du  certiflcat;^  l'âge 
de  l'enfant  à  cette  date,  et  le  lieu  de  sa  naissance, — soit,  s'il 
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n'y  a  persoune  dans  la  province  de  Québec  qui  ait  la  garde  ou 
la  surveillance  légale  de  cet  enfant,  l'opinion  écrite  d'un 
médecin  que  cet  enfant  n'est  pas  âgé  de  moins  de  douze  ans. 

HEURES  DE  TRAVAIL. 

10.  Sauf  tel  qu'il  est  par  le  présent  autrement  prescrit, 
aucun  enfant,  aucune  jeune  fille  ou  femme,  ne  doit  travailler 
pendant  plus  de  dix  heures  dans  une  même  journée,  ni  pen- 
dant plus  de  soixante  heures  dans  une  même  semaine. 

[i  (a)  Toutefois  il  est  permis  de  répartir  autrement  les  heures 
de  travail  dans  une  même  journée,  dans  le  but  uniquement 
d'abréger  la  journée  de  travail  le  samedi. 

(b)  Dans  toute  manufacture  le  patron  doit  accorder  à 
chaque  enfant,  jeune  fille  et  femme  qui  y  sont  employés,  au 
moins  une  heure  chaque  jour,  le  midi,  pour  le  repas,  mais 
cette  heure  n'est  pas  compté  comme  partie  du  temps  par  le 
présent  limité  à  l'égard  de  leur  travail  ; 

(c)  Si  l'inspecteur  l'ordonne  par  écrit,  le  patron  ne  doit 
permettre  â  aucun  enfant,  à  aucune  jeune  fille  ou  femme,  de 
prendre  ses  repas  dans  une  pièce  où  il  se  pratique  quelque 
opération  de  manufacture. 

11.  Un  avis  des  heures  entre  lesquelles  sont  employés  les 
enfants,  les  jeunes  filles  ou  les  femmes,  fait  en  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  établis  à  cet  égard  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  et  signé  par  l'inspecteur  et  le 
patron  de  la  manufacture,  doit  être  tenu  afiiché,  pendant 
toute  la  période  de  temps  à  laquelle  il  se  rapporte,  dans  l'en- 
droit où  l'inspecteur  ordonne  de  le  placer  en  évidence. 

12.  Quand  à  la  suite  d'une  exemption  accordée  comme  il 
est  dit  dans  la  section  suivante,  un  enfant,  une  jeune  fille  ou 
une  femme,  a  travaillé  dans  la  journée  pendant  un  plusgi^nd 
nombre  d'hciircs  que  celui  fixé  par  le  présent  acte,  le  patron 
de  la  manufacture  doit  consigner,  chaque  jour,  la  durée  de 
son  travail  sur  un  registre  qu'il  tient  dans  la  forme  prescrite 
par  les  règlements  établis  à  cette  égard  par  le  lieutenaat-gou- 
verneur  en  conseil. 

REGLEMENTS  RELATIFS  AUX  MANUFACTURES. 


13.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  établir  des 
règlements  en  vertn  desquels  l'inspecteur  a  la  faculté  ; — 

1.  S'il  arrive  au  moteur  ou  aux  machines  d'une  manufac- 
ture un  accident  qui  arrête  le  travail  ;  ou 

2.  Si  par  quelque  autre  cause  indépendante  de  la  volonté 
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du  pntrol),    on  !»'•  ih-mI   riîr»»  m  iri-lit-r     ré'f»ii!î 

chiiii>H  ou  un<-  ; 

:i.  Si  ' 

lf>H   cm: 

rnicciiilf  oti  il  1 

triivaillcnt   plu«  lu..^u...| ..     ».      •-.—.-  .;.-. 

prrM4Tit«'rt  : — 

Sur  prcn              '    *   *      ' 
cau!*4'  (lu  (  ! 
d'iirconlrr  tcllt;  u.x 
lU'tr,  «pi'il  fj»tiinc  ( 

})our  Ifrt  enfants,  lo«  joini' 
iui  ' n  qu'ils  puiHMci 

de  ;it  ou    uutrc  rn 

aux  bt-Moins  ou  aux  • 

pourvu,  toutefois,  que  .....    ....  .  . 

cette  exemption,  aucun  enfant.  aucun< 
ne  soit  einploy<^   avant     '      ' 
heurciidu  soir,  et  qui^  la  <: 
jeune   fille  et  d'une  femme,   ne 
demie  de  travail  par  iour,  nisoixa;.;.- 
par  semaine,  et  que  rexemption  ne 
6eni:iine.s  en   . 
prc'sent  acte  i  ■ 
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par  le 


NOMINATION  D  I NSPECTFURj!. 

11.  Pour  la  mise  à  exécution  du  présont  acte,  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  peut  : 

1.  Nommer  un  ou  plusieurs  inspecteui-  <i»-  manu fac tares, 
devant  recevoir  les  traitemont^  «pi'il  liii  plnit  df»  ï\xf^r  : 

2.  Faire  des  r^2:les,  r'  're 
exécuter  les  dispositions,  •  \  ^  ir 
selon  qu'il  le  juge  nécessaire. 


^OU^•OIR5  DES  INSPECTEURS. 


A 


15.  Dans  le  Vnit  de  mettre  le  présent  acte  à  exécution, 
ainsi  que  les  règlements  établis  en  vertu  dUcelui,  l'i"  "  '  ur 
a  la  faculté  de  faire  toutes  ou  aucune  des  choses  les, 

savoir  : 

lo.  D'entrer  dans  toute  manufacture  ou  partie  de  manu- 
facture, à  toute  heure  raisonnable  de  jour  ou  de  nuit,  et  de 
l'inspecter  et  examiner,  lorsqu'il  a  raison  de  croire  qu'il  y  esi 
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employé  quelqu'un  ;  et  d'entrer  le  jour  dans  tout  lieu  qu'il  a 
raison  de  croire  être  une  manufacture  ; 

2o.  D'exiger  la  production  de  tout  registre,  certificat,  avis 
ou  document  que  le  pxésent  acte  prescrit  de  tenir,  et  de  les 
inspecter,  examiner  et  copier  ; 

3o.  Pour  les  tins  des  deux  paragraphes  précédents,  de  se 
faire  accompagner  d'un  constable  dans  toute  manufacture, 
lorsqu'il  a  raison  de  craindre  d'être  molesté  dans  l'exécution 
de  son  devoir  ; 

4o.  D'interroger  toute  personne  employée  dant  une  manu- 
facture ou  dans  un  local  qu'il  a  raison  de  croire  être  une 
manufacture,  au  sujet  de  toute  matière  tombant  sous  l'opéra- 
tion du  présent  acte  ; 

5o.  Pour  les  fins  de  toute  investigation,  enquête  ou  examen 
fait  sous  l'autorité  du  présent  acte,  de  faire  prêier  serment  à 
toute  personne,  de  l'assigner  pour  rendre  témoignage,  et 
d'exercer  tous  les  autres  pouvoirs  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  présent  acte. 

16.  Le  patron,  ses  agents  et  serviteurs  doivent  fournir  à 
l'inspecteur  les  moyens  requis  par  lui  comme  nécessaires 
pour  entrer  dans  l'établissement,  l'inspecter,  l'examiner, 
s'enquérir  ou  autrement  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés par  cet  acte,  par  rapport  à  cette  manufacture. 

17.  Toute  personne  qui,  de  propos  délibéré,  retarde  l'ins- 
pecteur dans  l'exercice  de  quelqu'un  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  les  deux  sections  précédentes  ou  qui  manque 
de  se  conformer  à  une  réquisition  ou  à  une  sommation  de 
l'inspecteur,  ou  de  produire  un  certificat  ou  document  qu'elle 
est,  par  les  dispositions  du  présent  acte,  tenue  de  produire,  ou 
qui  cache  un  enfant,  une  jeune  fille  ou  une  femme,  ou  l'em- 
pêche de  comparaître  devant  l'inspecteur  et  d'être  interrogé 
par  lui,  ou  tente  de  cacher  ainsi  un  enfant,  une  jeune  fille  ou 
une  femme,  ou  de  l'empêcher  de  comparaître  et  d'être  interro- 
gé, est  censée  faire  obstruction  à  l'inspecteur  dans  l'exercice 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  acte  ;  pourvu 
toujours  qu'aucune  personne  n'est  tenue  de  répondre  en  vertu 
de  la  présente  section,  à  une  question,  ou  de  rendre  un  témoi- 
gnage, de  nature  à  l'incriminer. 


AVIS,  SIGNIFICATIONS,  ETC 


18.  Tout  individu,  sous  un  mois  après  qu'il  a  commencé 
à  occuper  une  manufacture,  doit  donner  à  l'inspecteur  un 
avis  par  écrit  relatant  le  nom  de  la  manufacture,  l'endroit  où 
est  elle  située,  l'addresse  à  laquelle  il  désire  que  ses  lettres  lui 
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Moietitonvoyécft,  le  genre  de  trA%'ail,qui  «'r  f:iii,U  nat^irr  ri  U 
quantité';  (le  lu  force  iiiotrtco  qui  y  ont  yée,  ei  !•  ! 

In  rairion  v^''--^- —fius  lequc*!  Ii-m  affé^,,.^  wo  1a  nuuoiii»  k<ije 
doivnit  l' 1 1 

'J.  l)ai)M  I  '  '   '<fiiir,  (Unt  U 

forme  et  n\  X^sment  fait 

]>ur  le    lieuteii  en  con«cil  à  cet  ^^rJ,   un 

rr^MMtre  (IcH  cnt.MiL-,  j..... ..-.,, lies  et  fcmmei  employai  dans 

(M'll(>  iiiiituifiu'tiire;  et  il  doit  i^nvoyer  à  l'inspecteur  les 
rxtrait.M  (!<■  '  •:  UMpositionfl 

du  i-rt-sriii  ^     .r  îirromplir 

he«  (U'voirH. 

19.  S'il  Hurvient  daij.- iiiM    in.inufn- • —   - it 

ou   incendii'   qui   cauiw>  la  mort  de   <,  y 

t>t  s  bleasurui  c*- 

*[u\  j'cndant  plus  d> 

l'accident  ou  l'incendie,   le  patron  doit,   à  l'expiration  de  c*ii 
r  «ix  jours,  informer  par  écrit   l'in^ — •    tr,  de   !'••«"♦       • 

^  mentionner  dans  cette  avis  1p  d«»i  •  hip*»r- 

o'i  t-;  '  •  'it  OÙ  cV 

CL  i  :i\  :~  .  ir  doit,    -  ^  .  ,     _ 

rendre  à  la  manul'acturc  et  laire  une  enquC-te  .hoos  ^erroent 
Hur  1:1  eause  de  la  mort  ou  sur  la  gravité  des  blcasurcs  cor- 
jM.;    .!.  s  éprouvées. 

*20.  1a»s  avis   que  le  pr  ■"  donner  ou 

d'envoyer  à  qui  que  ce  su:.  iiés  par  écrit 

ou  imprimés  en  tout  ou  en  partie;  et  ils  sont  réputés  avoir 
été  valablement  donnés  ou  envoyés  s'ils  sont  reçus  par  la 
pei'ï^onnc  à  qui  ils  sont  destinés,  ou  s'ils  Sv>nt  laissés  à  son 
domicile  ou  à  son  lieu  d'affaires  ordinaire  dans  le  tléiai  fixé 
par  le  présent  acte,  sans  égard  au  mode  de  transmission  de 
ces  avis. 

"2.  Les  avis,  ordres,  réqu*  "*'   ■  ■    -  •;  -^j  çt  docum  nts 

dont  la  signilication  est  n  pour  le?*  lins  du 

présent  acte,  peuvent  t- 

tant  à  la  personne  à  hij-i-.    .-:....., .      ,  :is 

ou  à  sa  résidence,  ou  à  l'endroit  où  cette  personne  a  son 
domicile  comme  patron,  d'après  la  teneur  du  présent  acte,  eu 
les  remettant,  ou  une  copie  conforme  d'iceux,  à  son  ;u;ent 
ou  à  une  personne  employée  dans  la  manufacture  dont  il  est 
le  patron. 

Ces  documents  peuvent  aussi  être  signifiée  ou  expédiés 
J  par  la  poste  par  lettre  affranchie  ;  et  '  ~         '  '         '"'-s 

(^  ou  expédiés  par  la  poste,  ils  sont  cei.  .t 

t                         expédiés  au  temps  où  la  lettre  les  re:  uéiivrée 

daiis  le  cours  ordinaire  des  opératio:. ^ ,— et  pour 
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faire  la  preuve  de  cette  signification  ou  expédition,  il  suffit 
que  la  lettre  ait  été  convenablement  adressée  et  mise  à  la 
poste. 

Lorsque  ces  documents  doivent  être  signifiés  ou  expédiés 
à  un  patron,  ils  sont  censés  avoir  été  convenablement  adres- 
sés, s'ils  l'ont  été  à  lui,  à  la  manufncture  dont  il  est  le  patron, 
avec,  déplus,  l'adresse  postale  convenable,  mais  sans  nommer 
la  personne  qui  est  le  patron. 

3.  L'inspecteur  doit  faire  dresser  les  avis  des  prescriptions 
du  présent  acte  et  des  règlements  faits  en  vertu  d'icelui,  qu'il 
estime  nécessaires  pour  instruire  les  employés  d'une  manu- 
facture de  leurs  droits,  de  leurs  responsibilités  et  de  leurs 
devoirs. 

Ces  avis  doivent  aussi  indiquer  le  nom  et  l'adresse  de 
l'inspecteur  ; 

Le  patron  doit  les  faire  afficher  en  un  lieu  apparent  dans 
sa  manufacture,  aux  endroits  et  de  la  manière  que  l'inspec- 
teur a  déterminés,  et  les  y  maintenir  entiers  et  lisibles 
jusqu'à  ce  que  l'inspecteur  lui  ordonne  de  les  modifier,  enle- 
ver ou  remplacer  par  d'autres. 

CONTRAVENTIONS  ET  PÉNALITÉS. 


22.  Quiconque  emploie  illégalement,  dans  une  manufac- 
ture, un  enfant,  une  jeune  fille  ou  une  femme,  de  manière 
que  la  santé  de  cet  enfant,  de  cette  jeune  fille  ou  de  cette 
femme,  a  été  ou  est  probablement  en  danger  d'être  perma- 
nemment  compromise,  est  coupable  de  contravention  au 
présent  acte,  et  passible  d'un  emprisonnement  dans  la  prison 
commune  du  district  où  l'offense  a  été  commise,  pour  un 
terme  de  pas  plus  de  six  mois,  ou  d'une  amende  do  pas  plus 
de  cent  piastres  et  les  frais,  et  à  défaut  de  paiement  immé- 
diat de  cette  amende  et  des  frais,  alors  de  l'emprisonnement 
comme  susdit. 

23.  Quiconque  tient  une  manufacture  contrairement  à  la 
seciion  trois  du  présent  acte,  est  coupable  de  contravention 
à  icelui,  et  passible  d'emprisonnement  dans  la  prison  com- 
mune du  district  où  l'offense  a  été  commise  pour  un  terme 
de  pas  plus  de  douze  mois,  ou  d'une  amende  de  pas  plus  de 
deux  cent  piastres  et  les  frais,  et  à  défaut  de  paiement  immé- 
diat de  cette  amende  et  les  frais,  alors  de  l'emprisonnement 
comme  susdit. 

24.  Les  parents,  tuteurs  ou  toutes  autres  personnes  ayant 
la  garde  ou  surveillance  d'un  enfant  ou  d'une  jeune  fille 
employé  dans  une  manufacture  en  contravention  au  présent 


'V'^''»  KXTRAI'm  DK  KTATUTO. 

acte,   Hoiit    coiipablo8  do     contravention   aux    diapMitionii 
cl'icchii,  i\   nioiiw  f|uc        *  "ODeaottuuM  leur 

tuiiMciiicmciit,  et  win-  ''^igvnoe  de  l**ur 

])iirt  ;  et  Hiir  c(»nvicti<in  i>  'nitfml  ]ttu^. 

il'uno  unu'iide  <lr  \mn  p)uM  il , ,...- lr«i  cl  )<«  <• 

et  j\  (l^^fiitit  de   painiiont   ininK'Hliat   de  cette  amende  <  ' 
frai.-*,    de    T'  '     '  '  '  ^ 

di>ti  ict    où  ... 

diiiit  pa-4  trois  tiuMx. 

îW.  T(uite  i>er»oin)e  qui  fait  olMttmctioi?  ^  î':..-»Mrwr.««..,^|yjg 
l'accoini)li>>cmeut   de»  devoir»  qu'il  a  û  r>  .  d<« 

(T  '  '  f     pai»! 

h  ■  )f'P*qt; 

laito  îi  1  jnHprctrur  •  on  cwl  • 

HJItU' (l'une  ariKMuli- ;.....  ..4.. i   ,.».    ..,.,.1.    i-i-t-iie»,  ou  *«  ni 

piastres  ni  elle  est  fatte  durant  la  nuit. 

îl6.  S'il  n-                                                      pour   • 
ventionaux                                                       -«u  aux 
^^gles  ou  arrêtés  tait.s  en  vertu  d'iceiui   par  le   lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  ou  par  un  ir»-*  -  '•••<-    '    •    '-  • 

rend  coupable  de  telle  contra venti 
lion  soiniiiaire   du  fait,  d'une 

3uantr  |(i:i>tres,  et  les  frais,  et  ;':  ^  -at 

e  cette  amende  et  des  frais,  de  remprisonnement  daiL**  la  pri- 
son commune  du  district  où  Toffcnse  a  été  commige  pour  un 
terme  n'excédant  pai5  trois  mois. 

27.  I. 
ment  an  \        ,  .  _    ., 

l'amende,  de  la  pénalité  ou  autres  punitions  imposées  au 
patron,  ou  à  la  place  d'icelles,  peut  ordonner  que  certair,- 
moyens  soient  adoptés  par  le  patron,   dans  les  délais  i.a 

f)ar  cett«^  ordre,  pour  mettre  sa   manufacture  en  règle  avec 
es  dispositions  du  présent  acte. 

2.  Le  tribunal  peut  aussi,  sur  demande,  prolonger  le  délai 
ainsi  fixé,  mais  si,  ;i  l'expiratioh  du  délai  tixé  en  prenii.  1 
lieu  ou  prolongé  par  un  ordre  subséquent,  e^tte  onlre  n  •  -: 
pas  exécuté,  le  patron  est  passible  du:  -.de  n'excéilanl 

pas  dix  piastres  pour  chaque  jour  de  it . ..;ns   l'exécution 

de  l'ordre. 

2§.  S'il  est  commis  une  infrn'' ^    ' *     ^   :  t  If 

patron  se  trouve  légalement  re-;  .à 

la  satisfaction  du  tribunal  jugeant  la  plainte,  que  iinîracliun 
a  été  commise  sans  son  consentement  ou  son  concours  per- 
sonnel, ou  à  son  insu,  mais  par  une  autre  personne,  le  tribu- 
nal peut  sommer  la  personne  qui  l'a  commise  de  ce: 
tre  devant  lui  pour  rendre  compte  de  l'infraction,  • 
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personne  est  passible  des  peines  infligées  par  le  présent  acte, 
pour  cette  infraction,  et  sur  la  preuve  de  sa  culpabilité,  est 
condamnée  au  lieu  du  patron. 

29.  Lorsqu'il  est  établi,  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur, 
au  moment  où  une  oftense  est  découverte,  que  le  patron  a 
fait  toute  la  diligence  voulue  pour  faire  exécuter  les  disposi- 
tions du  présent  acte,  pour  faire  connaître  par  qui  l'off'ense  a 
été  commise,  et  aussi  qu'elle  a  été  commise  à  l'insu  du 
patron,  sans  connivence  de  sa  part  et  contrairement  à  ses 
ordres,  alors  l'inspecteur  procède  contre  la  personne  qu'il 
croit  être  le  véritable  délinquant,  sans  d'abord  procéder 
contre  le  patron. 

30.  Lorsqu'une  offense  dont  un  patron  est  responsable,  en 
vertu  du  présent  acte,  a  été  commise  par  un  agent,  un  servi- 
teur, un  ouvrier  ou  toute  autre  personne,  cet  agent,  ce  servi- 
teur, cet  ouvrier  ou  cette  autre  personne  est  passible,  à  rai- 
son de  cette  offense,  de  la  même  amende,  pénalité  ou  puni- 
tion, que  si  elle  était  le  patron. 

îll.  Toute  personne  qui,  de  propos  délibéré,  fait  une  fausse 
entrée  dans  un  registre,  un  avis,  un  certificat  ou  un  docu- 
ment que  le  présent  acte  prescrit  de  déposer,  de  signifier  ou 
d'expédier,  ou  qui,  de  propos  délibéré,  fait  ou  signe  une 
déclaration  fausse  faite  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte,  ou  qui,  sciemment,  fait  usage  de  toute  telle  fausse 
entrée  ou  déclaration  est  passible,  sur  conviction  du  fait, 
d'un  emprisonnement  dans  la  prison  commune  du  district 
où  Pofiense  a  été  commise,  pour  un  terme  n'excédant  pas 
six  mois,  ou  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres  et 
les  frais,  et  cà  défaut  de  paiement  d'iceux,  de  l'emprisonne- 
ment comme  susdit. 

32.  Pour  contravention  au  paragraphe  2  de  la  section  18  du 
présent  acte,  le  patron  est  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  trente  piastres. 

JUJIIDICTION  DE  CERTAINS  TRIBUNAUX — PROCÉDURE. 

33.  Toutes  les  poursuites  en  vertu  du  présent  acte  sont 
intentées  par  l'inspecteur,  et  peuvent  l'être  devant  le  juge  des 
sessions  ou  le  magistrat  de  police  dans  les  cités  de  Montréal 
et  Québec,  et  devant'  le  magistrat  de  district  ou  devant  tout 
juge  de  paix  de  l'endroit  où  l'offense  a  été  commise  ou  le  tort 
causé,  dans  toute  autre  partie  de  la  province. 

34.  Sauf  les  cas  où  il  est  autrement  prescrit  par  le  présent 
acte,  la  procédure  est  celle  suivie  en  vertu  de  l'acte  concer- 
nant les  devoirs  des  juges  de  paix,  hors  des  sessions,  relative- 
ment aux  ordres  et  convictions  sommaires. 

22 
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îW,  NiilN»  amoîirlo  on   mil  omf»ri«'»niu*mcnl  ne  iloi%'ent 

^tn*  irnpoMrM  «i  rui  que   Un   iirc>- 

céiiureh  n'iiiLMl  '  -     ,..  .  i-nAtit  daim    les 

deux  inoin  iipii^  que  l'infractioti  a  été  commimr. 

KMPLOI   VKH  VkS ALlTts. 

36.  Toute»  le»  amende»  imiKi»*éeH  ou  recouvrées  en   vertu 
ou  en  rairion  de»  dispcMition»  du   préitent   acte,  sont  versécM 

par  le  jiipi*  oui  a  décidé  Iji  I  '   '   '  *       '  '      " 

noftc'ur  (jui  les  tninsiiiet  »l«  ,  , 

l'uHagc  de  la  province. 


DISPOSITIONS  FINALES. 

37.  Ias  dispot^itions  de«  lois  civiles  de  cette  province  con- 

corniint  la  rcsponsahilité  du  patron  envers  son  employé,  ne 
Hont  luillonicnt  cont^idcrées  connue  étant  modifiées  ou  chan- 
gées par  les  dispositions  du  présent  acte. 

31*.  Les  di-       ■  ■  'US  du  j  :' 
le  jour  (jui  .•-•  par  pn 

neur;  mais  en  tout  temps  après  la  ; 
l'on  pourra  faire  les  nominations, p.... .  .  .v.  .v^.., .  ».  ^..  ,m.  .^u. 

ou  ordonnances,  donner  les  avis,  prescrire  les  formules,   et 
accomplir  t«  '    -se  que  le  "  en  con- 

seil jugera  1.  re  ou   con\  -  e,  prei»- 

crire,    donner  ou  accomplir  dans*   le  but  de  mettre  en  opé- 
ration, en  tout  ou  en  partie,  à  l'époque  ainsi  fixée. 


LISTE  A. 


Manufactures  de  tar- 
rières  

Manufactures  de  bis- 
cuits   

Man  u  f  a  c  t  u  r  e  s  de 
chaussures 

Ma  n  u  f  a  c  t  u  r  e  s  de 
brosses 

Manufactures  de  bou- 
tons  

Ateliers  de  reliures.... 

Manufactures  de  cou- 
vertures de  laine. 


Manufactures  de  bil- 
laids  

Manufactures  de  bou- 
lons et  écrous 

Manufactures  de  fil 
de  fer  barbelé 

Brasserie 

Man  u  factures  de 
chaudières  à  va- 
peur   

Manufacturer  de  clo- 
che:s  
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Man  u  f  a  c  t  u  r  e  s  de 
cages  d'oiseaux. .. 

Établiss  e  m  e  n  t  s  de 
conserves 

Manufactures  d'hor- 
loges  

Manufactures  de  voi- 
tures  

Manufactures  de  ci- 
rage  

Manufactures  de  pâ- 
tisseries   

Manufactures  de  vê- 
tements  

Filatures  de  coton 

Manufactures  de  ci- 
gares   

Manufactures  de  boi- 
tes à  cigares 

Manufactures  de  cas- 
quettes   

Ateliers  de  voitures 
de  cheminsde  fer. 

Manufactures  de  fer- 
rures de  voitures. 

Manufactures  de  pro- 
duits chimiques- 
Manufactures  de  boi- 
tes à  .fromages... 

Manufactures  de  voi- 
tures d'enfants... 

Manufactures  de  cor- 
sets  

Manufactures  de  pi- 
pes de  terre 

Ateliers  de  sacs  de 
papiers 

Man  u  f  a  c  t  u  r  e  s  de 
clous 

Manufactures  d'or- 
gues  

Manufactures  de  boi- 
tes de  papier 

Manufactures  de  boi- 
series de  voitures. 


Manufactures  de  cer- 
cueils  

Manufactures  de  liège 

Ma  n  u  f  a  c  t  u  r  e  s  de 
tapis 

Distilleries 

-bitabliss  e  m  e  n  t  s  de 
teintures 

Manufactures  d'enve- 
loppes   

Manufactures  de 
roues  d'émeri 

Établissements  de  tail 
landerie 

Fonderies  d'électro- 
types 

Fonderies 

Man  u  f  a  c  t  u  r  e  s  de 
meubles  

Man  u  f  a  c  t  u  r  e  s  de 
limes 

Ateliers  de  fourrures. 

Filature  de  lin 

Manufactures  de 
gants 

Manu  factures  de 
verre  

Manufacture  de  pei- 
gnes de  cornes.... 

Manufactures  de  che- 
vaux de  bois 

Manufactures  d'attel- 
les de  colliers 

Manu  factu  r  es  de 
marteaux , 

Ateliers  de  lithogra- 
phie   

Manufactures  de  for- 
mes à  chaussures 

Ateliers  de  locomo- 
tives   

Manufactures  d'arti- 
cles de  lampiste.. 

Manufactures  de  ma- 
telas   
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AlclierH  de  nmrhricrii, 

MuMutacturuM  d'allu- 
IIK'ttl.>M 

Atclicn»  <!u  vin  à  iim- 
cliincH 

AtolitTM  de  fournitu- 
rt*  de  nunilin 

M  11  nu  Inclure»*  de  ta- 
bac  

Maïur  -  <lc  ca- 
r;i  rinïpri- 
menc 

Moulin  î\  papier  et  à 
pulpe 

Manu': 

dr.  .  .  . 

Manu  1  a  G  t  u  r  e  8  de 
pointures 

Ateliers  de  cidres 
d'images 

Manulactures  de  pia- 
nos   

Manulactures  de  faux 
cols  de  papier 

Ateliei-s  de  métal  pla- 
qué  

MouUns  à  planer 

roteries 

Manulactures  «e  cou- 
teaux do  mois- 
sonneuse  

Manulactures  de  ri- 
vets   

Manu  1  a  c  t  u  r  e  s  de 
caoutchoux 

Corderies 

Usines  de  laminage... 

I^artineries  de  sucre... 

Man  u  la  et  ur  es  de 
vitrines 

Manufactures  de  dou- 
ves  

Sauneries 

Manufactures  de  soie- 
ries  


Manu  f Ac  tures  de 
ffclle* 

Manufactures  de  bo- 
hinea.^^ ^ 

F  

M  '-it  do  p»- 
tinii 

Man  V  •■".  '•  •  u  res  de 


d'arti- 


:•  -<  xm 


Marp 

M 

M.tii'ii.K  l lift-» de  che- 
miM«i.. 

Man-  '<*- 

Manufactures  de  mar 
chine»  à  coudre^ 

Scierie» 

Manufa*  -  •  por- 
te» »  r»-» 

Manufacture»  de  »er- 
nire»  

Tannerie» 

Man  u  f  a  c  t  u  re  8  de 
cuves  et  seaux.... 

Manufacture»  de  fer- 
blanterie pressée. 

Manufactures  de  cha- 
peaux   

Usines  de  |xint8CD  fer. 

Manufacture»  de  tri- 
cotage  

Manufactures  d'ai- 
guilles à  tricoter. 

Manufactures  de  ma- 
chine» à  tricoter. 

Buanderies 

Manufactures  de  va- 
lises   

Fabriques  de  vernis... 

Fabriques  de  vinaigre 

Manulactures  de  lai- 
nages  
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Manufactures  d'arti- 
cles en  fil  de  fer 
et  laiton 

Manufactures  de  vis 
à  bois 

Manufactures  de 
fouets 


Manufactures  de  pa- 
pier peints 

Manufactures  de 
stores  de  fenêtres. 


STATUTS  REFONDUS  POUR  LE  BAS-CANADA. 
CHAPITRE  36. 

CONFIRMATION  DES  TITRES. 

9.  Toute  corporation  de  cité  ou  de  ville  ou  autre  corpora- 
tion municipale  locale,  doit  fournir,  chaque  année,  à  ses  pro- 
pres frais,  au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  où 
la  municipalité  est  située,  une  copie  certifiée  du  rôle  d'éva- 
luation ou  de  cotisation  en  force  dans  la  municipalité  pour 
l'année  alors  courante. 

1.  Le  régistrateur  doit  garder  cette  copie  parmi  les 
archives  de  son  bureau  et  s'en  servir  dans  la  préparation  des 
certificats  d'enregistrements  qui  y  sont  faits,  et  généralement 
pour  y  puiser  et  fournir  tout  renseignement  exact  à  l'égard 
de  tout  immeuble  dans  sa  division  d'enregistrement,  et  pour 
faire  l'index  des  immeubles  que  la  loi  l'oblige  de  faire. 

2  Est  considérée  s'être  conformé  aux  prescriptions  des 
articles  précédents,  toute  corporation  de  cité  ou  de  ville  qui 
a  fourni  une  copie  certifiée  de  cette  partie  de  tel  rôle  d'éva- 
luation ou  de  cotisation  qui  indique  les  noms  des  proprié- 
taires, locataires  et  occupants  de  biens-fonds  dans  la  munici- 
palité, les  professions,  métiers  ou  états  des  propriétaires, 
locataires  et  occupants,  la  valeur  réelle  de  chaque  lot  ou 
propriété  séparément,  le  numéro  de  chaque  maison,  lot  ou 
propriété,  et  le  nom  de  la  rue  sur  laquelle  ces  maison,  lot  ou 
propriété,  sont  situés. 

3  Toute  corporation  municipale  doit  donner  au  régistrateur 
libre  accès,  durant  les  heures  de  bureau,  à  tout  rôle  de  coti- 
sation ou  d'évaluation  antérieurement  fait,  et  dont  la  corpo- 
ration n'a  pas  besoin  pour  le  moment,  et  lui  permettre  d'en 
faire  les  extraits  qu'il  juge  nécessaires,  lesquels  extraits  elle 
fait  examiner  par  l'officier  municipal  qui  a  la  garde  de  tel 
rôle,  et  s'il  les  trouve  corrects,  il  doit  les  certifier  confor- 
mément aux  règlements  de  la  corporation. 
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r<' lil.i  '      ,    •   •.%  ,.  .    ^y^  régU'iruU'uni, 

IK' leur  .^  H   Im  copicM   ccrti- 

\\i'{*^  dcH  rûli-n  il'cvaliittliuti  uu  du  cutuialiuti  doivent  servir. 

4î)5()  vicrroHiA.  en  Ai'iTKE  23. 

3 — Manœuvres  JrautluUuseê  ei  œrruplion    dans   tes    affairée 

municipalet. 

1.  Toute  personne  <|ui,  directement  ou  indirectement,  pro- 
met, ofrre,  (Innin.' cm  fnnrn*' 

olFrir,  (loniKT  ou  fournir,  m  ; 

f  du  conhcil  inuni('ii<al  cl'une  nv  lé  de  cité  ou  «. 

'»  ou  A  un  oflicirrde  telle  munie  .j...,.   ,  avant   ou   apr»  -    -^  .  .1 

'  s'est  qualifié,  et  a  pris  son  nicpe  ou  qu'il  e««t  entré   en   fnnc- 

.  tious,  (|ueUiue  8omri       '' 

'    'f  cliosc,  valeur  ou   a\ 

perspective,  ou  quelque  part  dans  un  contrat  ou  une  entre- 
prise, avec  l'intention  u'inHuencer  son   vote,  son  opinion, 
son  jugement  ou  sa  ligne  de  conduite  à  l'égard  d'une  ques- 
tion, affaire,   cause  ou  pr<     '  "         qui  peut  être  al 
daute,  ou  peut  en  vertu  de  ;re  en  aucun  temp> 

devant  lui  en  sa  qualité  officielle,  est  passible  d'une  amende 
de  pas  moins  de  cinq  cents  piastre*,  si  la  somme  d'an-  •  •     m 
la  valeur  des  effets,  droits  d'action  ou  autres  choee*. 
donnés  ou  fournis,  ;  '^  le   montant   de   cincj  cci.Ls 

piastres,  et  d'une  an  il  la  somme  ou   à   la   valeur 

mais  ne  devant  pas  excéder  cinq  mille  piastres,  si  cette 
somme  ou  valeur  excède  cinq  cents  piastres  et,  à  défaut  de 
paiement,  d'incarcération  dans  la  prison  commune  tant  que 
l'amende  n'est  pas  payée. 

2.  Toute  telle  personne,  qui  accepte  un  présent,  une  pro- 
messe, ou  une  entreprise,  avec  l'entente  que  ce  présent,  cette 
promesse  ou  cette  entreprise  influencera  son  vote,  son  opi- 
nion, son  jugement  ou  sa  ligne  de  conduite,  à  l'égard  de 
toute  question,  afl'aire.  cause  ou  procédure  alors  pendante 
ou  qui  pourra  en  aucun  temps  être  amenée  devant  elle,  en 
sa  qualité  officielle,  est  passible  d'une  amende  de  pas  moins 
de  cinq  cents  pinstres.  si  le  présent,  la  promesse  ou  l'entre- 
prise acceptée  n'excède  pas  en  valeur  la  somme  de  cinq  cents 
pitistres,  et  d'une  amende  égale  à  la  valeur,   mais  ne  devant 

J  pas  excéder  cinq  mille  piastres  si   cette   valeur  excède   cinq 

*.  cents  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  de  l'incarcération 

I  dans  la  prison  commune  tant  que  l'amende  n'est  pas  payée. 

I  3.  Dans  les  autres  municipalités  que  celles  mentionnées 

dans  les  deux  paragraphes  précédents  du  présent  article, 
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l'amende  est  de  deux  fois  la  somme,  offerte  ou  acceptée, 
pourvu  que  telle  amende  ne  soit  pas  moindre  de  vingt  ni 
plus  de  cent  piastres. 

4.  Après  jugement  final,  la  personne  condamnée  perd  de 
plus  sa  charge  et  devient  inhabile  à  occuper  une  charge 
publique  quelconque  dans  la  province. 

2,  Toute  personne  qui  contrevient  à  quelqu'une  des  dispo- 
sitions du  présent  paragraphe,  est  témoin  compétent  contre 
toute  autre  personne  qui  se  rend  coupable  de  contravention 
dans  la  même  transaction,  et  peut  être  forcée  à  rendre 
témoignage  devant  tout  tribunal,  de  la  môme  manière  que 
les  autres  personnes  ;  mais  le  témoignage  ainsi  rendu  ne 
peut  être  employé  contre  la  personne  qui  l'a  rendu  dans 
toute  poursuite  intentée  contre  elle. 

STATUTS  REFONDUS  POUR  LE  BAS  CANADA. 
CHAPITRE  94. 


ANALYSE  DE  LA  LOI  SUR  LES  COURS  DE  COMMISSAIRES. 

1.  Sur  la  requête  d'au  moins  cent  propriétaires  de  biens- 
fonds  situés  dans  une  paroisse,  dans  un  canton  ou  dans  une 
localité  extra-paroissiale  ou  ville  de  la  province,  formant  la 
majorité  des  électeurs  du  lieu  qui  demande  l'érection  d'une 
cour  de  commissaires,  le  lieutenant-gouverneur  peut  faire 
droit  à  la  demande  en  y  établissant  cette  cour,  et  nommer 
une  ou  plusieurs  personnes  y  domiciliées,  comme  commis- 
saire pour  la  tenir.   47  V.,  c.  10,  s.  1. 

Aucune  nomination  de  commissaire  n'est  néanmoins 
faite  sans  qu'au  préalable,  le  certificat  de  trois  juges  de  paix 
du  lieu  ait  été  fourni  au  lieutenant-gouverneur,  attestant  que 
les  signataires  de  la  requête  sont  réellement  domiciliés  et 
propriétaires  du  lieu  et  y  forment  la  majorité  des  électeurs 
municipaux  ; 

Aucun  huissier,  constable,  aubergiste,  cabarctier,  hôtel- 
lier  ou  autre  individu  tenant  une  maison  d'entretien  public, 
ne  peut  être  nommé  commissaire. 

2.  Dans  les  Iles  de  la  Magdeleine,  et  dans  les  localités 
situés  sur  la  rivière  Sagaenay  et  sur  les  rivières  Madawaska 
et  St.  Jean,  la  signature  de  cent  habitants  tenant  feu  et  lieu 
apposée  sur  la  requête  mentionnée  en  l'article  1  du  présent 
acte,  suffit  pour  obtenir  l'érection  d'une  coui- de  commissaires 
et  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  ; 

La  requête  doit,  cependant,  être  certifiée  comme  il  est  porté 
au  dit  article  dont  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  nomina- 
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ii<m  d'un  ou  pliiHicurH  «..fiin»;-.  .jr*:»»,  <|otv«-tii  Mre  (Amtrr\C<t 
<    Mtine  le  rctitc*  dcM  cli  !ii  pré-  «;  vn  autant 

.1      "      «ont  jipplical'  «ux  et  qucutay  «oot  pr»- 

I  ; 

:i.  Nulle  cour  de  roiiin  n'ost  '  lans  les  citéi 

<!<'  c^ip'liec  et  Montréal.   '  -^  n{U  .  .  ^,„,^mdmTTOv^ 

Ki\  1-1. -s; 

•I.  11  n'y  a,  dv       '  *       '    '         ^ 

paroissiiile,  <|'r  .       i  ni 

('onunis.siiii  i  noniti 

4».    1x3    1.    ,.i.  ...kUt-gOUV« ^,.,  f  .!/.  r/i..-  ]ii 

HUHponsion  ou  la  di^cijiitinuation  d'une  cour  •-« 

rtali'if  •'  daris  ir  ioCA- 

^     ^.  lit»'   < M    ^  il   la  n.  iyant 

[  droit  de  HUllVagc  aux  élection»  ni  i  pré- 

sente une  requête  îl  cet  clFet,  accu...,...^,...    w  ,...^1  de 

trois  juges  de  paix   résident*  de   l'endroit,  a  •    que  Icn 

signataires  y  forment  la  majorité  al^oluedcs  Cicclcura  muni- 
cipaux y  résiliant  ; 

li.  Nulle  cour  ainsi  suspendue  ou  discontinuée  ne  peut 
être  rétablie  autrement  que  sur  une  requête  signée  d 
certifiée  en  la  mani^re  prescrite  par  l'article  ]33  du  présent 
titre. 

49.  Aucun  des  trois  juges  de  paix  mentionnés  en  l'Article 
])récédent,  ne  doit  certifier  que  la  requête  pour  la  suspension 
ou  l'abolition  d'une  cour  de  commissaires,  a  été  signée  par 
la  majorité  des  électeurs  de  la  pan Msîte.  du  cant^m  ou  de  la 
localité  extra-j'  cha- 

que signature  a  .  ju>çe 

de  paix  résidant  dans  le  comté  où  est  située  celle  paroisse, 
ce  canton  ou  cette  localité  extra-paroissiale,  par  un  électeur 
municipal  du  lieu,  connu  du  juge  de  paix,  dans  la  forme 
suivante,  ou  en  termes  écjui valent»*, 

Je,  M.  M.,  jure  que  A.  B.,  C.  D.  et  E.  F.,  {insérez  le  ou,  les 
noms  de  la  personne  ou  des  personnes  dont  la  signcUure  ou  Us 
signatures  doivent  Itre  attestées)  ont  signé  la  requête  ci-dessus 
décrite  en  ma  présence  :  et  que  je  le  (ou  les)  connais  person- 
nellement, et  sais  qu'il  [ou  que  chacun  d'eux)  est  un  élec- 
teur municipal  de  la  paroisse  (du  canton  ou  de  la  place  extra- 
paroissiale)  de  [si  quelqu'un  des  signa- 
taire fait  sa  marque  au  lieu  d'écrire  son  nom,  ajoutez)  et  que 
la  dite  requête  a  été  lue  distinctement  et  expliquée  à  ceux 
'                        des  signataires  qui  y  ont  fait  leurs  marques  au  lieu  de  signer 

leur>  noms. 
)  (Signature) 

*  M.N. 
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Assermenté  devant  moi,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
pour  le  comté  de  par  M.  N.   {état,  profession 

ou  qualité)  qui  m'est  personnellement  connu   comme   étant 
un  électeur  municipal  de  la  paroisse  (canton  ou  place  extra- 
paroissiale) de  et  comme  étant  une  per- 
sonne digne  de  foi,  à               ce  jour  de 
mil 

0.  K. 

Juge  de  paix. 

'  49a.  Malgré  que  des  villages  incorporés  aient  été,  ou  puis- 
sent plus  tard  être  détachés  d'une  paroisse  ou  d'un  canton 
où  une  cour  de  commissaires  a  été,  ou  sera  à  l'avei^r  établie, 
cette  cour  n'en  conserve  pas  moins  son  identité  comme  cour 
de  commissaires  de  cette  paroisse  ou  de  ce  canton,  et  est 
continuée  dans  sa  juridiction  sur  tout  le  territoire  compris 
dans  cette  paroisse  ou  dans  ce  canton  lors  de  l'érection  de  la 
cour. 

2.  Le  lieutenant  gouverneur  peut  cependant,  sur  requête  à 
cet  ettet  signée  et  présentée  dans  les  conditions  et  suivant  les 
formalités  près  rites  dans  la  section  1  de  cet  acte — pour 
l'érection  originaire  d'une  cour  de  commissaires  dans  une 
paroisse,  un  canton  ou  une  localité  extra-paroissiale  quelcon- 
que— établir  une  cour  de  commissaires  distincte  pour  chacun 
de  ces  villages,  auquel  cas  la  juridiction  de  l'ancienne  cour 
est  limitée  au  reste  du  territoire,  mais  peut  continuer  à  tenir 
ses  séances  dans  le  village. 

496.  Quand  une  paroisse  ou  un  canton  ou  une  cour  de 
commissaires  a  été,  ou  peut  être  à  l'avenir  établie,  est  divisée 
en  plusieurs  paroisses  ou  cantons,  ou  quand  une  partie  du 
territoire  de  cette  paroisse  ou  de  ce  canton  en  est  détachée, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  sur  requête  à  cet 
efl'et,  déterminer  pour  l'avenir,  la  juridiction  territoriale 
dont  cette  cour  sera  revêtue,  et  le  nom  sous  lequel  elle  sera 
connue. 

49c.  Les  causes  pendantes  lors  de  la  mise  en  vigueur  de 
cet  acte,  ne  sont  pas  affectées  par  les  dispositions  du  pré- 
sent article  non  plus  que  des  deux  articles  précédents;  41  V., 
c.  17,  s.  1. 

50.  Immédiatement  après  l'abolition  d'une  cour  de  com- 
missaires, le  greffier  est  tenu  de  déposer  les  dossiers  et  archi- 
ves de  la  cour  abolie,  dans  la  cour  de  commissaires  en  exis- 
tence, la  plus  voisine  de  l'endroit  où  la  cour  abolie  siégeait, 
ou  s'il  n'existe  pas  une  telle  cour  de  commissaires,  dans  la 
cour  de  circuit  pour  le  même  district  ; 

Les  jugements  rendus  par  la  cour  abolie,  sont  mis  à  exécu- 
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tion  parla  <(Mir  oh  îbj  r^-*  /«^  •  ^»||„  jiv;ii<-iit 

C't<''  rciidtH  pur  ri-Hf  III  ■•  co  t]0n)\or 

trilumiil  <'•:• 

iiK'nl.H,  Hur  i      ,  .,.  ...  1 

avait  lieu  but  un  jugement  du  tribunal  qui  l'a  émi«o. 

?  3. — Devoifë  lien  commisêdires  avant  (rentrer  en/ondionâ. 

5.  Avant  d'entrer  en  fonctionH,  chaque  commifleaire j)rét« 
))ar  écrit,  devant  un  juf;c  de  paix,  Hcrment  de  bien  et  ndèle- 
inent  rcmiilir  î       '  '  oflîce,  au  meilleur  de  ses 

conimi>ï<:iriC(',  <  :it  ; 

2.  Lo  j#ig«' (le  paix  «1  ,u   ce  t"  en  d<  o 

copie  cirtiliée  au  conu* v  qui  la  i...i  ....;iexer  au  .^g,^.:c 

de  la  cour  (pi'il  doit  tenir. 

6.  L'ofTice  de  r<jinnusi*aire  «  *  '  '  ,  •  '  imissaire 
n'a  le  droit  de  n'cevoir  de  rt  ,  services 
qu'il  rend  en  vertu  du  présent  ciiApitre. 

2  4. — Greffier  de  la  cour  et  son  député. — leurs  devoirs. 

13.  Chaque  cour  de  commissaires  nomme  Fon  îrrcfficr. 

La  nomination  du  greffier  se  fait  par  le  ^aire  s'il 

n'y  en  a  qu'un,  ou  par  l'unanimité  ou  la  ni..j  ..v^  des  com- 
missaires s'il  y  en  a  plus  de  deux  ;  et  s'il  n'y  en  a  que  deux, 
par  le  (•'  ;iirc  doi     '         mi  csl  1«  •     -  ^ 

Le  gi«  ut  être  •    et  rti    _  _  - 

eaires,  de  la  même  manière  qu'il  peut  être  nommé; 

Ce  fonctionnaire  peut,  avec  la  permission  des  commissai- 
res, ou  de  la  majorité  d'entre  eux,  se  nommer  un  député  dont 
les  actes  sont  sous  sa  responsibilité,  et  qu'il  peut  destituer. 

14.  Il  n'y  a  qu'un  seul  greffier  delà  cour  des  commi.-vsaires 
par  paroisse,  canton  ou  localité  extra-paroissiale,  quoiqu'il 
puisse  avoir  été  nommé  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
commissaires  pour  telle  place. 

15.  Aucun  mineur  de  vingt-et-un  :!  '  "  -ier,  ar.'  '  , 
cabaretier  ou  débitant  de  liqueurs  ^;             ises  ou  . 

tées,  dans  sa  maison  ou  ses  dépendances,  ne  peut  être  greffier 
d'une  cour  de  commissaires. 

Et  aucun  juge  de  paix  non  plus  qu'aucun  parent  au  degré 
de   père,   ou  de  tils,  de  frère,  beau  père,  ^c'  '  ■ 

commis  ou  agent  d'un  des  commissaires,  ne  \>  •-' 

greffier  de  la  cour  où  ce  commissaire  a  le  droit  de  siéger; 

A  moins  qu'il  ne  donne  un  cautionnement  de  deux  cents 
piastres,  pour  la  due  exécution  de  ses  devoirs,  nul  ne  peut 
être  nommé  greffier  d'une  cour  de  commissaires,  s'il  ne  pos- 
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sède  lors  de  sa  nomination,  pour  son  propre  usage  et  dans 
son  intérêt,  à  titre  de  propriétaire  ou  d'emphitéose,  pour  un 
terme  d'au  moins  vingt-et-un  ans,  ou  d'usufruitier  pour  la 
vie,  des  biens  immeubles  situés  dans  le  comté  où  est  située 
la  cour,  de  la  valeur  annuelle  de  quarante  huit  piastres,  en 
sus  des  rentes,  redevances  et  hypothèques  dont  ces  biens 
peuvent  être  grevés. 

5.  Le  greffier  doit  prêter,  avant  d'entrer  en  fonctions,  ser- 
ment devant  un  commissaire  autorisé  à  siéger  dans  la  cour, 
de  remplir  lidèlement,  impartialement,  et  au  meilleur  de  sa 
connaissance  les  devoirs  de  sa  charge,  lequel  serment  est 
transcrit  dans  le  registre  de  la  cour. 

^  5. — Lieu  et  séances  de  la  cour. 

9.  Les  séances  des  cours  de  commissaires  sont  publiques 
et  les  commissaires  qui  les  tiennent  ont,  pour  y  conserver 
l'ordre  et  y  maintenir  la  discipline  judiciaire  et  en  faire  res- 
pecter l'autorité,  les  pouvoirs  conférés  à  tous  les  tribunaux 
de  la  province  par  les  articles  4,  5,  6,  7,  8  et  9  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

10.  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  une  auberge,  une 
maison  d'entretien  public  ou  ses  dépendances,  la  cour  se  tient 
près  de  l'église,  ou  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté  de  la  paroisse, 
du  canton  ou  de  la  localité  extra-paroissiale,  indiqué  par  les 
commissaires  ou  un  commissaire  suivant  les  éventualités,  et 
de  la  manière  prescrite  à  la  section  relative  à  la  nomina- 
tion du  greffier,  dans  une  salle  convenable,  fournie  sous  la 
direction  des  commissaires  ou  d'un  seul  d'entre  eux,  par  le 
greffier  à  la  charge  duquel  sont  les  frais  de  loyer  et  de  chauf- 
fage de  cette  salle,  de  même  que  les  autres  dépenses  et 
déboursés  nécessaires  pour  la  tenue  convenable  de  la  cour, 
et  qui  sont  acquittés  à  même  les  honoraires  qui  lui  sont 
attribués. 

Les  cours  de  commissaires  se  tiennent  le  premier  lundi 
de  chaque  mois,  n'étant  pas  un  jour  férié,  et  si  ce  lundi  est  un 
jour  férié,  le  jour  non  férié  suivant,  et  tels  autres  jours  aux- 
quels elles  jugent  à  propos  de  s'ajourner  pour  l'audition  des 
témoins  et  la  décision  des  causes. 

11.  La  cour  peut  être  tenue  par  tout  commissaire  nommé 
pour  chaque  paroisse,  canton  ou  localité  extra-paroissiale; 
mais  les  commissaires  nommés  pour  la  même  cour  peuvent 
être  tous  présents  et  siéger  ensemble,  s'il  est  nécessaire  ou 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

Le  lieu  où  la  cour  se  tient  est  spécifié  dans  chaque  bref 
d'assignation  ou  de  subpœnâ  émis  par  la  cour. 


848  RXTKAITB  DP.  HTATirni. 

{  (S.—RegiitreM  H  pofien, 

10.  Iaî  groflier  do  chnqiio    rotir  do  cmnintSAÎret  tient 
un  rcgiMtrn  de  inuion  Irw  riiuMf>M  qui  y  «ont  muoH,  dfli  pro- 

Q,6i\6n  luitrt  et  (!' 

Ce  registre  <  . 

résidence  des  |)Articfl,  de  la  nature  de  la  dc^mande  «i  de  la  (ï& 
fenwe,  et  de.s  I)l^cc«  produite»  n. •     •  '-  ^r  date  '  *   '       •  — -    ' 
notaires  fjni  les  nnt  paH»iA»,  «i  !  Amml 

rindicjition  sor; 

Sous  peine  (1.  .  'itivrablo 

par  la  personne  qui  en  fait  la  demande,  I  r 

copie (le«  entri^efi  <ln  t^  -■  '-     ''  *      *     ■    -  rt 

r  et  o tire  de  lui  payer  <1  î«: 

cette  copie. 

17.  Malgré  les  changementa  du  per«nnfl  de  la  cour  'ou  du 
greffier,  le  registre  de  la  cour  de  com  •-»  dans  une  pa- 

,  rois^e,  dans  un  canton  ou  dans  ur    '         i.  i-xtm  paroiasiâle, 

'  est  toujours  considéré  comme  le  ;  du  trihuiml. 

Lors  vie  la  sortie  de  charge  du  ;  .r   r  n  oa 

destitution  il  doit,  ou  advenant  S'  :.  .  -,  •---  i.  ./  .  .  ju  re- 
présentants doivent  leur  délivrer  immédiatement  et  sous  peine 
de  la  pénalité  de  quarante  piastres,  le  rc^^istre  et  les  doMiers 
et  archives  qui  sont  ou  étaient  en  leur  possession,  au  com- 
missaire ou  à  l'un  des  commissaires,  ou  au  succeaseur  en 
otlice  de  ce  greffier. 

2  7. — Honoraires  du  greffier  el  des  nuissiers. 

40.  Les  honoraires  du  greffier  d'une  cour  de  commiasûres, 
sont  les  suivants  : 

1.  Pour  toute  assignation  qu'il  dresse  et 
délivre  par  ordre  de  la  cour  ou  d'un 
commissaire  autorisé  à  y  siéger trente  centins; 

2.  Pour  chaque  copie  de  ce  bref. dix  centins; 

3.  Pour  chaque  subpœnâ quinze  centins  ; 

4.  Pour  chaque  copie dix  centins; 

5.  Pour  chaque  jugement  avec  copie vingt-cinq  centins  ; 

6.  Pour  chaque  mandat  d'exécution  ou 

saisie vingt-cinq  centins  ; 

7.  Pour  chaque  copie  d'icelui dix  centins. 

.  8.  Pour  l'entrée  de  chaque  opposition  ad- 

k  mise  par  un  commissaire dix  centins. 

f  L'huissier  a  droit  de  recevoir  pour  chaque  signification  de 

(bref  avec  rapport  vingt  centins,  et  six  centins  et  deux  tiers 
par  mille  de  distance  parcourue  en  allant  seulement  pour  faire 
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cette  signification,  la  distance  en  revenant  ne  comptant  pas  ; 
mais  l'huissier  qui  fait  plusieurs  significations  au  même  dé- 
fendeur n'a  droit  qu'à  l'honoraire  sur  un  transport. 

§  8. — Dispositions  finales. 

45.  Tout  commissaire  ou  greffier  qui,  dans  l'exécution  de 
son  devoir,  commet  une  malversation,  ou  délivre  à  un  huis- 
sier ou  à  une  autre  personne  une  pièce  de  procédure  quelcon- 
que pour  être  distribuée,  vendue  ou  aliénée  d'une  manière  il- 
légale, devient  passible,  pour  chaque  contravention,  d'une  a- 
mende  de  quarante  piastres,  et  est,  de  ce  moment,  inhabile  à 
agir  comme  commissaire  ou  greffier. 

46.  Toute  amende  imposée  ou  encourue  pour  contraven- 
tion à  la  présente  section  est  recouvable  dans  le  district  où 
roffense  a  été  commise,  par  poursuite  devant  une  cou  rayant 
juridiction  civile,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'amen- 
de. 

Moitié  de  l'amende  appartient  au  poursuivant,  et  l'autre 
moitié  est  versée  entre  les  mains  du  trésorier  provincial  pour 
faire  partie  du  fonds  consolidé  de  la  province. 

47.  Chaque  conmiissaire  nommé  en  vertu  de  la  présente 
section,  a  droit  d'en  recevoir  une  copie  imprimée  dans  les 
langues  françaises  et  anglaises,laquelle  copie  doit  lui  être  trans- 
mise de  la  manière  prescrite  par  la  loi  pour  la  distribution 
des  statuts  de  la  province. 

CÉDULE  No.  1. 


FORMULE  d'assignation 

Province  de  Québec,  | 
District  de  j 

Cour  des  commissaires  de  la  paroisse,   (canton,  ou  localité 
extra-parosssiale,  selon  la  circonstance)  de 
AA.  B.  charpentier,  [ou  selon  le  cas)  de  (sa  résidence,)  dans  le 

dit  district,  salut  : — 

Il  vous  est  par  le  présent  ordonné  de  payer  à  C.  D.  marchand 
épicier  [ou  selon  le  cas)  de  {sa  résidence)  la  somme  de 

piastres,  qu'ils  vous  demande,  comme  lui  étant  due  pour 
{spécifiez  brièvement  la  cause  de  Vaction)  et  vous  restant  à  pa- 
yer, avec  ses  frais,  ou  de  comparaître  devant  cette  cour,  à  la 
maison  de  ,  dans  la  dite  paroisse 

(canton,  (canton,  etc.  selon  le  cas)  de 


XJO  EXTRA  1T8  DK  flrTATtmi. 

à  hcuroH,  midifl 

!(•  jour  (lo  ;  I   {ou  < 

pour  répondre  à  la  demande  du  dit  (  .  1  .,  .iUlremi..»  j  <^<.- 
ment  pourra  être  rendu  contre  voim  par  défaut. 

I)onn<'' MOUS  ir:  jour  de 

diiurt  l'iininje  de 

E.  F. 

(L.  S.)  Commiiviairc. 


rÉDULE  No.  2. 

FORMULE  DE  8UPŒNA 

l'rovince  de  QnélKîc,  ) 
District  do  ) 

Cour  des  comnùâsaires  du  canton,  {paroisse^  etc., selon  U  ca») 

do 

A  Salut  :— 

Il  vous  est  par  le  pré-  -•  :    I  itcs 

allaires  et  excuses,  et  d«j  .  -  't  <  :.  i  ••l-*, 

en  personne,  devant  cette  cour,  en  la  maison  de 
dans  la  dite  paroisse  (canton,  etc.  9don  U  ca»)  de 
le  jour  de  à  heures 

midi,  pour  là  et  alors  rendre  témoignage  sur 
toute  et  chacune  les  choses  que  vous,  ou  aucun  de  vous,  ou 
chacun  de  vous,  pourriez  connaître  dans  une  cause  pendante 
devant  cette  cour,  entre  demandeur  et 

défendeur,  (si  le  témoin  doit  apporter  ai'ec  lui  quelque  papier  ou 
chose  spécifiez  le.)  Ce  que  vous  ou  chacun  de  vous  n'omet trex 
pas,  sous  les  peines  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

IS 

E.  F. 
fL.  S.  ] 
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FORMULE  d'un  mandat  {warrant)  d'exécution  pour  [prélever 

UNE  SOxMME  d'argent. 

Province  de  Québec,  ] 
District  de  j 

Gourdes  commissaires  de  la  paroisse  {Cantons  etc.,  selon  le 
cas)  de 

A  tout  huissier  de  la  cour  supérieure  du  dit  district  de 

Salut  : 

Attendu  que  A.  B.,  de  {résidence,  profession  ou  état  deA.B.) 
a,  le  jour  de  obtenu  jugement  de- 

vant cette  cour  contre  G.  D.,  de  {résidence,  profession 

OH  état  de  C.  D.)  pour  la  somme  de  ,  montant  de  sa 

dette,  et  de  montant  de  ses  frais,  dont  exécution 

reste  à  faire;  il  vous  est  donc  par  le  présent  commandé  de  pré- 
lever sur  les  biens,  meubles  et  effets  du  dit  G.  D., —  excepté 
[mentionniez  ici  les  articles  et  animaux  exempts  de  la  saisie  par 
le  code  de  procédure  civile)  à  choisir  par  lui  parmi  tout  nombre 
plus  considérable  de  ces  objets  qu'il  pourra  avoir,(s^  la  saisie  a 
lieu'jpourV acquittement  d'une  dette  contractée  pour  le  prix  de  tout 
article  ou  animal  autrement  exempté,  cet  article  sera  saisi^sable 
et  devra  être  indiqué  comme  étant  saisissahle  et  exempté  de  la  liste 
des  articles  exempts  de  la  saisie)  la  somme  susdite  et  dépens 
avec 

pour  les  frais  de  cette  ex- 
écution, et  de  remettre  au  dit  G.  D.,  le  surplus,  s'il  y  en  a 
après  que  les  dites  sommes  seront  entièrement  payées.  Et 
il  vous  est  de  plus  commandé  de  faire  rapport  de  l'exécution  de 
ce  mandat,  accompagné  de  votre  procès- verbal  devant  cette 
cour  à  la  maison  de  dans  la  dite  paroisse  {canton 

etc.,  selon  le  cas)  de  le  ou  avant  le 

jour  de  prochain  {ou  courant) 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  Notre-Seigneur,  18 


IL.  S.] 


jour  de 

E.  F. 

Gommissaire. 


3 

ri  , 
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CÉDULE  No.  4. 

l-OUMULK  l/US   MANDAT    DK   KIMf'LK   HAIfllK    KX    MAI!C  TIKHCC 


l'rnvincr  i\v  QlKîbcc,  ) 
I)i-^lin  l  tic  ) 


Cour  (le8  coinmiM»aircfl  de  la  paroisse  {canton,  eU'.,  »elon  U 
c(ui)  do 

A  tout  hiiiHHi(U'  du  dit  diHtrict  de  Salut  : 

Sur  rcMiuC'te  de  A.  B.,  de  (r^»û/>n'  -ch '.>.  f. 

7^,)  il  voue  e»t  t'ujoint  par  le   prêt*»  .r  a-.fii 

ment  de  la  Homme  de  piaHtrci<,  à  lui  «lue  par  C 

D.,  de  [rtsidence,  profession  ou  état  de  C.  D.,)  en  vertu  <i'un 
jugement  de  cette  cour,  {éno^uxz  brièvement  le»  causes  et  Ui 
date  <l  '■,•■,  inaiiuj'' 

de  (/•'  ;     .  '     '     ,  ~  Itai  tàdi. 

choses  générakuient  quelconques,  qu'il  doit  ou  qu'il  devra 
au  dit  C.  D.,  à  (juelque  titre  que  ce  eoit,  ou  qu'il  a  ou  aura 
en  sa  possesi^itiii  appartenant  au  dit  C.  D.,  lui  faijiant  défeiise 
expresiso  de  s'en  ■"  !ie  de  payer  deux  fois,  etd»  'r- 

perbonnellemeiu      ^  la  somme  ainsi  duc  au  ail 

A.  B.,  comme  susdit. 

Et  il  vous  est  enjoint  aussi  d'assigner  les  dits  C.  D.  et  E. 
Y.,  à  comparaître  devant  cette  cour,  en  la  maison  de 

en  la  dite  paroisse  {canton,  etc.,  suivant  le  cas)  de 
,  le  jour  de  prochain 

{ou  courant,)  à  heures  midi,  le  dit 

C.  D.,  pour  montrer  cause  pourquoi  la  dite  saisie-arrC-t  ne 
serait  pas  déclarée  bonne  et  valable,  et  le  dit  E.  F.  pour  faire 
sa  déclaration  sous  serment  au  désir  du  présent  mandat;  1«  iir 
intimant,  qu'autrement  il  sera  procédé  contre  eux  par 
défaut  ;  et  ayez,  là  et  alors  ce  mandat  accompagné  de  votre 
p^oc^s-vcrbal. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce       jour  de  18 

G.  H. 

Commissaire. 

IL.  S.l 
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Province  de  Québec,    | 
District  de  j 


Cour  des  Commissaires  de  la  paroisse  {canton  etc.,  selon  h 
cas)  de 


A  tout  huissier  du  dit  district  de 
Sur  requête  de  A.  B,,  de 


Salut  : 


[résidence,  professioUy 
etc.,)  il  vous  est  enjoint  de  saisir-gager  tous  les  meubles  et 
eftets  appartenant  à  C.  D.,  de  (résidence,  profession, 

ou  état  de  C.  D.,)  et  étant  dans  la  maison  qu'il  occupe  iou  les 
effets  et  les  produits  qui  sont  dans  les  granges  et  autres  bâtiments 
qu'occupe  le  dit  C.  D.,)  pour  la  sûreté  et  le  paiement  de  la 
somme  de  due  par  le  dit  C.  D.  au  dit  A.  B.  pour 

loyer  de  la  dite  maison  et  des  dites  dépendances  qu'il  tient 
du  dit  A.  B. 

Et  il  vous  est  enjoint  aussi  d'assigner  le  dit  C.  D.,  à  compa- 
raître devant  cette  cour,  en  la  maison  de  dans 
le  (X\i  canton)  paroisse  &c.,  suivant  le  cas)  de 
à  heures  midi,  le 
jour  de  courant  [ou  prochain)  pour  répondre 
à  la  demande  du  dit  A.  B.  et  pour  montrer  cause  pourquoi  la 
dite-saisie-gagerie  ne  serait  pas  déclarée  bonne  et  valable  ;inti- 
mant  au  dit  C.  D.  que  s'il  ne  comparaît,  soit  en  personne, 
soit  par  procureur,  jugement  pourra  être  rendu  contre  lui 
par  délaut  ;  et  ayez,  là  et  alors,  ce  mandat  accompagné  de 
votre  procès- ver  bal. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce 
dans  l'année  de  notre  Seigneur,  18 


L.  S.| 


jour  do 


E.  F. 

Commissaire. 


:t  f 


23 


S-'A  EXTUAITM  DK  BTATUTi. 

CfcDl'LKNo.C. 

rORMULK  li*VS  MANDAT  DK  HAIHIR-KKVKNDICATIOX. 

IVoviiuM»  de»  Québec,  ) 
District  de  j 

Conr  dc8  coiiiniinMiircfl  du  canton  {paroië$e  Ac.   ielon  U 

QU^)  tic 

A  tout  huisâicr  du  dit  destrict  de  Salut  : 

Sur  requC'tc  de  A.B.dc  (résidence, profession  nu  Hat  de  A. B.)  il 
vouH  est  enjoint  de  saisir  une  certauic  cli^i  nto  en  rou- 
ge [ou  antre mrnt  selon  le cfift)  qui  voufisera  iii'  .iii-  .  et 'î  '  • ' 

plus  pft^ticuli^renlent  par  le  dit  A.  B.  et  qu'il  réclame 
lui  appartenant  et  que  retient  î'  ■     :      "      r,  .,   ,. 

2)ro/ri<fiion  on  état  de  C.  D.)  et  d»         ,  <,  «ir   :i.  i 

nièrc  à  pouvoir  en  disposer  suivant  le  jugement  qui  inter- 
viendra dans  la  cause. 

Et  il  vous  est  de  plus  enjoint  d'a^içner  le  dit  C.  D.  à  com- 
paraître devant  cette  cour,  en  la  maison  de  dans  le 
dit  ointon  (fxirui.'^se,  etc.  selon  le  cas)  de  à 

heure  midi,  le 

iuur  du  courant  [ou  prochain)  pour '■'•    -  ]Te  à 

la  demande  du  dit  A.  B..  et  pour  montrer  cause  p  !    la 

dite  saisie  ne  serait  1  bonne  et  valable,  et  la  dite 

charette  n'appartieii  ^  i  dit  A.  B.,  intimant  au  dit 

C.  D.,  que  s'il  ne  comparaît,  soit  en  personne,  soit  par  procu- 
reur, jugement  pourra  être  rendu  contre  lui  par  défaut,  et 
ayez,  là  et  alors,  ce  mandat  accompagné  de  votre  proc^8  ver- 
bal. 

Donné  sous  mou  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  notre  Seigneur,  18 

E.  F. 

Ck)mmissairc. 

[L.  S.] 
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STATUTS  REFONDUS  POUR  LE  BAS  CANADA. 


CHAPITRE  2G. 

ABUS  PRÉJUDICIABLES  X  L'AGRICULTURE. 

Interprétation. 


1.  L/G  preseiii;  autu  ii  <iiit;i:nj  un  riuu  les  puuvuiia  et  uu- 
voirs  des  conseils  municipaux,  soit  locaux,  soit  de  comté, 
excepté  en  autant  seulement  que  énoncé  expressément  dans 
cette  section.    C.  M.  art.  s.  1086,  et  40  V.,  c.  29. 

Violation  de  propriétés  et  dommages  qui  y  sont  causés. 

2  et  45.Excepté  dans  l'exercice  de  quelque  devoir  imposé  par 
la  loi,  personne  ne  doit  entrer  ni  passer  sur  les  terrains  et  sur 
les  grèves  ou  battures  appartenant  à  quelque  personnes, 
corps  ou  corporation,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou 
de  son  représentant,  à  peine  d'une  amende  de  pas  moins  d'une 
ni  de  plus  de  six  piastres. 

2.  Il  est  néanmois  permis  de  faire  usage  de  toute  rivière  ou 
cours  d'eau,  décharge,  égouts  ou  ruisseaux  dans  lesquels  plu- 
sieurs personnes  sont  intéressées  ou  obligées,  ainsi  que  de 
leurs  rives,  pour  le  transport  de  toute  espèce  de  bois,  pour  la 
conduite  des  bateaux,  bacs  et  canots  ;  à  la  charge  cependant 
de  réparer  aussitôt  les  dommages  résultant  de  l'exercice  de 
ce  droit,  ainsi  que  les  clôtures,  égoûts  ou  fossés  qui  ont  été 
endommagés. 

3.  Le  propriétaire,  ou  son  représentant,  ou  son  serviteur, 
peut  arrêter,  sans  mandat,  toute  personne  sur  le  fait  de  con- 
travention à  cette  section,  et  l'amener  ou  la  faire  amener  de 
suite  devant  un  juge  de  paix.    24  V.,  c.  30,  s.  20. 

3.  Toute  personne  qui,  sur  un  terrain  ou  sur  une  grève  ou 
batture  appartenant  à  quelque  personne,  corps  ou  corpora- 
tion, laisse  une  barrière  ouverte,  abat,  coupe,  brise,  enlève  ou 
endommage  une  clôture, — coupe  ou  détruit  quelque  haie, — • 
coupe,  écrase,  abat,  enlève  ou  endommage  un  arbre,  un 
arbrisseau  ou  une  plante, — enlève  un  canot,  une  embarcation, 
un  bac,  ou  un  bateau,  des  bords  d'une  rivière  ou  autre  lieu,  y 
brûle  ou  enlève  du  bois,  pendant  le  jour,  encourt  une  amende 
de  pas  moins  d'une  ni  de  plus  de  six  piastres  ;  si  la  même 
faute  est  commise  durant  la  nuit,  l'amende  est  double,  et 
dans  l'un  et  l'auti'e  cas  la  personne  qui  la  commet  peut  aussi 
être  condamnée  aux  dommages. 

2.  Toute  personne  qui  abat  ou  enlève  partie  d'une  clôture, 


:V  I 


3r>«  KXTKAITH  Vr.  KTATUTO, 

OU  r|ui  cfll  trouvée  Aur  une  terre,  une  grève  ou  une  baiture 
sur  un  enind  chemin  ou  une  route,  ayant  en  «a  poMOiton 
pftrtic  (Ic'M  nint<f'Jiiiux  d*':        "turc,  (»•        **  ''«'reaana 

nmixlut   hoit   par  le  pr*';  <■,   on  "fs  ein* 

plnyrs,  nu  liar  touto  plTHoluii:  (}(li  H  «     :  :.  i.      uj'  '     i-    .      'T  tiae, 

et  (.'tic  tniduitc  devant  un  jujçe  de  i-.ux,  1«  1^114;!  j/*  ut  Iciiipri- 
sonner  juH(iu'i\  piuH  ample  examen,  i>endant  un  temps  n'ex- 
c^'-dant  pjuM  viij^t-r|uatr«    V  i   l'admettre  à  caution,  si 

clic  en  ptnit  fournir  à.  hu  ... 

l\.  Lt  personne  ainsi  arrêtée  peut,  cependant,  prendre 
arrangement  avec  le  propriétaire  ou  le  plaignant,  et  être 
décliargée  apr^s  que  tous  les  frais,  dommages  et  amendes 
enconrusjusq   '  '  ■       '         /     24  V.,  c.  $>,  s.  20. 

il.  Toute]  dins  ime  forêt  réservée 

principalement  |)our  le  bois  de  chai,  u  pour  y  faire  du 

sucre,  ou  pour  d'autre  fins,  ou  sur  u. ;ain  .dans  le  ^'oisi- 

nage  de  telle  forêt,  ayant  en  sa  possession  quelque  arbre  ou 
i  partie  d'arl>rc,  cjui,  sur  il  '  la 

droit  de  propriété  dans  t  •  ^     .lie 

soit  divisée  ou  non,  ou  le  droit  d'y  couper  du  bois,  ou  par 
quelqu'un  agissant  au  nom  de  cette  personne,  ou  par  le  garde 
de  la  forêt  ou  de  partie  d'icelle,  refuse  de  rcnure  compte 
d'une  manière  satisfaisante  comment  elle  e*ît  <!• 
possession  de  cet  arbre,  ou  partie  d'arbre,  peut  êtr- 
par  la  pereonne  qui  l'a  interrogée,  devant  tout  juge  de  paixî 
et  si  cette  personne  ne  justifie  pas  devant  lui  la  légalité  de  sa 
possession  de  cet  arbre  ou  partie  d'arbre,  elle  encourt  et  paie 
sur  conviction  devant  ce  juge  de  paix,  en  si      '    '  de 

tel  arbre  ou  partie  d'arbre  ainsi   trouvé,  U!  xcé- 

dant  pas  huit  piastres. 

Cette  amende  forme  partie  du  fonds  de  bâtisses  et  des 
jurés  pour  le  district  dans  le-.uel  elle  est  imposée. 

2.  hcs  dispositions  des  sections  37,  3^,  39  et  4<)  du  présent 
acte  ne  s'appliquent  pas  aux  plaintes,  poursuites  et  amendes 
mentionnées  dans  le  présent  article. 

?  2. — Xuiàances  sur  U  terrain  d^ autrui. 

lîJ.  Si  du  bois  de  construction,  ou  autre  bois  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  est  transporté  d'une   manière   ou  d'une 
autre,  sur  le  terrain  ou  sur  les  grèves  voisines  des  lacs  ou  des 
^  rivières  flottables  et  navigables,  et  y  reste  jusqu'au   premier 

»  jour  de  juin,  le  possesseur  ou  l'occupant  de  ce  terrain  ou  de 

^  ses  grèves,  peut  alors  le  faire  hAler,  et  le  faire  mettre  en  lieu 

J  de  sûreté. 

'  2.  Ce  possesseur  ou  occupant  doit  alors  donner  avis  public 


j 


AGRICULTURE. 


357 


que  ce  bois,  (désignant  l'espèce  de  bois  et  les  marques  qu'il 
porte,  a  été  trouvé  sur  son  terrain  ou  sa  grève,  qu'il  est  en 
tel  endroit,  et  que  si  les  dépenses  faites  pour  la  publication 
de  l'avis  et  pour  le  hâler  en  cet  endroit,  ainsi  que  les  dom- 
mages, s'il  y  en  a,  ne  sont  pas  payés  avant  tel  jour  et  avant  la 
vente,  ce  bois  sera  vendu  publiquement  par  l'inspecteur  de 
voirie  ou  l'inspecteur  agraire  au  plus  haut  enchérisseur. 

3.  Le  produit  de  la  vente  sert  à  payer  les  dépenses  et  dom- 
miages  qu'a  occasionnés  ce  bois,  et  s'il  y  a  du  surplus,  il  est 
remis  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  où  le  bois  a 
été  trouvé,  et  s'il  n'existe  pas  de  semblable  municipalité,  au 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  de  comté,  et  il  forme 
partie  de  ses  fonds,  si  dans  le  courant  d'une  année,  du  jour  de 
la  vente  de  ce  bois,  le  surplus  provenant  de  cette  vente  n'est 
pas  réclamé  par  le  propriétaire  du  bois  ou  par  son  représen- 
tant. 

^  3. — Obstructions  aux  rivières  et  cours  cVeau, 

14.  Quiconque  jette  dans  une  rivière,  un  ruisseau,  ou  un 
cours  d'eau,  des  dosses,  écorces,  croûtes,  racines,  tronc  d'arbre 
et  autres  matières  et  bois  de  rebut  d'un  moulin,  (excepté  de 
la  sciure),  et  les  y  laisse  séjourner  et  obstruer  cette  rivière,  ce 
ruisseau  ou  cours  d'eau,  encourt  une  amende  de  pas  plus  de 
deux  piastres  et  de  pas  moins  d'une  piastre,  pour  chaque 
jour  que  ces  embrrras  y  séjournent,  après  qu'il  a  été  requis 
par  la  partie  intéressée  de  les  enlever,  en  sus  de  tous  les  dom- 
mages en  résultant. 

^  4. — Chiens  vicieux. 


^  12.  Un  juge  de  paix,  sur  plainte  à  lui  faite  qu'un  chien  est 
vicieux  ou  supposé  attaqué  d'hydrophobie,  qu'il  a  l'habitude 
de  courir  sur  les  individus,  ou  sur  les  animaux  soit  libres  soit 
attelés,  hors  de  la  propriété  de  son  maître,  peut,  après  avoir 
entendu  les  parties  d'une  manière  sommaire,  s'il  est  con- 
vaincu que  la  plainte  est  fondée,  condamner  avec  dépens  le 
propriétaire  ou  le  possesseur  de  ce  chien  à  le  faire  enfermer 
pendant  quarante  jours,  ou  ordonner  que  ce  chien  soit  tué. 

^  2.  Si  le  propriétaire  ou  possesseur  de  ce  chien  le  laisse 
libre,  ou  ne  le  tue  pas,  en  contravention  à  l'ordre  du  juge,  ce 
propriétaire  ou  possesseur  encourt  une  amende  qui  ne  doit 
pas  être  plus  d'une  piastre  par  jour. 

3.  S'il  est  prouvé  que  ce  chien  a  mordu  quelque  individu, 
hors  de  la  propriété  de  son  maître  et  qu'il  est  méchant,  le 


358  KXTIlAITT  DP.  frTATXm. 

juge  (le  pnix  doit  condamner  le  propriéUire  ou  \e  pCMMMeur 

à  H*  tuer. 

4.  Il  c*Mt  n^'unmoinM  p^^rmin  de  tuer  un  rhien  quand  il  n'est 
poi)  Hiir  le  torniin  de  non  nmltrc.  Mi  ce  chien  pounitiit  ou  est 

r<''i)iit<''  poniHuivi.     *  '  '       '  -  ' 

piniiitr  (Irvaiit  ni. 

pri^'tiiire  i\  tiirr  ce  chH-ii  vi  pnyi-r  1<  iir  i*.*  t- 

d'une  pcrwcuino  di^ne  do  Un,  naim  pr<  j.  .., .    1"  '^'■•-  \   .     

mer  It-s  domiungc»*  causas  par  la  perte  <le«  i  -.  S.K.H.C, 

c.  2G,  B.  12. 

l  5. — Animaux  attaqués  lie  maladifê  contagieutet, 

^  7,  Toute  personne  peut  requérir  par  aviii,  tout  proprié- 

tairo  ou  \  '  '      ics- 

^  ticiuos,  ai;     .  ^  -la- 

gieuses  (rcnVemicr  et  mettre  à  part  tel»  moutons  ou  autres 
animaux. 

L'avis  peut  ^trc  sign^ifié  verbalement  par  le  plaidant,  à  ce 
pr()pri<'tairo  ou  I  ■  ir,  on  j'     '         "  -  »n- 

nable  do  la  mai-  ie  8ur  i  se 

trouvent  ou  au  domicile  de  la  personne  qui  les  a  pris  en 
paocage  en  parlant  il  elle  même  ou  ;\  une  personne  raison- 
nable de  sa  famille. 

Dans  le  cas  de   refus  ou   <"'        *    * 
peut,  apr^s  l'avis  donné, conc 

appuyée  du  serment  d'un  témoin  digne  de  loi,  autre  que  le 
plaignant,  ou  sur  la  confession  de  la  partie  poursuivie,  à  une 
amende  de  cinquante  contins  pour  chaque  jour  de  refus  ou 
de  négligence  d'enfermer  ou  mettr-    "  il  atta- 

qué ou  atfecté  de  gale  ou  autre  ma  ^  en  sus 

des  frais  et  des  dépens  encourus  pour  obtenir  tel  jugement  ; 
et  ce  jugement  est  rendu  d'une  manière  sommaire.  29-30  V., 
C.33,  s.lct  2. 

l  6. — Poursuites  et  pénalités, 

3§.  Los  poursuites  et  procédures  adoptées  en  vertu  du 
présent  chapitre,  s'il  n'y  est  pas  pourvu  autrement,  lesont 
devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix. 

Ces  juges  de  paix  n'ont  de  juridiction  que  dans  le  cas  où 
ils  résiident  dans  le  comté  où  l'ofTense  a  été  commise. 

2.  Les  poursuites  pour  amendes  ou  dommages  doivent  être 


\ 


^  commencées  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'offense  qui  y  a 

)nné  lieu. 
40.  Toute  amende  pour  contravention  aux  dispositions  de 
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ce  chapitre,  dont  le  montant  n'est  pas  fixé  par  icelle,  est  de 
pas  moins  d'une  ni  de  plus  de  huit  piastres,  et  est  poursuivie, 
recouvrée  et  payable  de  la  môme  manière  que  celles  expres- 
sément fixées. 

2.  Toute  personne  condamnée  à  payer  une  amende  ou  des 
dommages  et  des  frais,  suivant  le  cas,  et  qui  ne  les  paie  pas 
sous  quinze  jours  après  jugement,  peut  être  punie  par  un 
emprisonnement  de  pas  plus  de  trente  jours,  si  elle  n'a  pas  de 
biens,  de  meubles  ou  d'efiets,  et  que  ce  fait  est  constaté  à  la 
satisfaction  d'un  juge  de  paix  par  le  rapport  de  la  personne 
chargée  du  mandat  ou  de  l'ordre  de  saisie-exécution.  24  V., 
c.  30,  s.  2. 

39.  Les  amendes  et  dommages  imposés  par  cet  section, 
sont  poursuivis  et  recouvrés  sommairement  par  une  môme 
action  contre  la  même  personne,  s'il  n'est  pas  pourvu  autre- 
ment, sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  autre  que  le 
dénonciateur,  ou  sur  la  confession  de  la  personne  poursuivie, 
et  ils  sont  prélevés,  ainsi  que  les  frais,  par  mandat  ou  ordre, 
sous  le  seing  et  le  sceau  d'un  juge  de  paix,  et  par  saisie  et 
vente  des  ettets  mobiliers  du  contrevenant. 

2.  La  moitié  de  l'amende  appartient  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  à  la  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle 
l'offense  a  été  commise,  s'il  n'est  pourvu  autrement. 

Si  cependant  le  dénonciateur  ou  poursuivant  est  un  ins- 
pecteur agraire  ou  de  voirie,  l'amende  appartient  à  la  muni- 
cipalité locale  ou  l'ofî'ense  a  été  commise. 

3.  Tout  inspecteur  agraire  ou  de  voirie  peut  poursuivre  en 
sa  qualité  d'inspecteur  pour  infraction  ou  contravention  aux 
dispositions  de  ce  chapitre,  hormis  qu'il  ne  soit  autrement 
pourvu  ;  et  il  a  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  tout  autre 
dénonciateur  ou  poursuivant  pour  le  recouvrement  de  ses 
frais,  dépenses  ou  autre  réclamations. 

4.  Quiconque  refuse  ou  néglige,  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis,  d'exercer  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  cet 
acte,  encourt  une  amende  d'une  piastre  pour  chaque  fois 
qu'il  refuse  ou  néglige  d'agir. 

4,  Si  le  contrevenant  aux  dispositions  de  cet  acte  est 
un  étranger,  ou  n'a  aucune  propriété  foncière  dans  la  paroisse 
ou  le  canton,  et  est  sans  moyen  de  payer  l'ainende,  les  dom- 
mages et  les  frais  de  poursuite,  le  juge  de  paix  peut  ordonner 
que  le  défendeur  soit  détenu  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à  ce  que 
le  rapport  du  mandat  de  saisie  ait  été  fait,  ou  qu'il  donne  des 
garanties  suffisantes  suivant  les  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant les  devoirs  des  juges  de  paix  hors  des  sessions,  relative- 
ment aux  ordres  et  convictions  sommaires. 


ii<'i()  KXTUAIT8  VV.  «TATUTH. 

iî.'i  VICTOKIA,  CUAl'lTKE  1"». 

Kxiiinrnojf»  purliquisb. 

I.  ToutcKcxlûMt:  ;f»*  <!c   monfttrfM,  d'idioti»  ou 

(rautrcH  prrrtonncii  iii..-  .  ..*       .1  (lifTormes  tendant  â  cornj  r"- 
iiiettre  lu  sftret^'  oti  In  morale  puliliqtic,   p«uvent  flrc  pr 
bécH  par  I08  < 

Honiic  C(>iitr<  , 

<I'uiie  amende  de  r|uarante  pia.Htro«,  recouvrable  ave< 
il  la  pourHuito  de  la  corporation  municipale   qu'il  app.^.t. 
par  toute  action  ou  prcx*<^'dure  civilo  pour  «on  propre  b»':.-  - 
lice,  «levant   tout  tr  "  iit  jun" 

tant  ci-dessus  sur  le  ;  ••  d'un  t- 

peut  ôtrc  un  habitant  de  la  municipalité. 


STATUTS  REFONDUS  DU  CANADA. 
CHAPITRE  84. 

KNREC.ISTREMKNT    FTT    TRANSFERT    DES    DÉBENTIRK-     \   kv.     LF-^ 
CORrORATIONS  MLSICIPALKS  ET  AUTRES. 

2.  Il  est  du  devoir  duçroffierou  secrétaire-trésorier,  (ou  do 

la  personne  agi.s^ant  comme  tel,)  de  toute  corporation  muni- 
cipale, et  du  gretfier  ou  secrétaire,  (ou  de  la  personne  agi.«-  :' 
comme  tel,)  de  tout  autre  corps  incorporé,  de  transmcf:- 
au  régistrateur  du  comté  ou  de  la  division  d'enregistrement 
dans  les  limites  des  quels  se  trouve  la  dite  municipalité  ou 
autre  corporation,  ou  son  bureau  principal,  dans  le  délai  do 
deux  semaines  aprCs  l'adoption  finale  de  tout  statut  passé 
dans  le  but  de  faire  un  emprunt  au  moyen  de  l'émission  do 
débentures,  et  avant  la  vente  ou  promesse  de  vente  de  te;'»- 
débentures  émises  ou  devant  l'être  en  vertu  d'icelui,  c  ;  : 
dûment  certitiée,  tel  que  ci-après  prescrit,  de  tout  et  cha  . 
statut  passé  comme  susdit  par  telle  corporation  municipale 
ou  tout  autre  corps  incorporé,  ensemble  avec  un  rapport 
selon  la  formule  de  la  cédule  B  ci-annexée,  indiquant  la  na- 
ture et  l'objet  de  chaque  statut  ;  les  sommes  à  emprunter;  le 
nombre  de  débentures  à  être  émises  en  vertu  d'icelui  ;  leurs 
montants  respectifs  ;  les  dates  respectives  de  leur  échéance; 
la  valeur  cotisée  des  biens  meubler  et  immeubles  appartenant 
à  telle  corporation  ou  compagnie;  la  valeur  cotisée  des 
biens-meubles  et  immeubles  de  la  municipalité  ;    et  le  mon- 
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tant  annuel  de  la  répartition  par  piastre  requis  pour   en 
eftectuer  la  liquidation. 

3.  Le  greffier  ou  secrétaire-trésorier,  (ou  la  personne  agis- 
sant comme  tel)  de  toute  municipalité,  ou  le  greffier  ou  se- 
crétaire (ou  la  personne  agissant  comme  tel)  de  toute  autre 
corporation,  sauf  celle  qui  en  sont  exemptées  par  cet  acte, 
est  tenu,  le  ou  avant  le  dixième  jour  de  janvier  de  chaque  an- 
née, de  transmettre  an  secrétaire  de  îa  province,  un  état,  jus- 
qu'au trente-et-unième  jour  de  décembre  alors  dernier,  dres- 
sée suivant  la  formule  de  la  cédule  C.  ci-annexéc,  indiquant 
le  nom  de  la  corporation  municipale  ou  autre  corporation  ; 
le  montant  de  sa  dette,  si  aucune  il  y  a,  distinguant  le  mon- 
tant de  la  dette,  s'il  en  existe  une,  encourue  en  vertu  des 
actes  du  fonds  d'emprunt  municipal,  d'avec  le  reste  de  sa 
dette;  la  valeur  cotisée  des  biens-meubles  et  immeubles 
appartenant  à  telle  corporation  ou  compagnie,  ou  la  valeur 
cotisée  des  biens-meubles_et  immeubles  de  la  municipalité, 
ou  les  deux,  suivant  le  cas;  le  montant  total  de  la  cotisation 
par  piastre,  imposée  pour  quelques  fins  que  ce  soit  sur  les 
dits  biens  en  dernier  lieu  mentionnés,  et  le  montant  des 
intérêts  dus  par  la  corporation  ou  compagnie,  ou  par  la  mu- 
nicipalité. 

4.  Le  secrétaire  de  la  province  doit  compiler  tous  les  ans, 
un  état  tabulaire  des  rapports  ainsi  transmis,  indiquant  dans 
une  colonne  les  noms  des  dift'érentes  corporations,  et  dans 
d'autres  colonnes  correspondantes  à  celles  de  ladite  cédule, 
le  contenu  de  ces  rapports  en  regard  de  leurs  noms  respectifs  ; 
et  il  en  fait  transmettre  copie  à  chaque  branche  de  la  législa- 
ture dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  session  qui  doit  avoir 
lieu  après  qu'il  a  été  fait,  ou  si  la  législature  est  en  session 
quand  il  est  termtné,  aussitôt  que  possible  après  qu'il  a  été 
ainsi  terminé. 

5.  Le  régistrateur  du  comté  ou  de  la  division  d'enregistre- 
ment dans  les  limites  desquelles  se  trouve  telle  municipalité 
ou  autre  corporation,  ou  son  bureau  principal  reçoit  et  dé- 
pose dans  ce  bureau  les  divers  statuts  qui  lui  sont  transmis, 
tels  que  ci-dessus  prescrits,  et  fait  faire  dans  un  livre  destiné 
à  cette  fin,  de  vraies  et  fidèles  copies  des  rapports  ci-dessus 
exigés  par  la  section  2  de  cet  acte. 

6.  Le  régistrateur  de  chaque  comté  ou  division  d'enregis- 
trement comme  susdit,  doit  se  procurer  un  livre  d'enregistre- 
ment où  il  fait  entrer  et  enregistrer,  de  temps  à  autre,  à  la 
demande  du  porteur  ou  des  porteurs  orginaires,  ou  de  tout 
cessionnaire  postérieur,  le  nom  de  tel  ou  tels  porteurs  origi- 
naires, ou  de  tel  cessionnaire  postérieur;  et  le  porteur  ou 
cessionnaire  le  dernier  inscrit  dans  le  livre  d'enregistrement. 


.'W'»2  KXTKAITM  l*K  IfTATUTB. 

vsl]tritti4  f,tm€  rojnit^  |o  propriétaire  cl  ponfeMcnr  légal  de 

tout»  ••. 

T.       1  ..  .       .._     .  11».    Iltiiifl    (t»tlN   Îl4    ttiwi'inti    2   «'•• 

cet  acto,  hi^iii  ctrtiti^'H  rt  aiiti 
ration  rt  '  '     "   "■ 

|)r(''.-i(lc  1 .1  •       - 

l't  piis.sr  <t  JlU^.■'l^llU«  le  • 

corporation  ;  ft  tous  Ick  - .,.. ,.   .     . 

Hont  littt'Htétt  et  authentiou^'rt  huu»  k*  Mceau  de  tela  corps  incor- 
por^H  rt  BouR  lo  h       .    '         "  •'. 

S.  \a'h  copitH  •  ..tiitfl  dont  il  e«t  fait 

mention  phiH  luiul  «.-l  irunt^iiupi.*»  ci^umic  Hundit,  aiiuti  que  les 
rapports  nu>ntionué8  darw  la  ëection  2  de  cet  acte  ,  et  le  ou 
le8  livres  d'entrée  de  tel»  rapport»  et  enreKiatreinent»,  aoiit 
ouvcrta  ;\  l'inspection  et  •  '  .. 

tout  tenijiK  et  A  toutes  1. 
ment  (le  certains  honoraire--*,  tels  que  ci-itprt's  régies. 

9.  Li's  honoraires  suivants  nont  payé?*  aux  réglstrateura  en 
vertu  du  présent  acte. 

Pour  l'enregistrement  de  toute  copie  certifiée  de  statut,  la 
somme  de flî  00 

Pour  l'enrégi^^trement  des  rapports  tel  que  prescrit  dans 
la  cedule  B;  pour  tout  tel  rappport,  la  somme  de 1  00 

Pour  l'enregiîjtrement  du  nom  du  porteur  ou  ceasion- 
naire  d'un  nombre  qib  '  '»•  débenturea,  mai» 
n'excédant  pat*  cinq,  !..  •• 0  25 

Au-tlelù  de  cinq  mais  n'excéilant  pas  quinze,  la  eomme 

de , 0  50 

Au-delà  de  quinze,  mais  n'excédant  pas  trente,  la  som 

me  de 0  75 

Au-de  là  de  trente,  la  som  ne  de 1  00 

Pour  recherches^,  inspection  et  examen  de  chaque  co- 
pie de  statut  et  des  entrées  y  relatives ,.     1  00 

10.  Chaque  Ibis  qu'il  ei?t  nécessaire  de  soumettre  un  ou  des 
t<tatuts  à  la  sanction  du  lieutenant  gouv-  il  faut  au  préa- 
lable obtenir  cette  sanction  pour  que  -  ôtatuts  soient 
susceptibles  de  tomber  sous  l'opération  des  mot»  "  adoption 
finale  d'icelui,  "  contenus  dans  la  deuxième  section  de  cet 
acte. 

11.  Les  dispositions  précédentes  de  cet  acte  ne  s'appliquent 
pas  aux  statuts  ou  débentures  émises  en  vertu  d'icelui,  par 
îiucune  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  corporation  ecclésias- 

\  tique  ci-devant   incorporée,   ou  qui  le  sera  ci-après,  ni   aux 

J  débentures    émises    par   aucune    dénomination    religieuse, 

i  comme  corps  incorporé  en  cette  province. 

I  12.  Tout  greffier,  secrétaire  ou  secrétaires-trésorier  d'une 
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municipalité  ou  corporation  comme  susdit,  qui  néglige  de 
remplir,  en  temps  convenable,  aucun  des  devoirs  que  lui  im- 
pose le  présent  acte  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres,  ou,  à  défaut  de  paiement,  est  emprisonné  jusqu'à  ce 
que  la  dite  amende  soit  payée,  mais  pour  une  période  de  pas 
plus  de  douze  mois  ;  la  poursuite  devant  être  portée  au  nom 
du  procureur-général  devant  toute  cour  de  juridiction  compé- 
tende. 

13.  Toute  débenture  émise  par  le  passé,  ou  qui  le  sera  à  l'a- 
venir, avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pa,r  une  corpora^ 
tion  municipale,  payable  au  porteur,  ou  à  une  personne  y  dé- 
nommée ou  au  porteur,  peut  être  transférée  par  délivrance  ; 
et  ce  transfert  en  transmet  la  propriété  au  possesseur  et  lui 
donne  le  droit  de  porter  et  de  maintenir  une  action  sur  cette 
débenture,  en  son  propre  nom. 

14.  Toute  débenture  émise  comme  susdit,  payable  à  une  per- 
sonne ou  à  son  ordre,  est  (après  l'endossement  d'icellepar  telle 
personne,)  transférable  par  délivrance  à  dater  de  tel  endosse- 
ment :  et  ce  transfert  en  transmet  la  propriété  au  possesseur, 
et  lui  donne  le  droit  de  maintenir  une  action  sur  la  dite  dé- 
benture en  son  propre  nom. 

15.  Dans  toute  poursuite  ou  action  sur  telle  débenture,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  la  déclaration  ou  autre  pro- 
cédure, ou  de  prouver  de  quelle  manière  une  personne  est 
devenue  en  possession  de  telle  débenture,  ni  d'alléguer  ou 
prouver  les  avis,  statuts  ou  autres  procédures  en  vertu  des- 
quels la  débenture  a  été  émise  ;  mais  il  suffit  de  désigner  le 
demandeur  comme  étant  en  possession  de  la  débenture  (énon- 
çant l'endossement),  d'alléguer  brièvement  son  effet  léga*,  et 
de  faire  la  preuve  en  conséquence. 

16.  Toute  telle  débenture  émise  comme  susdit,  est  valide,  et 
recouvrable  en  entier,  bien  qu'elle  puisse  avoir  été  négociée 
par  telle  corporation  à  un  taux  au-dessous  du  pair,  ou  à  un 
taux  d'intérêt  de  plus  de  six  pour  cent  par  année,  et  ne  peut, 
sans  avis,  être  entacbée  d'invalidité  entre  les  mains  d'un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  pour  valeur. 

17.  Cet  acte  peut  être  citée  comme  "  loi  concernant  l'en- 
registrement et  le  transfert  des  débentures. 
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4446  VICTOIUA,  CIIAriTKK  2C. 

rM'ITAI.IBAT!"V  i.iK  t.iniru  Mi'KICIPAI.I^ 

1.  Il  (-51  '  »        •»'  ;, 

vilhl^r.dr  1  .       '  -^ 

tU"  ciipilali.-rr  1c»h«!  ii  \ct- 

tu  (le  r^gle^lontH  |..-  ..;  .    -    .  ...  •.  -  '«.'ix 

éli'cteun*,  et  dVn  Htifmler  le  pnirmcnt  par  annuité  ti  iit 

un  tonne  n"    '    '  ' 

2.  11  n'a  \  de  Aoumcttrc  le  rè- 
glement Jiu  vote  dcH  éleetiîurH. 

3.  L'intér^St  8ur  la  dett«' (  apitjiliH<*c  ne  doit,  en  aucun  ca«, 
excéder  létaux  de  six  par  cent  par  an,  et  cet  intérêt  eut  pay- 
able aux  époques  qui  sont  conrenucs,  loua  les  ans  ou  plus 
souvent. 

4.  Ces  corporations  ont  pu  et  peuvent  en  ir  une  ré- 
solution du  conseil  des  débenturcs  pour  le  fm..  ...■  wi  de  tellea 
dettes  capitali.SLCs  payables  aux  époques  et  aux  lieux  fixés  dans 
les  dcbentures. 

42-43  VICTORIA,  CHAPITRE  43. 

KMPLOI    DU   FOSDS  D'AMGRTISSESiENT  DES  MUXICIPALITéB. 

1.  Quand  une  corporation  municipale  de  ci4é,  de  ville,  de 
village  ou  autre  municipalité  a  contracté  un  enipnmt  au  sujet 

duquel  elle  est  obligée  de  placer  un  fond  d'amort  •      ■  •      île 

peut  employer  ce  fonds  d'amortissement  au  racl  n- 

tures  par  eflc  émises  j  *   emprunt,  pourv  rY-t 

des  débentures  ainsi  m  ,  soit  :\  l'avenir,  i  ;   ,     .        -  la 

manière  que  le  fonds  d'amortissement. 

2.  La  section  précédente  s'applique  aux  emprunts  faits  par 
les  municipalités  depuis  le  31  octobre,  1.S79,  et  à  ceux  fa  ils  avant 
cette  époque,  pourvu  que  dans  ce  dei  ■  -,  il  n'y  ait  eu  au- 
cune stipulation  différente  sur  laman:  .t  le  fonds  d'amor- 
tissement devait  être  placé. 

34  VICTORIA,  CHAPITRE  18. 

ENCOURAGE>£Eîrr   DE   NOUYELI-ES  MA^XFACTURES  DANS   LES 
MUMCIPAUTÉS. 

»  1.  Dansle  but  d'encourager  l'introduction  et  l'établissement 

de  nouvelles  manufactures  dans  leurs  limites,    il  est  loisible, 
depuis  la  sanction  de  cet   acte,   aux  municipalités  de  cité. 
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de  ville  et  de  village,  d'exempter  des  taxes,  cotisations  et 
impôts  pour  un  temps  n'excédant  pas  dix  année,  les  manufac- 
tures autres  que  les  moulins  à  farine,  usines  à  gaz  et  distilleries, 
que  des  individus,  des  sociétés  commerciales  ou  corps  poli- 
tiques et  incorporés  et  entreprennent  d'y  établir. 

2.  Cette  exemption  s'entend  non-seulement  aux  édifices  et 
terrains  occupés  et  employés  par  ces  manufacture  mais  enccre 
aux  meubles  et  machines  qui  y  sont  employés  ainsi  qu'aux 
objets  qui  y  sont  fabriqués; 

îl.  Quiconque  désire  établir  une  manufacture,  comme 
ci-dessus,  est  tenu  de  demander  au  conseil  municipal  le  pri- 
vilège de  l'établir,  dire  le  genre  de  manufacture,  le  lien, 
l'étendue  du  terrain  requis,  et  s'il  entend  se  servir  d'engins  à 
vapeur. 

Ce  privilège  ne  peut  être  accordé  sans  avis  préalable  adres- 
sé et  donné  au  conseil,  et  sur  ce,  le  conseil  peut  passer  à 
cet  effet  un  règlement,  devant  être  soumis  à  sa  délibération 
à  deux  assemblées  différentes  et  une  fois  adopté,  ce  règle- 
ment a  force  de  contrat  en  faveur  des  propriétaires  de  la  ma- 
nufacture y  mentionnée,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  pour 
tout  le  temps  specifiié  dans  le  règlement. 

5.  Dans  le  cas  où  l'exemption  de  taxes  comme  ci-dessus  men- 
tionnée, en  faveur  d'une  nouvelle  manufacture,  pourrait  por- 
ter préjudice  aux  intérêts  d'une  manufacture  déjà  établie,  ou 
créer  un  privilège  injuste  envers  cette  dernière,  il  est  loisible  à 
l'autorité  municipale  d'accorder  la  même  exemption  ou  une 
exemption  proportionnée  à  toute  telle  ancienne  manufacture. 

STATUTS  REFONDUS  DU  CANADA. 

CHAPITRE  38. 

{Analyse.) 


SANTE   PUBLIQUE. 

?  1. — Dispositions  interprétatives  et  déclaratoires. 

13.  Dans  cet  acte,  les  mots  et  expressions  suivants  ont  la 
signification  qui  leur  est  ci-après  attribuée,  à  moins  que  cette 
signification  ne  s'accorde  pas  avec  le  contexte,  savoir  : 

Les  mots  "  deux  juges  de  paix  "  signifient  deux  juges  de  paix 
ou  plus,  assemblés  et  agissant  de  concert  pour  la  place  où  la 
matière  ou  partie  d'icelle  dont  la  connaissance  leur  est  attri- 
buée a  origine  ; 

Le  mot  "lieu  "   ou  "place"  signifie  une  cité,  une  ville,  un 
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village,  un  ranton,  une  paroiKM*.  ou  toute  autre  <livi«ion 
<•  ■  î'i  loi,  comme  une 

m  i        ,        '       ,  ,.ale  ; 

Ïjc  mot  "  rue"  comprend  un  grand  chemin,  un  ,  un 

carr('',  un  r:in;^',  une  ruelle,  un  enclos,  une  cour,  uij.  .tuC-e  et 
ut)  pjL'^-.ii;r  (|u«-l('()n({ue. 

1.  Tt)ui«'.s  U'.s  l'oin  '  "  '  la  pro« 
vinec,  ou  r{U(>l(iue  li<  ,  inal«dte 
forinidjiM»',  ('•pid<'-miquc,end<''miiiue  ou  cc^;              -c,  le  lieuU- 

naiit-gouverneur  peut,  au   moyen  d't:-'  • î 

('uwl  de  l'avis  et  du  eonsonlrnHînt  du  • 

rer  (jiie  cot  iictr  est  "  j 

telle  j)ai  tir  d'icellc  <!  .  ,-, 

elle  est  en  force  en  conséquence: 

Il  peut  de  la  m^inc  manière,  de  temp-  .i  .iwiji-.  A  Vôji^Tâ  de 
tous  ou  do  quolqucH  uns  de.s  lieux  auxquels  cette  pr«^lama- 
tion  y'étend,  le  r^'voqucr  ou  le  r 

Cette  proclamation,  (sauf  n«  ^  r^* vocation  ou  son 

renouvellement  comme  susdit)  reste  en  force  pendant  six 
mois,  ou  pour  telle  période  moins  longue  y  désignée. 

i  2. — Création  d'un  bureau  central  de  santé. 

3.  Après  la  publication  d'une  proclamation  en  vertu  du 
présent   acte,    et   tant   qu'il   est    en    force,    le    '  —  *- 

gouverneur  peut,  de  temps  il  autre,  nommer  par  « 
sous  son  seing  et   sceau,  cinq  ou  un  j  rid    nouiiire  d«.- 

personnes  qui  constituent  "  le  bureau  :  de  santé,"   et 

aussi  le  nombre  d'officiers  et  serviteurs  qu'il  juge  nécessaires 
pour  assister  ce  bureau  ; 

Les  pouvoirs  et  devoirs  de  ce  bureau,  peuvent  être  exercés 
et  remplis  par  trois  membres d'icelui  ; 

S'il  survient  quelque  vacance  dans  le  bureau,  les  membres 
qui  continuent  d'en  faire  partie,  agissent  comme  s'il  n'était 
survenu  aucune  vacance; 

2.  Toute  telle  commission  cesse  d'exister  par  le  «eul  fait  de 
la  révocation  de  la  proclamation  en  vertu  de  '  elle  est 
constituée,  dans  tous  les  lieux  qui  y  sont  c  .j5„.i  ou  par 
l'expiration  de  six  mois,  à  compter  de  sa  date,  ou  d'une 
périoilo  moins  longue,  s'il  y  est  dit  qu'elle  ne  doit  être  en 
force  que  pour  ce  temps,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée 
pour  tous  ou  quelques-uns  des  dits  lieu. 

I  I  3. — Pouvoirs  et  devoirs  de  ce  bureau  centraL 

I  5.  Le  burean  central  de  santé,  ou  trois  ou  un  plus  grand 


SANTE  PUBLIQUE. 


369 


nombre  de  ses  membres,  peuvent  à  volonté  établir  les  règle- 
ments qu'ils  croient  propres  à  prévenir  autant  que  possible; 
ou  à  mitiger  les  maladies  épidémiqucs,  endémiques  ou  conta- 
gieuses :  révoquer,  renouveler  ou  changer  ces  règlements,  ou 
leur  en  substituer  d'autres. 

2.  Ils  peuvent  ordonner  par  ces  règlements,  que  les  rues 
soient  fréquemment  et  convenablement  nettoyées  par  les 
inspecteurs  ou  surintendants  des  grand  chemins  et  autres, 
chargés  du  soin  et  de  l'entretien  d'iceux,  ou  par  les  proprié- 
taires ou  occupants  de  maisons  et  tènements  voisins;  que  les 
maisons,  habitations,  églises,  bâtisses,  et  lieux  dé  réunion 
soient  nettoyés,  purifiés,  ventilés  et  désinfectés  par  les  pro- 
priétaires et  occupants,  et  par  les  personnes  qui  en  ont  le  soin 
et  la  surveillance  ; 

L'enlèvement  des  nuisances  ; 

L'inhumation  immédiate  des  morts  ; 

Le  recours  aux  moyens  de  prévention  ou  mitigation  de 
maladies  épidémiques,  endémiques  ou  contagieuses,  en  la 
manière  qu'il  juge  convenable  ; 

3.  Il  peut,  par  ces  règlements,  autoriser  et  requérir  les 
bureaux  locaux  de  santé  ci-après  désignés,  de  surveiller  et 
ordonner  la  mise  à  exécution  de  tels  règlements  ;  et  s'il  parait 
qu'il  y  a  défaut  ou  délai  dans  l'accomplissement  d'iceux  par 
la  faute  ou  la  négligence  des  inspecteurs  ou  autres  employés 
comme  susdit,  ou  à  raison  de  la  pauvreté  des  occupants  ou 
autrement  de  pourvoir  à  la  mise  à  exécution  d'iceux  dans 
leurs  limites  respectives,  pourvoir  à  la  distribution  de  méde- 
cines, porter  aux  personnes  attaquées  ou  menacées  de  ces 
maladies  épidémiqucs,  endémiques  ou  contagieuses,  les  se- 
cours de  l'art  qu'elles  requièrent,  et  faire  les  actes  nécessaires 
pour  pourvoir  à  l'exécution  des  règlements,  ou  en  surveiller 
ou  aider  l'exécution  suivant  l'exigence  du  cas  ; 

4.  Il  peut  aussi,  au  moyen  de  ces  règlements,  autoriser  et 
requérir  les  bureaux  locaux  de  santé,  toutes  les  fois  que  l'on 
découvre  qu'il  existe  des  matadies  malignes  et  mortelles  dans 
une  maison  ou  dans  tout  autre  bâtiment  employé  tempo- 
rairement comme  lieu  d'habitation,  situé  dans  une  localité 
insalubre  ou  surchargée  de  population,  ou  qui  est  dans  un 
état  abandonné  ou  malpropre,  d'obliger  en  observant  toute- 
fois une  sage  discrétion,  et  aux  frais  et  dépens  de  ces  bureaux 
locaux  de  santé,  les  habitants  de  ces  maisons  ou  autres  bâti- 
ments d'en  sortir  et  de  les  placer  dans  des  appentis,  tentes, 
ou  autres  abris  convenables,  dans  une  localité  plus  salubre, 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  pris  des  mesures  par  et  sous  la 
direction  des  bureaux  locaux  de  santé,  pour  nettoyer,  venti- 

2i 
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lor.  purifier  et  dC-iinfcctor  imiiK'J internent  liimaimm  ou  antre 

hfttiiiu'nt.  ,  ,,.^  ,.      ., 

5.  X.on  inHiruction»  et  r6îrleîiu-!it-  piiMiA**  rornm*»  »u««ia,  •  6- 

teiulenl  AtmirtlcM  lieiixdji!  ir 

le  li'inps  alors  en  l'oreo  eu    .    't 

rir.'t ,  A  uioiux  que  cen  inslruclitmi»  et  r^L  iitex- 

[  iH-nl  liinil^'s  :\  <       '  '  ''* 

-     _        iix  spéciliés  «lai  '' 

le<lr()it(le  rc'Voeation  ou  ni" 

sentes,)  IIh  restent  en  vigueur  ;i ...^:   ......     ,.. 

en  lorce  en  vertu  de  telle  pnxlamntion,  dam»  le»  deux  aux- 
quels s'étendent  ces  r^glelnent^. 

I  4. — Dépenset  de  ce  bureau  central. 

7.  Les  dépenses  encourues  par  le  bureau  central  sont  défrayée* 

à  niOuies  les  <lcruiei>  :    ■ 

7  et  8.  Lesinstrueti'  :  . 

ni  force  ni  eti'et,  s'ils  n'ont  été  sanctionnés  par  le  nt- 

eoiivi-nieur  en  conseil,  et  ensuite  publiés  «lans  la  0\.-  ..v  uffi- 
ciellc  de  Qurhec,  et  toute  proclamation  du  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  émise  en  vertu  de  cet  acte  doit  être  aiiwi 
publiée  dans  la  (iazette  OfficitUe  de  Québec; 

La  publication  de  la  proclamation  ou  des  rtVlt-mcnts  eï»t  une 
prouve  concluante  delasancticm  donnée  auxrèglemenls comme 
susdit,  et  de  leui-sdilierentes  dates,  à  toutes  lins  et  intentions 
quelconques; 

La  proclamation  et  les  règlements,  sont,  anssîtAt  nrrcs  leur 
publication,  mis  devant  les  deux  cbambres  de  la  turc,  si 

elle  est  alors  en  session  ;  si  non,  dans  les  quai...^.v  iriemier» 
joui-s  de  la  session  suivante  d'icelle; 

Z  ', —  Création  d^un  bureau  local  de  santé. 

4  Tant  que  i:i  proclamation  est  en  force,  le  raaii.  .-u  niitre 
chef  d'une  corporation  municipale,  ou  autre  prinoinal  nfnpior 
municipal  de  toute  ou  chaque  place  désignée 
mation,  ou  comprise  en  icelle,  peut  convoquer 
.spéciale  du  conseil  ou  autre  corporation  municipale,  de  la  place 
où  il  préside,  aux  lins  de  nommer,  et  telle  r   - •   n  muni- 
cipale nomme  en  consétiuence  pjis  moins  de  mes  ré- 
sidant dans  les  limites  de  leui-s  juridictions  ; 
c'est  une  cité,  une  ville  ou  un  village,  dans            .  - 
milles,)  qui  constituent  *'  le  bureau  local  de  santé  "  pour  telle 

pb^ce  ;  .... 

2.  Le  maire.,  ou  autre  chef  de  telle  coîTK>ration  municipale, 
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OU  autre  principal  officier  municipal,  convoque  une  assemblée 
spéciale  dans  les  deux  jours,  à  compter  de  celui  de  la  récep- 
tion d'une  réquisition  écrite  à  cet  elfet,  signée  par  dix  ou  par 
un  plus  grand  nombre  de  chefs  de  famille  du  lieu  dans  la  juri- 
diction du  bureau  qu'il  préside,  sous  peine  d'être  personnelle- 
ment passible  de  la  pénalité  ci-aprôs  mentionnée  ;  et  si  en  au- 
cun temps  où  telle  proclamation  est  en  force,  il  est  certifié  au 
lieutenant-gouverneur  par  dix  ou  par  un  plus  grand  nombre  de 
chefs  de  famille  d'une  place  comprise  dans  la  proclamation,  que 
le  maire,  ou  autre  clief  de  telle  corporation  municipale,  ou 
autre  principal  officier  municipal  de  la  place,  a  négligé  de  se 
conformer  à  cette  réquisition  dans  le  délai  susdit,  le  lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  peut  nommer  immédiatement,  pas  moins 
de  trois  personnes  résidant  dans  les  limites  de  telle  place,  (ou 
si  c'est  une  cité,  une  ville  ou  village,  dans  un  rayon  de  sept 
milles  d'icelui,)  qui  constituent  "  le  i)ureau  local  de  santé  "  pour 
telle  place  ; 

3.  Toute  nomination  ou  création  d'un  bureau  lacal  de  santé 
en  vertu  de  cette  section  cesse  ipso  facto  ipar  la  révocation,  par 
rapport  à  la  place  dans  les  limites  de  laquelle  tel  bureau  local 
a  autorité  d'agir,  ou  par  rapport  à  toute  partie  de  cette  pro- 
vince dans  laquelle  elle  est  comprise,  ou  par  rapport  à  toute 
la  province,  de  la  proclamation  en  vertu  de  laquelle  ce  bureau 
local  a  été  nommé  ou  établi,  ou  par  l'expiration  de  six  mois, 
à  compter  de  la  date  de  la  proclamation,  ou  de  toute  autre  é- 
poque  plus  rapprochée,  désignée  dans  la  proclamation  comme 
étant  le  temps  pendant  lequel  elle  doit  être  en  force,  à  moins 
que  la  proclamation  ne  soit  renouvelée  quand  à  cette  place, 
on  a  toute  autre  partie  de  cette  province  dans  laquelle  elle  est 
comprise,  ou  par  rapport  à  toute  la  province  ; 

?  6. — Pouvoirs  et  devoirs  de  ce  bureau  local. 

G.  Les  membres  des  bureaux  locaux  de  santé  s'appellent 
officiers  de  santé,  et  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d  entre  eux 
agissant  en  exécution  des  règlements  faits  en  vertu  de  cet 
acte  peuvent,  à  des  heures  raisonnables  et  pendant  le  jour, 
entrer  dans  toute  maison  ou  ses  dépendances  et  les  inspecter 
s'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  y  est  mort  récemment  quelque  per- 
sonee  de  maladie  épidémique,  endémiciue  ou  contagieuse,  ou 
qu'il  y  a  quelqucsinnnondices  ou  autres  matières  nuisibles  à 
la  santé,  ou  qu'il  est  autrement  nécessaire  d'accoinplir,  à 
l'égard  do  telles  maison  ou  dépendances,  tous  et  chacun  les 
dits  règlements; 

2  Sile  propriétaireou  occupant  de  quelqu'unes  de  ces  maisons, 
ou  dépendances,  [néglige  ou  refuse  d'ohéir  aux  ordres  traas- 
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m  in  par  Itft  ofllric!rfi  cl»  luint^  en  ronformité  des  règlcincnU, 
<•  stance  (le  tout  con- 

jugent  ii<'(T.>->niirf*«,  ciitrtT  daîw  la  Tijaiiion  et  foi  <!  ^ 

ctnii  ttif  ou  y  l'iiirc  niettre  à  efTrt  co«  ^^r'' 

ver  cl  il«?lruiie  tout  ce  qu'il  eut  néccflsai 

tniire  en  vertu  d'iceuz,  pour  la  coruiervatioii  du  U  baiitc  pu- 

l)Ii(Hic; 

9.  Du  moment  de  la  publication  des  rè^lement«  dn  bureau 
central,  et  tant  (ju'ilH  rcHtent  en  force,  tous  les  -'  '  -  *^ 
faitH  par  le  conHeil  do  villf,  la  rnrjvnration  on  autr. 

nicii)al  de  toute  i»la' 

d'eux  b'appli<iuent,  i  .   ,  . 

de   maladicH  eontagieutiee,   ou   relatif  à  toutes  Ich  ai 

pour  Ies(iuelle8   cet  acte  requiert  la  publication  de«  dit-  rti;ie- 

mciits,  se  trouvent  et  sont  nimpendus  ; 

2.  A  dater  de  lY'tîibli'  *.   et   pendant  '  i 

bureau  local  de  santé,  .  mtorité  de  cet  .-  :  ,    ..!; 

telle  place,  tout  bureau  ou  officier  de  santé,  ou  autre  of- 
ficier de  ce  genre,  ou  comité  en  vert  u  des  règlement*  est  et 
demeure  dépouillé  et  déchargé  de  tous  et  cha^'un  les  pou- 
voirs, autorité  et  devoirs  à  lui  imposés  ou  (  par  ces 

règlements;  mais  dans  l'intervalle  entre  la  pu: :.  n  de  ces 

règlements  et  l'établissement  du  bureau  local  de  santé,  il 
exerce  et  remplit  tels  pouvoirs,  autorité  et   '       '        *  i 

toutes  choses  comme  s'il  était  un  bureau  < 
titué  en  vertu  de  cette  section  ; 

l  7. — Dépenses  de  ce  bureau  local. 

7  Los  dépenses  encourues  par  les  bureaux  locaux  de  sant^, 
dans  l'exécution  ou  pour  surveiller  l'exécution  des  règle- 
ments du  bureau  central,  sont  défrayées  et  acquittées  de  la 
mCme  manière,  et  par  les  mêmes  moyens  que  les  dépenses 
enctmiues  parles  corporations,  conseils  municipaux  ou  autre 
corps  municipaux  des  dif  érentes  places  pour  lesquelles  ces 
bureaux  locaux  de  santé  ont  été  nommés,  ou  dans  lesquelles 
ils  ont  juridiction,  sont  défrayés  et  acquittées  conformément 
à  la  loi  ; 

{  8.—PéJialttés, 

10.  Quiconque  entrave  volontairement  une  personne  a- 
gissant  sous  Tautorité,  ou  employée  en  exécution  de  cet 
acte  ou  enfreint  volontairement  quelqu'un  des  règlements 
publiés  par  le  bureau  central  de  santé,  en  vertu  d'icelui  ou 
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néglige  ou  refuse  de  se  conformer  à  ses  règlements,  ou  aux 
réquisitions  d'iceluien  quelque  chose  que  ce  soit,  est  passible 
pour  chaque  offense,  d'une  pénalité  n'excédant  pas  vingt 
piastres  recouvrable  par  toute  personne  devant  deux  juges 
de  paix,  et  prélevée  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens  et  eft'ets 
du  contrevenant  ; 

Ces  pénalités  avec  les  frais  de  saisie  et  vente  sont  prélevés 
par  mandat  sous  les  seing  et  sceaux  des  juges  de  paix  devant 
qui  la  pénalité  et  les  frais  sont  recouvrés,  ou  de  deux  autres 
juges  de  paix  quelconque  ; 

S'il  appert  à  la  satisfaction  de  ces  juges  de  paix,  avant  ou 
après  l'émission  de  ce  mandat,  parla  confession  du  contreve- 
nant ou  autrement  qu'il  ne  possède  pas  dans  leur  juridiction 
des  meubles  et  effets  suffisants  pour  couvrir  la  somme  due,  il 
peuvent  l'incarcérer  dans  une  prison  quelconque,  pour  un 
temps  n'excédant  pas  quatorze  jours,  à  moins  que  la  somme 
ne  soit  payée  plus  tôt,  et  ce,  de  la  môme  manière  que  s'il 
avait  été  émis  un  mandat  de  saisie,  et  que  s'il  avait  été  fait 
un  retour  de  nulla  bona  sur  icelui  ; 

11.  Toute  pénalité  quelconque  recouvrée  sous  l'autorité  de 
cet  acte,  est  payée  au  trésorier,  et  versée  parmi  les  coti- 
sations du  fonds  municipale  du  lieu  dans  lequel  la  pénalité  a 
été  encourue  ;  et  toute  offense  commise  en  contravention  à 
cet  acte,  tant  qu'il  est  en  force  en  cette  province,  ou  en 
quelque  partie  d'icelle,  est  poursuivie,  et  les  parties  con- 
trevenantes, condamnées  et  punies  pour  icelles,  ainsi  que 
pourvu  par  les  présentes,  tant  après  que  pendant  le  temps 
que  cet  acte  est  déclaré  être  en  force  dans  ou  par  toute  pro- 
clamation comme  susdit  ; 

^  9. — Disposition  finale. 

12.]Nul  ordre,  ou  autreprocéduie.  matières  ou  chose,  fait  ou 
transigé  en  exécution  du  présent  acte,  ou  y  relatif,  n'est 
annulé,  rejeté  ou  mis  à  néant  pour  défaut  de  forme,  ni  n'est 
évoqué  ou  évocable  par  certiorari  ou  par  tout  autre  bref 
ou  procédure  quelconque,  à  aucune  des  cours  supérieures 
en  cette  province  ; 
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STATT'S  UKFONDUfl  DU  CANADA. 
ClIAriTUKiî.-*. 

POVf*?    f>Kf«     Mt^XKtPAriTfel. 

f    1. —  ♦  tiinjHiaiium  iir  >  r  jointa. 

1.  L<'«  .Momnioî*  ti  <!«♦   r6K'rvai  du  > 

g{'  (Iniis  'a  province  u.  v^m.  — •  -  *■  -  ••-    * 

H^'f  air  ;i|.|  rlC"  :  "Fonds  lU 

Qurl..--';  ^         ' 

L'.  I.»  fond-  di»î*  municipalité*  delà  province  »c  cii. 
(le  toute-    i<>  Honimcj*  d'argent  |»rovennnt  de  U   vi 
ri/scrves  du   clerpif' dan»  cette  province,  foit   r  ■•'  " 
maintenant   pi  actes  dans   le   R<»yaume  l'ni  < 
Kancc  du  Caiiada   ou   qu'elles  demeurent  non  ylacét^  uu  ^ui 
proviendront  de  ces  vente»  ; 

De  rintéiYt  et  des  dividendes  des  sommeil  d*argent  formant 
partie  de  ce  fonds  ; 

De  rintérêt  sur  les  ventes  à  crédit  de«  résen'c»  du  clerjçé 
en  cette  j.rovince  et 

Des  rentes  et   profits  provenant  des  réserves  du   clere/'- 
louées  ou  qui  le  seront  pour  un  nombre  d'années,  et  atr 
revenus  casuels  et   périodiques  y~  •    -      •     " 
clcri;é  en  icellc,  aj/rc-s  avoir  déduit  > 

nécessaires  faites  pour  la  vente  de  vcsdu  clergé  ttdr 

l'administration  d'icelles  ainsi  que   .  .  -     .  i^. 

Les  sommes  de  deniers  formant  ce  fonds  sont  versées  entn 
les  mains  du   trésorier  de  la  province  et  sont   par  lui  em- 
ployées   aux   lins    mentionnées    ci-aprés  en    vertu    de    cet 
acte  ou  de  tout  ordre  émis  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ; 

15.  Ijqs  terres  qui  ont  pu  être  en  vertu  de  quelque  acte  en 
vigueur  jusqu'au   IS  décembre  18-34,  acceptées  •      '  ^    :  r 
P'Hir  des  terres  formant  originairemeat  partie  de- 
clergé   en   quelque  partie  de  cette  province, 
réputées  être  des  réserves  du  clergé  pour  tou:^^  ..~  ..— : .-     - 
présent  acte  ; 

I  2. — Appropriation  du  réitidu  de  cê  fonds. 

G.  Le   montant   du  fonds  ci-<lessus.     a{  .    -    :  des 

charges  portées  dans  l'acte  de  réserve  du  e.tigé  ■  (18 

A^ict.,  chap.  2)  a  dû  et  doit  être  approprié  pour  les  fins 
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énoncées  dans  le  chapitre  110  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas  Canada.    Id.  s.  6. 

STATUTS  REFONDUS  POUR  LE  BAS  CANADA. 

CHAPITRE  110. 

ALLOCATION   AUX   MUNICIPALIPÉS  DK  COMTÉ  POUR  LEURS  COUR  DE 

JUSTICE. 

7.  A  même  le  fonds  des  municipalités  de  la  province  de 
Québec  mentionné  dans  le  chapitre  25  des  Statuts  Rclondus 
du  Canada,  il  egt  accordé  à  chaque  municipalité  de  comté,  y 
compris  celle  du  comté  de  Compton,  dans  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  cour  de  district,  la  somme  de  douze  cents  piastres,  pour 
construire  ou  se  procurer  une  cour  de  justice  de  comté  à  un 
endroit  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  comme  celui 
où  devrait  se  tenir  la  cour  de  circuit  dans  ce  comté,  et  sur  un 
site  qui  doit  être  fourni  par  la  municipalit  é  locale  dans  la- 
quelle il  est  situé,  libre  de  toutes  charges  et  approuvé  par  le 
commissaire  de  l'îigriculture  et  des  travaux  publics; 

Jusqu'à  ce  que  cette  somme  soit  requise  ponr  cette  fin, 
l'intérêt  en  est  payée  annuellement  au  comté  pour  les  fins 
municipales,  ou  à  l'option  du  comté,  ajouté  à  telle  somme 
pour  être  employée  à  construire  ou  se  procurer  une  meil- 
leur cour  de  justice  ; 

S'il  y  a  plus  d'une  cour  de  justice  à  construire  dans,  le 
comté,  la  seconde  et  toute,  à  l'exception  de  la  première, 
doivent  être  construites  aux  frais  du  comté,  sur  un  site  qui 
doit  être  fourni  comme  susdit  parla  munipcialité  locale  dans 
laquelle  elle  doit  être  construite. 

8.  A  même  ce  fonds,  il  est  accordé  à  chaque  municipalité 
de  comté  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  cour  de  district,  et 
dans  laquelle  aucun  endroit  ne  peut  être  choisi  ou  continué 
comme  celui  où  doit  se  tenir  la  cour  de  circuit,  la  somme  de 
six  cents  piastres  pour  des  fins  municipales. 

9.  Si  dans  un  comté,  il  y  a  une  cour  de  justice  qui  n'est 
point  requise  pour  l'usnge  du  comté,  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  peut  la  faire  vendre  et  ajouter  le  produit  de 
la  vente,  à  la  part  du  fonds  des  municipalités  revenant  au 
comté,  si  le  chef-lieu  du  district  n'est  pas  dans  ce  comté,  pour 
contribuer  à  la  construction  du  palais  de  justice  dans  ce 
comté. 

11.  Toutes  les  cours  qui  doivent  erre  tenues  à  l'endroit  où 
une  cour  de  justice  serait  construite  en  vertu  du  présent 
acte,   doivent  être  tenues  dans  le   dit  palais  de  justice,   a 
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inoinn  qiio  1o  1ifîut<  ir,  cUnii  lo  ciui  o^  lY-dtAoe 

.wrrni*    '•      •  ^     '-' 'Tinc  (comme 

il  lo  I 
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10.  Tout  con«M»il  Trnini''ipftl  ponrrw  H"  t<»mf»«  A  «titr«»,  cr»n- 

trihucr  •  il 

(•(  rtiti  ■ ',  ou  àson  :i  l'élit  ou  n  i, — ou  à 

rentrclicn  <lc  ceux  «lu:  i.--    ..  -ou  à 

l'admini-tration  (le  tel!  â  1a 

constiuctinn  d'une  rmK*,  -.BOit 

pour  l'u:;:igc  d'une  </colc  (l .  , isten- 

«e,  ou  pour  le  site  d'une  école  dont  on  veut  faire  une  école 
d'industrie  certifiée  ;  pourvu  : — 

PreniiCîronicnt. — Qu'il  pojt  d^^nn^  un  ftvi«  pr^nlahl*».  He  pas 
moins  do  deux  mois,  de  !';•  cipal 

de  considérer  l'opportunit.  ...  auj[ 

temps  et  lieu  qui  seront  détermin  cet  avia,  et  ce,  par 

annonce  dans  un  o':  ' ''  *  '^  *  —  '  ''   n 

dans  1(^  district,  et  .  A 

ordinairrniont  dans  la  publication  de»  avia  relatiiis  aux  aifai- 
rcs  transigées  par  lui  ; 

Secondement. — Que  l'ordre  de  contribution  soit  adopté  à 
une  séance  spéciale  du  conseil. 

Trnisit"^mement. — Que  lorsque  la  contribution  s  yv>nr  objet 
l'amélioration,  l'agrandissement,  îa  rr  'liase- 

ment  ou  reconstruction  d'une  école,  -.  ,.   .  ......    .    .     ,  .  jetée, 

ou  l'achat  de  terrains,  l'approbation  du  lieutenant-gouver- 
soit  préalablement  donné  :\  C("  "ioration,ou  à  cet  agran- 

dissement,  reconstruction,  é:  aent,  constniction,  ou 

achat. 

12.  Deux  contribuables  d'une  municipalité  pourront  faire 

amener  devant  deux  juges  de  paix  ou  un  magistrat  tout  enfant 

de  moins  de  douze  ans.  qui  est  orphelin,  ou,  dont  les  parents 

sont  des  criminels  condamnés  au  pinitencier,  et  qui  n'a,  dans 

,  l'un  et  l'autre  cas,  aucun  moyen  de  subsistance,  et  aucun  pa- 

^  rent  obligé  légalement  ;\  son  entretien. 

)  13.  Les  juges  de  paix  ou  magistrat  devant  qui  l'enfant  sera 
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amené,  devront  entendre  le  témoignage  de  ces  contribuables, 
et  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ajourner  l'audition  des 
témoignages  à  une  autre  audience  et  faire  de  nouvelles  inves- 
tigations. 

Si  les  juges  de  psiix  ou  le  magistrat  sont  convaincus  d'après 
le  témoignage,  que  l'enfant  se  trouve  dans  les  conditions  vou- 
lues par  la  section  précédente,  ils  pourront  ordonner  qu'il  soit 
envoyé  à  une  école  d'industrie  certifiée. 

14.  Lorsque  le  père  ou  la  mère,  le  beau-père  ou  la  belle- 
mère,  le  tuteur  ou  un  parent  d'un  enfant  de  moins  de  douze 
ans,  aura  représenté,  sous  serment,  à  deux  juges  de  paix,  ou 
à  un  magistrat,  qu'il  est  incapable  de  le  maîtriser  à  raison  de 
ses  habitudes  mauvaises  ou  vicieuses,  et  qu'il  désire  que  cet 
enfant  soit  envoyé  à  une  école  d'industrie  certifiée,  les  juges 
de  paix  ou  le  magistrat  devront  s'enquérir  de  ces  faits,  et  s'ils 
sont  convaincus  qu'il  est  nécessaire  qu3  l'enfant  soit  placé 
dans  une  école  d'industrie,  ils  pourront  donner  l'ordre  de  l'y 
envoyé  pour  le  temps  mentionné  dans  la  demande. 

Mais  ces  juges  de  paix  ou  le  magistrat  ne  pouront  donner 
aucun  tel  ordre,  à  moins  que  le  père  ou  la  mère,  le  beau-père 
ou  la  belle  mère,  le  tuteur  ou  un  parent,  ait  déposé  entre  leurs 
mains  une  somme  sufiisante  pour  couvrir  les  frais  d'entretien 
de  l'enfant,  dans  l'école  d'industrie,  pour  un  mois  en  sus  de  la 
contribution  provinciale  mentionnée  dans  la  trentième  sec- 
tion de  cet  acte. 

Le  dit  ordre  sera  donné  à  la  condition  que  la  somme  à  con- 
tribuer comme  susdit,  sera  payé  mensuellement  et  i'avance 
au  percepteur  du  revenu  de  la  province,  dans  le  district. 

15.  Le  maire  d'une  municipalité  pourra,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  sa  municipalité,  faire  amener  devant  deux  juges 
de  paix,  on  un  magistrat,  tout  enfant  de  sept  â  douze  ans  qui, 
à  raison  de  la  maladie  continuelle  ou  de  l'extrême  pauvreté 
de  ses  parents,  ou  à  raison  de  leur  ivrognerie  ou  de  letu's  habi- 
tudes vicieuses,  aura  besoin  d'être  protégé  et  pris  en  soin,  et 
demander  que  cet  enfant  soit  envoyé  à  une  école  d'industrie 
certifiée. 

Lorsqu'ils  seront  saisis  de  cette  demande,  les  juges  de  paix 
ou  le  magistrat,  devront  entendre  la  preuve,  s'enquérir  des 
faits,  et  <i  la  preuve  est  suffisante,  ordonner  que  l'enfant  soit 
envoyé  à  une  école  d'industrie  certifiée  pour  le  temps  men- 
tionné dans  la  demande. 

2.  Da,ns  les  cas  mentionnés  en  cette  section,  la  municipali- 
té sera  responsable  de  la  moitié  du  coût  de  l'entretien  de  l'en- 
fant â  l'école  d'industrie  ; 

Ce  montant  sera  payé  par  la  corporation,  au  percepteur  du 
revenu  du  district  et,  à  défaut  de  paiement,  il  pourra  être  re- 
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à  la  cour  de   circuit,   devoirs  des  juges  de 

paix  apiès  la  signification  du  bref. 1068 

à  la  cour  de  circuit,   effet   du  bref  quant 
à  l'exécution  du  jugement  sur  cet  appel  s'il 

est  dûment  signifié 1069 

à  la  cour  de  circuit,  excepté   dans   certains 
cas  des  nouveaux  témoins  ne  peuvent  être 

entendus 1071 

à  la  cour  de  circuit,   frais  si  le  jugement  est 

confirmé  comment  prélevés 1073 

à  la  cour  de  circuit,  frais  si  le  jugement  est 

modifié  comment  prélevés 1074 

à  la  cour  de  circuit,  jugement   en  appel 

quand  exécutoire  et  contre  qui 1076 

à  la  cour  de  circuit,  le  caution  tenu  à  l'exé- 
cution du  jugement  sous  peine  de  saisie 

exécution 1076 

à  la  cour  de  circuit,  pouvoir  du  juge  en  appel        1072 
à  la  cour  de  circuit,  quant  le  jugement  dont 

est  appel  peut  être  infirmé 1072 

à  la  cour  de  circuit,  quand  permis 1061,  1062 

à  la  cour  de  circuit,  rapport  du  bref. 1070 
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A  ' 

«•■  ■     ■            ... 

A  lu  cour  (lo  nrcuit, 

i\  iiK '  •  •;•■••.;• 

hI  lo  1 

n 

ri  (iii  bref 

..--àofi  du  (l<«iier 

1070 
1067 

Ki78 

Apjilicatio  ' 

'1'                     recouvres 

•1 
.  •  •• 

1048 

<1«  .^    i    ^..  ii.,  iiU,   «,1c., 
territoire 

après  l'annexion  de 

44 

.1 

••••             •  ••••••• 

1 

Appreyitis  _  irntrr  !r^  :■.         .      ,  etc., 

par  ro;,'i(Mnenl  «l'un  cou  il .^        561a 

Approbatio  71  i\yyi  *.\vy\K   tiers  du   l...i,,.  ,    i-^   >-'-i-'-.../^ 
refjuise  pour  un  r^lîlelnent  ou  ;  .! 

'•  '  liuii  tiicîuww 7  *._' i 

671   i  ''-^> 

(lu  licnten.inl-gouverncurcn  con-^eil 687  à  O'A» 

des  électeurs  municipaux,  affiche  et  pnbK- 

cation  du  ^^c:lempnt 675 

ti  ie 

convocation  de  i'as3enil)16e ^  676 

des  électeurs  municipaux,  date  de  l'aasem- 

Mée  «les  élertinirs 071 

d  il 
(l  ,  .  .1- 
tion  des  électeurs  en  a^^emblée  publique 671 

"  des  électeurs  municipaux. — Cas  d'égalité  des 

voix GS-'» 

"  par  ]•  -  n 

ou  <1       .  ,  :it 

constatée 616 

des  électeurs  muni'^-*"-^"'    applic-*- '^ 

certains  articles  au  j  t  de  l'a-  -SO 

'•  par  les   électeurs   municipaux,    dci>^">î.    dc^ 

livres  de  poil  et  certiticat CjS2 

'*  par  les  électeurs  municipaux,  devoirs  du 
préfet  après  le  dépôt  des  livres  du  poil  et  les 
certificats GS4 

*'  par  les  électeurs  municipaux,  devoir  du 
président  d'ouvrir  le  poil  après  lecture  du 
règlement 678a 

''  des  électeurs  municipaux,  devoir  du  secré- 

taire-trésorier du  conseil  local  à  l'assemblée.  678 
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Approbation  : — 

des  électeurs  municipaux,  droit  de  vote  de 

l'électeur  et  manière  de  voter G80 

par  les  électeurs  municipaux,  examen  des 

livres  de  poli  parle  conseil G86 

des  électeurs  municipaux,  lieu  où  est  tenue 

l'assemblée 674 

des    électeurs    municipaux,    livres    de  poil 

comment  tenus 681 

des  électeurs  municipaux,  préfet  du  comté 
convoque  l'îissemblée  des  électeurs  munici- 
paux pour  le  même  jour  dans  chaque  mu- 
nicipalité locale 672 

des   électeurs    municipaux,    présidence  de 

l'assemblée  dans  chaque  municipalité 677 

des  électeurs  municipaux,  président  n'a  pas 

le  droit  de  vote 679 

des   électeurs  municipaux,  résolution  pour 

la  convocation  des  électeurs 671 

des    électeurs    municipaux,    règlement  du 
conseil  de  comté  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  de  la  municipalité  de  comté  dans 

chaque  municipalité  locale  du  comté 672 

par  les  électeurs  municipaux,  votes  sont 
comptés  à  la  clôture  du  poil  et  le  nombre 

certiiié  par  le  clercde  poil 682 

des  électeurs  municipaux,  requise  pour  un 
règlement  accordant  un  subside  annuel  pour 
la  construction  d'un  aqueduc  par  le  conseil 

de  ville  ou  de  village 637/i 

du  lieutenant-goviverneur  en  conseil 687 

du  lieutenant-gouverneur  n'est  donné  qu'en 

certains  cas 689 

du  lieutenant-gouverneur  peut  exiger  la 
transmission  de  tous  les  documents  qui  sont 

nécessaires GSS 

de  l'ordre  de  soumission  aux  électeurs  et  au 

lieutenant-gouverneur 690 

de  la  transmission  du  règlemeut,  etc.,  au  lieu- 
tenant-gouverneur    G87 

du  lieutenant-gouverneur    d'un  règlement 

qui  dispose  de  plusieurs  objets 459 

du  lieutenant-gouverneur  requise  pour  un 
règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 
accordant  un  subside  annuel  pour  la  cons- 
truction d'un  aqueduc 6376 
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A  jfj/robation  ;— 

(l««M   ('•Icrlfnrx  fK)iir   un    f^' 

(riiii    rotiM'il    i'..    .....    ou    lie  vill'i"-- . 

luint  lu   ('orii[>c>nMnti(Mi  [Miur  1  ;*ie* 

(\\\r G37a 

Approvi^fionnrmrnt  «rmu  |H'UI  ^-Iro  nfl 

iiH'iit  (l'un  cMiiiM'il  tlf  vilU*  ou  <if  ••  G40 

Aqueduc.H,  <'on)|)<i)Hntion  pourl'cau (les, da;.^.v^  .illes 

et  viliu^<f4 ^        C37a 

!..   .Ir-  ••    ■  =      '•■      . 

tlr>  «••  ti , 

être  t raii8j>ortéM  à  dcn  particulière  jmr  règle- 
ment   C40 

"  étaltliH  pnr  n'^gloinent  d'un  con«cil  de  ville 

ou  (II'  village 687 

rt'glenu'Ht  d'un  conseil  de  vi!!f»  mi  de  village 
pour  contraindre  le*»  pr«  es  <lanfl  un 
certain  rayon  de  la  nuii..^  ,y...,ié  à  laitwer 
faire  des  ouvraire«  nécessaire» ^  639 

"  «ulK-ides  ji'  par 

reglenieni                                                      :ige        637/» 
Arbitrage  dans  le  CJis  de  donunapcî*  pour  r«              i<jn- 
ner  le  découvert    requis    par   1...  ^^^^ Leur 
agraire 419 

"  pour  con-staler  l'indeninif  •' 

priétaire  pour  les  terrain.- 

viïiionnenient  d'eau  des  ville»  et  \  GIOù 

Avis  aux   autres  pièces  commei.^  .-.^..Jiés 

aux  absents ^ 640^ 

"  Délais  pour  nommer  des  ;    *        - 640c 

le  i  itre ORk- 

"  Nomination  des  arbitres 6406 

"  "  d'un  arbitre  par  le  juge,  faute 

par  les  parties  de  le  faire 640d 

Nomination  du  tiers-arbitre  par  le  juge,  à 

défaut  de  nomination  par  les  deux  autres...         640/ 

Sentence  des  arbitres  est  finale G40A 

"          Signitication  de  l'avis  et  de  la  requête,  com- 
ment fait 64(V 

Arbres  le  long  des  chemins  et  plantés  en  vertu  d'un 

règlement  d'un  conseil  local 547 

**  plantés  pour  l'ombre  ou  Tomement 558 

Arpentages  des  municipalités  locales,  par  qui  faits....  5>i 
ylrj:><?;i/^ur.<?  provinciaux  sont  exempts  des  charges  mu- 
nicipales     209  {  3 

Arrérages  dûs  en  vertu  des  procédés  du  shérif  sur 
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Arrérages  : 

l'exécution  contre  une  corporation  munici- 
pale, appartient  à  la  corporation  et  recou- 
vrement d'iceux 1038 

Arrestation  à  vue  de  certains  contrevenants 1060 

Arrondissements  champêtres,  division  d'une  munici- 
palité locale  en 460  et  556 

"  de  voieric,  division  d'une  municipalité  lo- 
cale en 460  et  555 

Articles  offerts  en  vente  en  contravention  des  règle- 
ments, confisqués  par  règlement  d'un  con- 
seil local 581 

Assemblée  des  contribuables  pour  prendre  en  consi- 
dération une  requête  pour  l'ouverture,  &c., 

d'un  chemin 794 

"  des  électeurs  municipaux 307  à  325 

"  "  •'  dans  une  ville  ou 
village  après  la  division  en  quartiers  com- 
ment tenue 620 

"  des  électeurs  municipaux.  Lieu  de  la  tenue.  307 

"  "         pour  une    élection    ordonnée 

par  la  cour,  n'a  pas  lieu  faute  de  l'avis '-362 

"  du  bureau  des  délégués,  quand  tenu 268 

"  législative,  devoirs  du  secrétaire-trésorier 
d'un  conseil  local  quant  à  la  liste  des  élec- 
teurs pour 370 

Assignation,  délai  d'    dans  les  poursuites 1055 

"  des  membres  du  conseil  aux  séances 465 

Assistant  secrétaire-trésorier,  sa  nomination 145 

Attributions  du  conseil  de  comté  et  bureau  des  délé- 
gués, en  vertu  des  articles  758  et  759,  s'éten- 
dent aux  chemins  à  faire 762 

"  des  conseils  municipaux 449  à  1025 

"         spéciales  conférées  à  un  conseil  municipal, 

exercice  des 452 

Auberges  fermées  durant  certaines  heues  par  ordre 

d'un  règlement  d'un  conseil  local 600 

Aubergistes  sont  inhabiles  à  remplir  des  charges  mu- 

Auditeurs 173  à  176 

nicipales 203  ^5 

"  durée  de  la  charge !^ 174 

"  entrée  en  fonctions  des.....,.-. 174 

"  leur  devoirs  quant  aux  livres  et  comptes 176 

"  leur  qualification 175 

"  nomination  des 173 

"  peut  être  non  résident 204 
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Audition  et  d^rinion  don  pcmnattct  dertnt  U»  j<jk»* 

<!«•  jnjx   ^ lOW 

*'  I>r.  ftation.  356 

iU'      ..  1071 

Authenticité  ^U^^^  rrelomrnt^municipAux^igiiatiire  re- 

fHiine  (tur  l'iiriKinal ^ 467 

^u/on«a/um  (lu  chef  (lu  conseil  \hmt  certains  paie* 

nw  ntH IfiO 

Avantagen  i\u'\  i\n\\vx\l  Hïfi  prié  en  ron«idénition  en 

^•vnlunnt  le  terrain  exprf»ï»ri<'' 907 

Aviê,  contenu  nu  certiticat  de  publication  ou  aignifi- 

ont  ion ^ 220 

"  (l'ai-l  ri  A  l:i  cour   '  it 1061 

"  dan.'i  le  cn«  d'un  ii^  :ijent  faute  de  quo- 
rum  « ^  187 

*'          d(>  l'ajournement  d'une  sefwion  d'un  conseil  20 

local 9 

"  de  l'ajotHnenjent  en  certain  cas  d'une  r^*u- 

nion  du  conseil  de  comté 260 

"  de  lu  nomination  des  conseillers  locaux  par 

le  lieutenantp:ouvr-      - 328 

**  de  convocation  di  urs  pour  l'élection 

de«  conseillers 294 

"  de  convo<-ntion  des  réunions  spéciales  du 

conseil  de  comté 260 

de  c(»n vocation  des  sessions  spéciales  d'un 

conseil  local 290 

de  convocation  du  conseil,  publication  dans 
lesiournaiix  suivant  règlement 474 

*  de  l'érection  d'une  municipalité  de  village..  64 

"  par  l'inspecteur  agraire 412 

"  du  di/pot  du  rapport  du  surintendant  spé- 
cial sur  l'examen  pour  l'érection  d'une  mu- 
nicipalité de  village 56 

forme,  publication  et  signification  des 214 

écrit,  attestation  d'un...^ 218 

"  écnt.cfititicat  de  publication  et  signification  219 

"  écrit<, dépôt  au  bureau  du  conseilde l'origi- 
nal des. 219 

"  écrit,  son  conteni^ ^ 216 

"  Ac.  peuvent  être  publiés  dans  une  seule  lan- 
gue  243  à  245 

acquiescement  aux 223 

•*  à  être  donné  par  les  cautions  du  secrétaire- 
trésorier  pour  se  libérer ^ 150 

**  à  être  donné  par  les  personnes  remplissant 
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Avis  : — 


des  charges  municipales  qui  deviennent  in- 
habiles   207 

les,  sont  publics  ou  spéciaux 215 

leur  publication  dans  les  papiers  nouvelles...  236 

municipaux 2 14  à  240 

publics 282  à  240 

spéciaux 224  à  231 

n'est  pas  requis  pour  les  personnes  tenus  aux 

travaux  sur  les  chemins  &c 786 

par  le  secrétaire-trésorier  du  décès  &c.  de  ses 

cautions 152 

piiblic  affiché  à  la  porte  de  l'église 232 

public  affiché  dans  une  ville  avoisinnant  une 

municipalité  rurale 233 

public  convoquant  l'assemblée  générale  pour 

l'élection  des  conseiller!? 294 

public  convoquant  une  assemblée  comment 

donné 238 

public  de  convocation  des  assemblées  des 
électeurs  dans  une  ville  ou  un  village  divisé 
en  quartiers  doit  indiquer  le  lieu  de  l'assem- 
blée dans  chaque  quartier ^ 620 

public  de  l'examen  du  rôle  d'évaluation  par 

le  conseil  local 736 

public,  délai  intermédiaire  après  publication  239 
doit  être  donné  avant  la  passation  de  cer- 
taines résolutions  quant  aux  chemins 751 

doit  être  donné  de  la  résolution  passée  sur 
une  requête  pour  amender  un  acte  de  répar- 
tition   819 

doit  être  donné  de  l'homologation  d'un  pro- 
cès-verbal   808 

doit  être  donné  de  la  vente  des  terrains  pour 

les  taxes 998 

doit  être  donné  par  les  estimateurs  pour  les 

fins  d'expropriation 912 

donné  avant  qu'une  résolution  puisse  être 
adoptée  pour  la  publication  des  avis,  etc., 

dans  une  langue  seulement 244 

donné  quant  le  rôle  de  perception  est  com- 
plété et  déposé,  son  contenu 960 

des  dépôts  de  la  sentence  par  les  estimateurs 

en  matièaes  d'expropriation 913 

des  dépôts  du  rôle  d'évaluation 732 

d'une  assemblée    des    contribuables    pour 
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i)ri-n<lro  vn  r<)n«»î'*'^"*''''n  une  re<juW«  pour 

l'oiiviTtiiri- «l'un  '  7M 

tVwiw  iW>  '•il  de  conit^  Sf! 

•  l«Ml  (III  p:  986 

(i'iiiu'  <'lc<'tion  onlonnôe  par  U  cour îW2 

vtïvt  di»  I' 24() 

cttt  Hj^itié •. 217 

pour  lf«  HOU miMfiionii  pour  <l«  trA%'aux,  « 

tenu 868 

pour   II***   Hon  ••    pour  l<7«  tra veux  duH 

tril>a('-«  8ur  (•«,  i. ...... roule* 828 

piililicntiou  ptir  atlirhe ^ ^  282 

r(M|iiis   noiir   '  ^ise- 

mvnt    d'un    <  ^  «rdre 

«l'un  conseil  local '. 53^1 

dcfl  endroits  doivent  être  choisis  pour  leur 

lecture 234 

pour  \vH  fÎDs  (lu  «        ■  '  23Ô 
reqm'î*  pour  lu  p<                                    ,              a 
entloniniapc,  faute d'rnlretenir  le«  chemin».          793 
Hp^'cial  afliché  au  lieu  d'être  signifié  en  cer- 
tains cns 230 

spécial   a«x    ■  "*"rs   élus,  donné  parle 

président  de  n 302 

spécial   aux   parties  expropriées  doit  être 

donné  par  les  estimateurs ^1- 

spécial,  comment  rédicé 224 

spécial.  V  231 

spécial  (l:i  .  lion 

dans  une  municipalité  nouvellement  érigée 
de  l'époque  et  lieu  de  la  première  réunion  du 

conseil 302 

de  la  nomination  d'un  n_                            prié-  * 
taire  domicilié  hors  d'uT.                 ,           don- 
né au  conseil 222 

spécial  doit  et  redonné  aux  conseillers  locaux 
nommés   par  le     lieutenant-gouverneur,  et 

par  qui 328 

spécial  doit  être  donné  de  l'examen  des  rôles 

d'évaluation  par  le  conseil  de  comté 742 

spécial  doit  être  donné  par  le  gardien  d'en- 
clos puhlic  au  propriétaire  de  ranimai  mis 

en  fourrière 43<^ 

spécial  doit  être  donné  si  l'on  veut  recou- 
vrer der  amendes  pour  chaque  jour  que  dure 
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Avis  : — 

une  infraction, — effet  de  cet  avis 1044 

"  spécial  du  retrait  des  terrains  doit  être  don- 
né par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de 
comté  au  conseil  local  intéressé 1024 

"  spécial  est  signifié 217 

"  spécial  et  verbal,  communication  de  P 227 

"  "  doit  être  donné  par  les  personnes  ré- 
clamant l'exemption  de  remplir  des  charges 
municipales 213 

"  spécial,  heures  et  lieu  de  la  signitication 229 

*'  spécial  pour  une  nouvelle  clôture  dans  une 

municipalité  rurale  doit  être  donné 426 

"  spécial,  serment  de  signification 221 

"  spécial,  signification 225 

*'  spécial,  signification  par  lettre  enregistrée 

en  certains  cas 226 

**  spécial,  signification  sur  l'agent  en  certains 

cas 226 

"  spécial  verbal  doit  être  donné  par  l'inspec- 

tion de  voirie  dans  le  cas  de  certains  travaux  382 

Avocats  sont  exempts  des  charges  municipales 209  ^  3 

Baigner  en  plein  air,  prohibé  ou  réglé  par  règlement 

d'un  conseil  local ,. 6^^ 

Bardeaux  vendus,  mesurage  réglé  par  le  conseil  local  580 

Barrières  de  péages  si  elles  sont  exigées  par  le  gou- 
vernement provincial  sur  leur  terres  ou 
ponts 751 

"  de  péages  sur  les  ponts  et  chemins,  placées 

par  règlement  d'un  conseil  local 542 

Base  de  la  contribution  dos  personnes  assujetties  aux 
travaux  en  vertu  d'un  procès  verbal  ou  d'un 
rôle  de  répartition 821 

"  du  règlement  et  partage  des  dettes  com- 
munes    81 

"  du  rôle  d'évaluation 716 

Batailles  d%  coqs  et  de  chiens  ou  tout  amusement 
cruel  prohibé  par   règlement  d'un   conseil 

local G02 

Bacs,  bateaux  et  canots  pouvant  être  construits  sur 

les  cours  d'eau 891 

Bois  de  construction  vendu,  mesurage   réglé  par  le 

conseil  local 580 

"  de  corde  vendu,  mesurage  réglé  par  le  con- 
seil local 580 

"  sur  le  terrain  vendu  pour  non  paiement  de 
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894  TA  ni  j:  AU  AyAL^TiqiT:  du 

Ihis  : — 

tAxcM  ne  peut  CiTO  enlevé  durant  cerUin 

temn«  ^ ^'"^ 

"  vendu  M ^...  '1 

Jittnnrn  nm-iirH .  ..      •» 

lion  ordre,  vW — r6j;Ionicnt  pour  le  maintien  dun&nt 

\cA  Hi-ancoD  du  conseil  ou  des  comités <  " 

Biens  fond-     :••••■•■   •      mot« l'J  %  -* 

"  in  I. 709  à  715 

n 709  4  747 

"  "  1    changement    des  li- 

mites    d'une    municipalité 

' •  '■  :x ^  78 

impos<al)]c«,  .•■!  diS  mots. ~    19  J  17 

"  non  iinixiÉUihlce,  bignitication  des  mots 712 

impeccables 709,  710,  714 

Bon  signification  du  mot ^     19  {  32 

nmnicipaux 981  à  997 

a  qui  payables 984 

"  all<;i;ati<tn    et    preuve    requises 

Jans  une  poursuite ~  996 

"  comment  sont  imposées  et  pré- 

levées les  tax-  ^        " —   't 
et^o  fond«  d  .  979 

"  contenu  yS2 

déclarés gré  les  irré- 

gularité-s 997 

'•                  "            échange  permis  '           '   '    -  cas..  989 
"                  "            effet  de  l'endoss*                    anc.          987 
"                  "            émis  avant  le  code  comment  ré- 
glés           980 

"  "  emploi  de  l'intérêt  sur  les  bons 

rachetés 988 

"  intérêt  quand  payable 983 

"  "  leur  contenu  et  signature 981 

"  "  montant  pour  lequel  ils  peuvent 

être  émis 985 

"  "  où   et  comment  payables î»72 

"  "  payables  apr^s  cinq  ans,  taxes 

pour  l'intérêt  et  le  fond  d'a- 
mortissement   imposées  sur 

les  biens  fonds  seulement 986 

"  "  peuvent  être  payables  avant  cinq 

ans 985 

**  **  quand  ils  sont  censés  avoir  été 

payés  .: w  988 
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Bons  municipaux  : — 

"  "  rachat  par  les  corporations  en 

certains  cas 988 

"  "  stipulation  quant  au  fonds  d'a- 
mortissement qu'ils  peuvent 
contenir 988 

"  "  transport  des,  à  ordre 987 

"  "  transport  des,   quand  payables 

au  porteur 987 

J5re/ d'appel  et  son  contenu 106G 

"  quand  rapporté 1070 

**  signification 1067 

"  son  eflet  s'il  est  dûment  signifié 1069 

"  d'exécution  contre  une  corporation  munici- 
pale à  qui  adressé 1030 

"  d'exécution  contre  une  corporation  munici- 
pale quand  émis  et  son  contenu 1029 

"  d'exécution,  son  contenu 1030 

"  ou  déclaration  y  annexée  doit  contenir  l'é- 
noncé de  la  plainte 1053 

Brome,  dispositions  spéciales  quant  aux  travaux  sur 

les  chemins  dans  le  comté  de 1080 

Bureau  d'enregistrement  du  comté 512  à  518 

"  d'enregistrement,  corporation  de  ville  ou 
cité,  tenu  de  contribuer  aux  frais  de  voûte  et 
decoffre  fort  pour  le 515 

"  d'enregistrement,  érection  d'un  édifice  pour 
le,  peut  être  pourvue  par  règlement  du  con- 
seil decomté 514 

"  d'enregistrement,  pouvoirs    du  lieutenant- 

gouverneur  quant  aux  voûtes  et  coffres  forts  516 

"  d'enregistrement,  voûte  ou  coffre  fort  doit 

être  fourni  par  la  corporation  du  comté 515 

"  dosante  établi  par  ^règlement  d'un  conseil 

local 607 

"  de  santé,   membres  du  bureau  nommé  par 

règlement  d'un  conseil  local 607 

"  des  délégués  de  comté ,. 261  à  275 

"  des  délégués  a  le  contrôle  de  certains  che- 
mins           757 

"  des  délégués  cassation  des  procès  verbaux, 

etc.,  du 275 

**  des  délégués  de  comtés,  comment  sont  fait 
les  expropriations  pour  les  travaux  sous  leur 
direction 924 

**         des  délégués  de  comté,  composition 266 


I. 


I< 


80G  TAnLCAt*  A!<ALnt(iUR  DU 

liureau  deg  déUf/uéi  :^ 

^'        <  2ft9 

.  iid'un 

itilrn-W* — •  270 

i\v*MU\{-gu6n,iUr    ' • -'    -îJi •/74 

il  (lu ^  271 

"  il  -uver  liict*;  «l'arcord 

pour  I(*M  cou nt  •!  .Tîr.,  888 

(lci4  (l<!'*)éguéM,  droit  dcfl  particulien  d'être 

onl«  T  '       •f-vant  !<•  275 

dfn.:  -,  Immi.!.  i,|, :ttO 

II.    :  .fl 

de  certain»  <mj.     ^      ,  ,.  .  :    ..ut 

les  c ou rx d'eau  municipaux 880 

"  de«  <l6l<'gu<'«  peut  ('    -     -    -^     -^    -^ •- 

voirie  de  .Hurvi-illfr  . 

tion 901 

''  des  d<:'l(''gué8.  peut  par  proc^  verbal  régler 
l'ouverture,  la  construction,  rélar^gitnemcnt, 
lo  changement.  le  détourneni'  *  '  "entre- 
tien de  tout  chemin  ou  pont  i..  ,  .il 531 

"  des  (k'Iégués  jK'Ut  taxer  les  frai»  de  la  pro- 
cédure sur  un  prtK'ès  verbal 807 

'  «les  délégués,   pouvoir  de  déclarer  que  les 

chemins  sont  soit  s        '        ntrôle  dos  comt^ 

ou  d'un  comté  en  ]  -t 7.59 

des  délégués,  p  te  275 

pi         - ...:..-..._ 273 

"  "  quorum 272 

"  "  reçus  pour  documents  produite 

devant  le 275 

"  des  délégués,  secrétaire 271 

"  "  ses  devoirs  quant  à  l'homolo- 
gation du  procès  verbal ^  806 

"  des  délégués,  session  du 267 

*'  du  conseil 106 

"  *'  doit  être  ouvert  tous    les  jours 

juridiques  faute  de  règlements  à  ce  contraire  473 

"  du  conseil  d'une  municipalité  nirale 106 

"  "  jours  et  heures  de  bureau  fixé 

par  règlement 473 

"  du  secrétaire-trésorier 171 

Canal  de  moulin,  un  conseil  ne  peut  nuire  au.  sans  le 

consentement  par  écrit  du  propriétaire 005 

Canaux  souterrains 544  à  546 

"  "  manière  de  les  faire  réglementée 
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Canaux  : — 

par  un  conseil  local 546 

"  souterrains,  règlements  concernant  les,  par 

un  conseil  local 545 

Candidats  déclarés  élus  en  certains  cas 311 

"          peut  conteste)'  la  nomination  d'un  conseil- 
ler local  laite  par  les  électeurs 34G 

"          qui  ont  la  majorité  des  électeurs  sont  décla- 
rés élus 312 

Canton,  annexion  d'un   à  une   municipalité  rurale 

dans  certains  cas 35 

"          signification  du  mot 19  §  5 

"          érection  de  parti  du 37a 

"          unis,  érection  des  municipalités  de 39 

"          unis,  déjjenses  des  taxes  prohibées  dans  les..  953 

Capitation 584 

Cartes  d'une  municipalité,  échelle,  et  par  qui  faites...  544 

Cassation  des  procès  verbaux,  etc 100 

*''  des  règlements  municipaux 698  à  708 

"          d'une  partie  d'un   règlement  peut  être  de- 
mandée devant  certaines  cours 699 

"          peut  être  demandée  par  un  électeur 698 

"          efiet  du  jugement  cassant  un  règlement 704 

"          si  la  requête  a  été  présentée  après  un  cer- 
tain délai 705 

"          juridiction  de  la  cour  en  matière  de  cassation  698 

"          règlement  cassé,  cesse  d'être  en  vigueur 704 

"          exception  quant  à  certaines  taxes  à  imposer  705 
"          requête  en  cassation,  application  de  certains 

articles 702 

"  contenu  de  la  requête  en,  et  document  à  y 

être  attachés 700 

"          signification  du  mot 701 

"  responsabilité  du  conseil  en  dommage  pour 

la  mise  en  vigueur  d'un  règlement  cassé 706 

"          si  la  requête  a  été  présentée  après  un  cer- 
tain délai 707 

"  pouvoir  du  tribunal  en  rendant  jugement 

sur  la  requête 703 

"          prescription  du  droit  de  demander  la  cassa- 
tion.   708 

Cautionnement  du  secrétaire  trésorier 144  à  115a 

**  manière  de  le  donner,  dans  les  affaires  de 

contestation , 353 

'*  par  police  d'assurance  ou  de  garantie  du 

secrétaire  trésorier 155a 


808  TABLKAU  AU ALYTfQUK  DU 

Cautionê  A  dotmor  par  l'entrepreneur  des  oorragei  •'M 

"         tn  11 r-'-     '- f»4}l  A  U  cour  de  circuits i*iCI 

tIMO  1087 

•'  IxMii  392 

"  «"n  u;  ,  .        .  ju»ti- 

firr  icur  Holvnhililé •.•...•••.•••• »         KW> 

"  <lii  Hcrr<;tttirc  tr6M>rier 146 

inhRl.iliU.  do. L56 

"  .-«fxiniia 

pour  IcH   personnes  cni;  -parler 

taire  tr^ioricr  dana  la  perception  dot  lAxea 

rnuî      •    '      ÎJ7I 

"  <|ii  .'••  «T  7w»iivnntiM»  liJi/Tor.,..„  l/X) 

'•  i><>ur   liiiiH  i  la 

ilaiw  le8  pou  _,    .         lia 

pour  (lonimA];c8  faute  d'entretenir  les  che- 

niiiiH,  etc 7U3 

C'ai'M  sur  l'npp*'!  Hont  tonus  à  l'ex^^ciilion    du  juge- 

nuiit  de  sai<-  1076 

"  dan."'  tvillagt-,         .  ,^  cona- 

truire«  et  de  lea  égouter  régie  par  règlement 

du  conseil 646 

'*  dans  \vs  villes  et  village*»  doiueut  ôtre  net- 

te »yi' es  et  a^sainéa  en  vertu  du  r^lemcnt  du 

conseil 

CaxitéssuT  le»  ponts,  chemina,  etc.,  doivent  être  indi- 

quC'S 390 

Cendres,  garde  et  dépAt,  roi^lement  par  le  conaeil  de 

ville  ou  de  '  G62 

Or/t/îca/ de  la  prestiu.       -  .^  serments. 6 

"              "             *'          du  serment  d'office  d'un  of- 
ficier municipal,  son  dép6t 187 

"          de  libération  des  cautions  du  secrétaire-tré- 
sorier   158 

**  requis  pour  vendre  des  liqueurs  dans  les  mu- 

nicipalités oCi  il  existe  des  réglementa  de 

prohibition 566 

Cfrtiorari  à  la  cour  de  circuit  et  à  la  cour  supérieure 

n'est  pas  permis  en  certains  cas 1078 

Cession  par  acte  d'accord  des  arrérages  ds  taxes  &c..  89 

Changement  de  limites  d'une  municipalité,  efTet  sur 

les  biens  imposables 78 

"          des  limites  d'une  municipalité  et  ses  effets..    78  à  92 
Champêtres,  division  d'ime  municipalité  locale  en  ar- 
rondissements  460  et  556 

Charbon  de  bois,  construction  de  fourneaux   pour 
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Charges  municipales  : — 

faire  le,  empêcher  ou  régler  par  règlement 

du  conseil  de  ville  ou  de  village 661 

Charges  municipales 477 

"  personnes  exemptes  des 209  à  213 

"  "  sujettes  aux 201à202 

"  "  devoirs  des  personnes  les    rem- 

plissants qui  deviennent  inhabiles  207 

"  "  personnes  exemptes  doivent  ré- 

"  clamer  l'exemption 213 

*'  "  personnes  habiles  à   exercer  une  202 

"  "  personnes    inhabiles    à    exercer 

des 203à208 

"  "  signignification  des  mots 19^15 

Charretiers  ou  rouliers  publics  licenciés,  leurs  privilè- 
ges   583 

"Chaussée  de  moulin,  une  corporation  municipale  ne 
peut  y  nuire  sans  le  consentement  par  écrit 

du  propriétaire 905 

"  d'un  moulin  ou  d'une  manufacture  ne  doit 

pas  être  démolie  parcequ'elle   obstrue    un 

cours  d'eau 880 

Chasseurs,  prohibition  de  vendre  que  sur  les  marchés 

ne  les  aflecte  pas 628 

Chaux  vive  garde  et  dépôt  fixé  par  règlement  du  con- 
seil de  ville  ou  de  village 062 

Chef  du  conseil,  élection  d'un  nouveau  si  le  jugement 

déclare  nulle  la  nomination  du....; 364 

'•  du  conseil  est  juge  de  paix  exofficio 125 

"                  "          nomination  après  le  délai  prescrit  101 

"  "  ses  devoirs  et  pouvoirs 121  à  125 

*'  "  son  droit  de  vote 134 

Il  ((  ^  \ 

"  d'une  corporation l     19^11 

"  d'une  municipalité J 

lieu 511 

"  lieu  du  comté  peut-être  fixer  et  charger  par 

règlement  du  conseil  de  comté 511 

"  lieu,  signification  des  mots 19  ^  8 

"  lieu  du  comté,  s'il  y  a  un  bureau  d'enregis- 

trement d'établi  ne  peut  être  changé  sans 

un  acte  delà  législature 511 

Chemins  de  comté,  ce  que  c'est  qu'un 755  ^2 

Chemin  de  fer  devoir  des  compagnies  de,  quand  a 

certains  ouvrages 21 

*'  de  fer,  exemptions  des  compagnies  de,  quant 
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(  %eviiiut  de  frr  : — 

A  <Trtaie)M  cMivra;;i  -.  .... 
<lr  l«r,  Irl/ral  ri  |(»<al  a 
»<ilioi      '         ... 
(Ir  IV 
<!t'laiit  ti 


rK>*ir 


iiBuuvr 


hJCUl,  CL'   I 


(le  comté, k*»  contriniiii!»leM  tics  mur 

1<  n'alf  «t  II -^ 

lir  In,  p<  :-  inn«*^  pn »[»♦»«/'*♦ -y  :iti  «ervicc  d<a», 

CXl'Ili  

(le  to > ......  ■'•"«  mu- 

niciimux  muiH  mjiit  In  prupr  *.  doi- 

vent  êtr-  •  ar    Ic-î  prtjj-.:icla«rc« 

ou  OCCUj  iJ« 

(le  toit-rance  pénaiité  pour  refus  de  lea  fer- 
mer par  clôture»  ou  barrière» 

(le  tolérance,  pouvoirs  du  conseil  ou  du  bu- 
reau .'       '  '  le»  faire  fermer  par  des 

Clolli 

aboli,  terrain  d'un,   revient  au  pnjpriétairc 

(le  la  propriété  dont  il  a  été  détaché 

conduisiint  à  un  paiii?age  d'eau  ou  à  un  pont 
ne  sont  j*as  sou»  le  contrôle  de  la  corporation 

municipale 

contribuables  ne  sont  pa»  tenus  aux  travaux 
dans  une  municipalité  locale  voisine  sur  les 
de  front,  clôture  séparant  un,  d'un  terrain, 
sont  à   la  charge  «Jes  propriétaires  ou  de 

l'occupant 

(le  front  déclaré  route  peut  conservé  sa  lar- 
geur  

de  front,  déhnition  des  mots 

•'        d'un  lot  détini  

nul  n'est  tenu  d'en  entretenir  plus  d'un  sur 
trente  arpents  de  chemin  en  l'absence  de 

procès-verbal  ou  règlement 

de  front  entre  deux  rang^,  manière  de  le  di- 
viser pour  les  tins  d'entretien 

de  front  et  autres  peuvent  être  laissés  à  la 
charge  des  obligés  par  le  conseil  local  en  cer- 
tain cas 

de  front,  largeur 

de  front,  nul  indemnité  accordée  pour  le  pre- 
mier  

de  front,  par  qui  entretenu  en  l'absence  d'un 


22 

22a 


2(XJ  {8 

74'J 
74'J 

749 
753 

752 
782 

774 

770 
763 
765 

825 
795a 

535 
768 

906 
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Chemin  : — 


procès- verbal  ou  d'un  règlement 824 

doivent  avoir  des  fossés 771 

entre  deux  rangs 764 

le  plus  rapproché  de  la  demeure  d'un  occu- 
pantoù  propriétaire  est  entretenupar  lui  à  dé- 
faut d'une  déclaration  du  conseil  en  absence 

d'une  procès  verbal  ou  règlement 825 

municipal  devenu  difficile  ou  dangereux,  ré- 
paration immédiate  sur  l'ordre  du  maire 405 

municipal  doit  être  tenu  en  bon  ordre  &  &..  788 
municipal  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code  756 
municipal  peut  être  fermé  où  démoli  par  rè- 
glement du  conseil  local 530 

municipal,  pouvoir  du  conseil  de  comté 
de  déclarer  les  chemins,chemin  de  comté  ou 

local 758 

"        preuve  à  la  charge  du  réclamant 
^  qui  est  requis  par  procès- verbal 

ou  règlement 823 

"        terrain  occupé  par  ,appartient  à 

la  corporation  municipale 752 

municipaux 748  à  849 

"  comment  sont  régis  les  travaux 

ordonnés    par    règlement    d'un 

conseil  local 534 

"            contrat  pour  les  travaux  d'entre- 
tien          787 

"  fossés,  rigoles,certains  ponts,fon- 

drières,  précipices,  eaux  profon- 
des, etc.,  font  partie  des  chemins  773 

"  grèves,  font  partie  des 777 

"  l'ouverture,  la  construction,  l'é- 

largissement, le  changement,  le 
détournement  ou  l'entretien 
peut  être  ordonné  par  procès- 
verbal  d'un    conseil  ou  bureau" 

de  délégués 531 

"  peut  être  à  la  charge  de  la  muni- 

cipalité en  vertu  d'un  règlement 
pour  prélever  une  taxe  directe 

pour  leur  entretien 535 

'2  pouvoir  du  bureau  des  délégués 

quant  au  contrôle  de  certains....  759 

"  règlements  par  le  conseil  local 

pour  le  paiement  etc •         533 

2a 


(( 


(< 
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Chemins  municijfauz  : 


le  cui)M.'il  if/c'ul ....M  628 

(|uuik1   II  h    iiih»'''!  "'t    dotveni 

<tre  louritin  el  ^  fniu 799 

niutucipuux  763 

764 
"  sont  BUU8  la  direclion  de*  con- 

tracteiirs 757 

inunicipiiux,  triivaiix  coiuiiieiit  :>ral>- 

H.  822 

l'i  "te...  794 

f)ul)lic  fijn.HC'il  (lo  comté  oud'ir  a- 

ité  de  eainpajjne  ii"  •  •"♦  ♦■••■•  A 

travers  certaineji  pr^  .e- 

teiiuntdu  !•!  904 

)>ul)lic,  la  Vil  '  iiiin  aboli,  doit  être 
pria  en  considération  en  évaluant  le  terrain 
pris  pour  un '.         907 

rmhlic,  nulle  indemnité  n'e«t  accordée  pour 
e  terrain  réservé  pour  icelui  lors  de  la  con- 
co^iun 906 

*  public,  travaux  pour  un  court»  d'eau 888 

*  "        qui  ne  tombent  pas  soua  la  direction 
des  corporations  municipales 751 

'  signiticatiun  du  mot 19  {  27 

'  sur    la  grève  peut  être  continué  à  travers 

un  champ  ou  un  bois  à  un  chemin  publio...  844 

et  ponts , 526à546 

'*  abolis,  clôtures 753 

'  dans  certaines  localités  dispositions  spéciales 

quant  aux  travaux  sur  les 1080 

'*  dans  les  villages 765 

dans  les  villes  et  villages  balayée,  arrosés  et 
tenus  propres  aux  frais  de  la  corporation  en 

vertu  d'un  r^î-glement  du  conseil 670 

dans  les   villes  et  vilages,  l'encombrement 

empêché  par  règlement  du  conseil 645 

dans  les  villes  et  villages,  neige,  enlever 
aux  frais  de  la  corporation  en  vertu  d'un 

règlement  du  conseil ^  670 

de  front  peuvent  être  déclarés  routes 766 

[  "  d'hiver,  certaines  clôtures  doivent  être  abat- 

j  tues  le  long  de  certains 836 

I  "  d'iiiver,  comment  tracés  et  entretenus 831 


rj 
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Chemin 
it 


d'hiver  et  clôtures,    règlement  par  le  conseil 

local 541 

d'hiver,  instruction  du  conseil  quant  à  l'en- 
tretien des y ••  837 

d'hiver  leur  largeur 835 

d'hiver,  les  cités  et  villes  sur  le  bord  du  fleu- 
ve St.  Laurent  sont  tenus  de  payer  les  frais 

pour  l'entretien  des 847 

d'hiver,  les  rencontres 833 

d'hiver,  le  tracé,  quand,  comment,  et  par 

qui  fait 832 

d'hiver,  pénalité  quand  aux  balises 834 

d'hiver  peuvent  être  tracés  ailleurs  que  sur 

les  chemins  d'été 840 

d'hiver,  pouvoir  du  conseil  quant  aux  tracés 

envoie  double 833 

d'hiver  pour  le  transport  du  bois  &c 840 

d'hiver,  à  la  charge  de  qui  ils  sont 838 

"      substitués  aux  chemins  d'été,  par  qui 

entretenus 841 

d'hiver  sur  le  fleuve  St.  Laurent  et  certaines 

rivières,  frais  d'entretien  comment  payés 846 

d'hiver  sur  le  fleuve  St-Laurent  par  qui  faits 

et  entretenus 842a 

d'hiver  sur  le  fleuve  st-Laurent  traversant 
une  municipalité  locale,  paiement  des  frais 

d'entretien 847 

d'hiver  sur  les  rivières  et  autre  étendues 
d'eau  auxquels  certains  articles  ne  s'appli- 
quent pas 848 

d'hiver,   conduisant  à   un  passage  d'eau  ou 

pont  de  péage,  travaux  d'entretien  sur  les...  839 

effet  de  la  division   d'un  terrain    après  le 

règlement  ou  procès  verbal 781 

et  les  terrains  delà  couronne 780 

et  ponts  municipaux, rélargissement,le  chan- 
gement ou  le  détournement    en  vertu  d'un 

règlement  ou  résolution  du  conseil  local 460  et  527 

et  ponts,  règlements  et  résolutions  concer- 
nant les 460  et  526 

exécution  des  travaux  sur  les 784 

"         surveillance  des  travaux  sur  les....  585 

les  routes  peuvent  être  déclarés  chemins  de 

front ,  760 

macadamisés    ou  planchéiés,   construction 
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Chfmin  : — 

(]o9,  pfir  rorinmom  rompftîfni*»^  peut  ^trc  Cm- 

1  G22 

"  m..  ir.parcoDlrmt         786 

'2         crcuHagc  don  cbuni  d'eaux  poiirleii^ 772 

potciiiix  indicateur-   '       '    '  placétpftr 

rri,'lrniriit  (lu  cc>iw«  .  519 

**  ijui  Hont  HouB  la  direcliuii  dca  curporationi 

TiUHiiripaloM ^ 748 

"  sur  la  glace  par  qui  faiUet  entretenu*-.,^ 842 

"  "  quant  et  hous  la  direction  de  qui 

tracé» ~ 846 

'*  vitossc  sur  doB,  règlement  par  un  conseil 

local 545 

de  Iront 824  à  8i5  831  à  W8 

d'hiver ^ 831  à  818 

••  municipaux  d'été 84<)  et  841 

"  municipaux  d'hiver  sur  les  rivières 842  à  849 

Cheminées  dilapidées  dans  les  villes  et  vilhigesdéino 

lies  en  vertu  d'un  règlement  du  conseil 642 

"  m.uiière  de  les  faire  régler  dans  les  villes  et 

villages 653 

•*  règlement  concernant  le  ramonage  des,  par 

le  conseil  de  ville  ou  de  village 659 

Chiens  règlement    d'un    conseil     local    concernant 

les 595 

Choix      derf  c«)nseillers  à  sortir  de  charge  le»  deux 

premières  années m  280 

Cimetières,  règlement  d'un  conseil  local  pour  empê- 
cher la  profanation  des - 597 

'•  peut  être  clos  aux   frais  de  la  '  -n, 

en  vertu  d'un  règlement  d'un  »  ■.'•....  C13 

Cirques  prohibés  et  réglés  par  règlement  d'un  conseil 

local 599 

Cités       sont  exemptes  des  dispositions  du  code  mu- 
nicipal   1 

Clôture   de  l'élection 323 

'5  "  une  heure  après  l'ouverture  de 

l'assemblée  en  certains  cas 310 

"  de  ligne,  significiition  des  termes 19  {28 

'•  doivent  être  tenues  en  bon  ordre 776 

\  "  et  chemins  d'hiver   règlement  par  le  conseil 

[  local 541 

J  "         de  ligne 42-5  à  427 

I  '*  immédiate  des  sessions  spéciales  en  certains 

'  cas 127 


I 
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Clôture  de  ligne  : — 
"  "      s'il  sont   en  mauvais  état,  les  dom- 

mages causés  par  les  annimaux  errants  ne 

peuvent  être  réclamés 443 

"  en  bois,  défense'  d'en  ériger  par  règlement 

d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 047 

"  régies  par  règlement  d'un  conseil  local 612 

"  sur  les  chemins  de  front  sont  à  la  charge  du 

propriétaire 774 

"          sur  un  chemin  qui  longe  la  ligne  d'un   ter- 
rain   775 

"  sur  les  routes 775 

"  doivent  être  abattues  le  long  des  chemins  de 

front  avec  certaines  exceptions 836 

Code  Municipal  application  du 1 

"            "          de  la  province  de  Québec,  non  don- 
né à  l'acte  34  V.  c  68 1087 

"  "  signification  des  mots 19^30 

Collection  des  taxes  pour  règlement  des  dettes  com- 
munes    82 

Comités  des  conseils  leurs  pouvoirs  et  devoirs 96  à  98 

Commutation  des  taxes 943 

Compagnie  de  chemin  de  fer  et  à  lisse  de  bois  doivent 
fournir  un  état  de  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés   720 

Compensation  pour  l'eau  de  l'aqueduc  dans  les  villes 

et  villages 637a 

"  pour  l'eau,  le  propriétaire  est  tenu  de  la  payer 

_  en  certain  cas  dans  les  villes  et  les  villages...        637a 
Composition  et  nombre  des  membres  des  conseils   lo- 
caux   276 

Compton,  dispositions  spéciales   quant  aux  travaux 

sur  les  chemins  dans  le  canton  de 1080 

Concession,  signification  des  mots 19  l  23 

Confiscation  des  articles  &c.  ofTerts  en  vente  en  con- 
travention aux   règlements    au  profit  des 

pauvres  ou  de  la  corporation 581 

Conseil  avec  lequel  un  contrat  est  passé  pour  des 
travaux  sous  la  direction  des  délégués  peut 
en  poursuivre  l'exécution  devant  tout  tribu- 
nal   899 

''  chef  du,  ses  pouvoirs  et  devoirs 121  à  125 

de  certaines  municipalités  locales  possèdent 

les  pouvoirs  d'un  conseil  de  comté 1081 

de  certaines  municipalités  peuvent  faire  cer- 
tains règlements  ou  résolutions  quant  aux 
travaux  sur  les  chemins 1080 
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(hnuU:— 

"  d^'cinicn    «lu   iii  4un»ii«»ii  de  l'inUTél  d'un 

mrnihrc ,. « 135 

"  d<'<iMon  '.. 133 

"         dt*il  uppii  .     .  .„.:^ -rd  fait  pour  la 

coiim  dVau .*. ^•...  K28 

"  doit  npproiiv  '  "     *     '-'-••-        't  pour 

IcH  Irnvjinx  <  «!!#t..  827 

doit-  al 

ou  Ti^.  ...  ..:  ..  ,-.  .   .  .  .. ..  y 

en  a  deux,  doit  ^treentrrlemi  par  le  propriC*- 

tairc  ou  1'  * 825 

*'  doit  non.  vt*   nnr  ««lima- 

trurx  pour  IcM  ex;  «SCas.  711 

"  d'tjne  nuinicipu..L  v..  ^  "«it, 
Nins  le  consonloment  du  pr<  >• 
lir  ou  enddî  r  une  mais^on,  grange, 
moulin  ou  .  lifice 904 

"  peut  amender  l'acte  de   r^'-paiiition 819 

"  peut  <lonner  de  nouvelle»  inf<lructions  au 
surintendant  ppécial  eu  certains  cas  ou  en 
nommer  un  autre 798 

•'  peut  donner  des  instructions  quant  à  l'en- 
tretien des  chemins  d'hiver 837 

'  peut  exercer  certains  pouvoirs  par  résolu- 
tion   460 

"  peut  faire  ouvrir  certains  >'  '  >  d'hiver 
a  travers  tous  champs  ou  ~  ]Our  cer- 
taines tins 840 

*'  peut  nommer  tous  officiers  iupés  nécessaires.  182 

"  peut  ordonner  que  les   chemins  soient  à 

double  voie 83S 

*'  peut  demander  au  lieutenant-gouverneur  la 
pcrmist^ion  de  publier  les  avis,  etc.,  dans  une 
seule  langue 244 

"  municipal   peut  s'approprier   des    tenains 

pour  certaines  fins  et  comment 902 

•*  pouvoirs  de  nommer  des  comités 96 

*'  pouvoir  du  conseil  de  déclarer  vacante  une 

charge  municipale  en  certains  cas 208 

'•  pouvoirs  et  devoirs  du  président 132 

"  pouvoir  quant   à   la  largeur  des  chemins 

'  d'hiver 835 

•  "  pouvoirs  quant  aux  travaux  d'entretien  sur 

;  certaines  routes 82|8 


Prohibition  de  décharger,  etc.,  les  officiers 
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Conseil  : — 


de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 198 

représente  la  corporation  municipale 93 

résolution  pour   les  soumissions    pour  des 

travaux 893 

ses  devoirs  quant  à   l'homologation   d'un 

procès  verbal 806 

session  du 126  à  141 

s'il  n'y  a  pas  de  fonds  pour  satisfaire  un 
jugement  signitié  doit  par  résolution  ordon- 
ner au  secrétaire  trésorier  de  prélever  le 

montant  sur  les  biens  imposables 1027 

son  devoir  de  remplir  les  vacances 208 

de  comté 246  à  260 

•    "  préfetdu 248  à  255 

"  règlement  particulier  du 510 

session  du 256  à  260 

"  administration  des  municipali- 

^  tés  locales  dont  le  conseil  n'est 

pas  organisé 28 

"  administration  par  le,  de  tout 
territoire  non  érigé  en  munici- 
palité   28 

"  annexion  de  territoire  à  une  mu- 

nicipalité rurale  par  résolution 

du 41 

"  avis  de  convocation  des  sessions 

spéciales: 260 

"  avis  de  l'ajournement  en  certains 

cas 260 

"  composition  du 246 

"  convocation  des  sessions  spécia- 
les   260 

"  devoirs  dans  l'examen  des  rôles 

d'évaluation 740 

"  devoirs  dans  l'examen  d'un  nou- 
veau rôle  d'évaluation 741 

"  devoir  de  laire  faire  un  recense- 
ment spécial  daiis  certains  cas...  47 
devoir  jusqu'à  ce  que  les  bons  d'un  conseil 
local  soient  annulés  ou  échangés  dans  le  cas 
où  l'aide  a  été  donné  par  les  deux  à  un  ou- 
vrage public 976 

de  comté  doit  approuvé  un  procès  verbal 
d'un  conseil  ou  bureau  de  délé- 
gués concernant  les  chemins  et 
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(  'onêcil  de  ctwitè  : — 

pontj»  r  •  aux 631 

'*  "  <l(»it  n<^: un   •.iirinfi.fwïunt 

Hp/'-cial   sur  roqu-  iril 

lYTcclion  d'une  niuiiiciïjamcdc 

villanf. ^  62 

lieu  il*  M 258 

limitai. 1.1  cJc'ttc 977 

nicnibn-M  et  leur  nom 246 

"             ne  \tvni  fair«-  j  n--. 
pul»lif    à  trîi'.f-r'- 
i)riél<'HHfl»  itement-.. 904 

*'  nom  (lu  cl,* .       247 


i<  Il 

i<  Il 

<t  II 


II 


K 

II 

II 

II 

II 

II 

OÙ  8<»nt  tenu»^  »«*il  n'y 

Il  I  :i>*  lie  II     "  '...  258 

"            peut  fixer  •             _            icflieu 
(lu  comté  ^  511 

"            pouvoir  de  déclarer  les  chemins, 
chemins  de  comté  ou  locaux 758 

"  pouvoir  d<      '  '     ire 

annexé  on  45 

"            pouvoir  de  faire  certains  règle- 
ments   510 

"  pouvoirs  du,  à  l'étranl  du  rapport 

dufuri'         "  "ni 57 

"  pouvo:  •«lédé'Spar 

certaines  municipaiité»  locAles..        1081 

pouvoirs  sur  l'appel ^  932 

quorum 25Î* 

n'*'glenunt  pour  accor  '  in- 

demnité au  préfet,  n.  -  et 

délégués  du  conseil 524 

peut  cmpéeherlla  ronstniction  de 
chemins  macadamisa*»  nu  plan- 
cliéiés  par  des   r  ies    en 

vertu  d'un  cerlaii;  522 

règlement  pour  faire  tixer  un  lieu 
oii  doit  se  tenir  la  cour  de  Cir- 
cuit du  comté 512 

rèjrlemont  pour  fixer  des  époques 
durant  lesquelles  le  feu  ne  peut 

être  mis  aux  terres  &&, 523 

^^glemont  pour  les  voitures  d'hi- 
ver   521 

règlement  pour  placer  des  barriè- 
res de  péage  sur  les  ponts  et  pré- 
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Conseil  de  comté  : — 

lever  des  droits  de  péajije 520 

"  "  règlement  pour   placer  des  po- 

teaux indicateurs  des  distances 

sur  les  chemins 519 

"  "  pour  pourvoir  à  l'érection  &&.  du 

bureau  d'enregistrement 514 

"  "  pour  pourvoir   a  l'érection   d'un 

édifice  pour  la  cour  de  circuit...  513 

"  "  règlement    pour    pourvoir   à  la 

"  transcription  des   actes   pour  le 

bureau  d'enregistrement 518 

''  "  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ne  peut,  démolir  ou  endom- 
mager une  maison,  grange,  mou- 
lin ou  autre  édifice 904 

"  "  ses  pouvoirs  quand  la  question  de 

l'intérêt  de  la  majorité  des  mem- 
bres d'un  conseil    ocal   lui   est 

référée 136 

''  "  session  spéciale  dans  une  munici- 

palité de    comté   nouvellement 

organisée 257 

"              "             stipulation  qui  peut  être  faite  en 
certain  cas,  dans  un  règlement  concernant 
un  chemin  de  fer  ou  autre  ouvrage  public...  974 
"          tenue    des  sessions  ordinaires  ou    généra- 
les   256 

Conseil  de  municipalité  rv rote,   règlement  pour  faire 
connaître   un    village  non   incorporé  dans 

certain  cas 48a 

Conseil  de  village  obligé  d'établir  des  enclos  publics  560 

"  de  village  pouvoir  de  faire  des  règlements...  616 

"  de  village  pouvoir  de  dévier  le  tracé  des 

rues&& 767 

Conseil  de  ville  ou  de  village,  règlement  concernant 
la  chaux  vive  et  les  cendres,  la  garde  ou  le 

dépôt  des 662 

"  règlement  concernant  l'alimentation  de  l'a- 

queduc ou  concernant  l'éclairage,  et  pour 
obliger  les  propriétaires  dans  un  certain 
rayon  de  la  municipalité  de  laisser  faire  les 

ouvrages  nécessaires 639 

"  règlement  concernant  la  vente  de  la  poudre.  660 

"  règlement  concernant  ]a  vente  des  objets  par 

poids  ou  mesure 635 
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Conseil  de  ville  ou  de  viUnae  : — 

•        •  ■.    h;i.>- 

•  .  .        "'»   '!•■ 

'>n '..'.« 6C7 

"  '•''•"•*-—'•'•'"*•  •-/••nulionji  contre 

1'  >  M  .  :  ,  Icii  échelles 

«  '  ■' liir  1  ctre  jila<:c  tiitru  le»  bftrdeauz 

' 654 

"  al  concernant  le  ninioniige  des  che- 

-  -  ft  pour  nommor  W-rt  rar- —  -m^ 659 

'*  !■     !rnipnt  concomftnt  Ir-ji  rcfr 634 

616àG70 

"  cation  dc« 
<l<  nrces  tV<fe  vendus  contrairement  aux  règle- 
nw  nts -  686 

"  r^glcinont  pour  «utoriM»r  la  démolition  AA. 
(les  rcii-  n9  pour  arrêter  les  progrès 
d'un  in<  666 

"  règlement  pour  contraindre  les  propriétaires 

d'enlever  '.a  neige,  la  glace  où  les  ordures  du 
trottoir  ou  d»i  chemin  vi«-A-vi«  do  lonrs  pro- 
prirt<f'8,  et  la  glace  •'  i.iisons  G44 

"  rîgk'inent  pour  (kl' :..    ..  ..sortie 

des  conseillers  élus  à  la  première  élection^.  618 

"  règlement  pour  déterminer  les  limites  des 
quartiers  et  fixer  le  nnmhre  des  conseillers 
et  la  durée  de  leur  617 

**  règlement  pour  dti. .:..     r  les  pouvoirs  et 

devoirs  des  employés  des  marchés  publics^  626 

•'  règlement  pour  diviser  la  mimicipalité  en 

quartier 617 

"  règlement  pour  donner  le  droit  exclusif  d'é- 
riger un  aqueduc 637 

'*  règlement  pour  imposer  des  droits  sur  les 
chariots  kc,  dans  lesquels  sont  exposés  des 
objets  en  vente 632 

'^  règlement  pour  imposer  des  droits  sur  les 
pci-sonnes  qui  vendent  des  denrées  dans  la 
municipalité 631 

"  règlement  pour  empêcher  de  jeter  sur  la 

voie  publique  des  balayures,  ordures  && 643 

'*  règlement  pour  empêcher  la  vente,  par  les 
résidents,  de  la  viande,  ailleurs  que  sur  les 
marchés 628 

"  règlement  pour  empêcher  l'érection  des  édi- 
fices ou  des  clôtures  en  bois. 647 
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Conseil  de  ville  ou  de  village  : — 

**  règlement  pour  empêcher  les  vols  ou  dépra- 

dationsaux  incendies G64 

"  règlement  pour  empêcher  le  dépôt  des  corps 

morts  ou  autre  substance  délétère 650 

"  règlement  pour  empêcher  les  non-résidents 
de  vendre  les  denrées  &&  ailleurs  que  sur 
les  marchés 627 

"  règlement  pour  empêcher  le  transport  du 

feu  sur  la  voie  publique,  dans  un  jardin,  cour 
ou  champ  excepté  dans  un  vase  en  métal....  657 

"  règlement  pour  empêcher  les  personnes  d'al- 

lumer ou  garder  du  feu  dans  un  hangar,  por- 
cherie &&  excepté  d'une  certaine  manière...  656 

"  règlement  pour  empêcher  les  personnes 
d'entrer  dans  les  étables,  écuries,  porcheries, 
granges  ou  hangars  avec  des  lumières  ou 
avec  des  cigares  ou  pipes  allumés 655 

"  règlement  pour  empêcher  ou  permettre  la 

vente  de  poisson  frais  dans  la  municipalité..  629 

"  règlement  pour  empêcher  ou  régler  la  con- 
struction d'abattoires,  usines  a  gaz,  tanne- 
ries, fabriques  de  chandelle  ou  de  savon,  dis- 
tilleries et  autres  manufactures  qui  peuvent 
devenir  des  nuisances  publiques 649 

"  règlement  pour  empêcher  ou  régler  la  con- 
struction de  fourneaux  pour  faire  du  char- 
bon de  bois 661 

"  règlement  pour  ériger  &  les  marchés  publics 

et  régler  les  étaux  &.& 625 

"  règlement  pour  faire  balayer,  arroser  et  te- 
nir propre  les  chemins  et  trottoirs,  aux  frais 
de  la  corporation 670 

"  règlement  pour  faire  démolir  tous  murs,  che- 

minées&c,  tombanten  ruines 642 

i*  règlement  pour  faire  disparaître  les  abat- 
toirs existants  dans  la  municipalité 649 

"  règlement  pour  faire  égouter  ou  élever  les 
terrains  où  il  se  trouve  des  eaux  stagnantes, 
et  autoriser  les  officiers  delà  corporation  à  le 
faire  sur  le  défaut  des  parties  obligées 652 

"  règlement  pour  faire  enlever  la  neige  des 
chemins  et  trottoirs  aux  frais  de  la  corpora- 
tion    670 

"  règlement  pour  faire  enlever  les  perrons, 

marches    d'escaliers,     etc.,    qui    projettent 
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(  Onteii  ilr  tille  ou  de  xHUnge  ;— 

m  (loborn  do  rAlij^cinf-nt  du   chemin  pu- 

hUr C41 

"  n'^plirm'ut  pour  fniri»  fermer  les  porte*  do 

grau^'CM  «t  fcniln C58 

"  nY'IoMiont  pour  faire  nnm/'r(»ter  le»  mainoni 

et  V     *         •       V   •  V       '  Qf^ 

rh 

timi  piHir  l'eau  de  l'nf|iuHtiic 637a 

"  règlement  pour  la  conduite  des  muttres  et 

Rcrviteurs 624 

"  règlement  pour  la  conduite  don  pen»onnct 

pur  IcH  mnrcli<'n C30 

règlement  pour  rn<'liflt  de  pompes  et  autres 

apïjareil»  pour  le»  incendie*» G6S 

règlement  pour  lY-taMipMemcnt  de  l'aqueduc, 

puits  pul)lic«  ou   r^f-'  ^  617 

règlement  pour  le  ]•  d  et  l'usage  dot 

poêles,  grillc«  et  tuyaux  <le  poêles 658 

règlement  pour  ol>liger  les  propri<'t«ires  ou 
les  occupants  de  tous  magat^ins  d'<''piceries, 
caves,  man\i^  -,  tanneries,  (-y  'i 
autres  lieux  i  s  et  f^-tidcs,  à  l- 
toyer  et  â  les  f  ssainir 651 

"  règlement  pour  obliger  les  propriétaires,  ctc 
de  demander  l'alignement  de  la  voie  pu- 
blique avant  de  constniire C41 

**  règlement  pour  placer  les  chariots,  etc.,  sur 

les  marchés, 633 

**  règlement  pour  prévenir  et  empêcher  l'en- 
combrement des  trottoirs,  chemins  et  places 
publiques G45 

"  règlement  pour   pourvoir  à  l'éclairage  de  la 

municipalité 638 

"  règlement  pour  pourvoir  au  paiement  d'un 
subside  annuelle  à  une  compagnie  qui  cons- 
truira l'aquedur,  etc 037/ 

"  règlement  pour  régir,  armer,  loger,  habiller 
une  force  de  police  et  en  déterminer  le« 
devoirs  des  membres 668 

*'  règlement  pour  régir  la  conduite  de  toutes 

personne^i  A  un  incendie 666 

"  règlement  pour  régir  la  constniction  des 
lieux  d'aisances  et  des  caves,  et  la  manière 
de  les  égouter G46 

"  règlement  pour  souscrire  des  actions  dans, 
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Conseil  de  ville  ou  de  village  : — 

ou  prêter  des  deniers  à  une  compagnie  qui 
est  au  droit  de  la  corporation  pour  l'appro- 
visionnement d'eau  640 

"  règlement  pour  transférer  les  droits,  etc.,  de 
la  corporation  pour  l'approvisionnement 
d'eau  à  des  particuliers 640 

"  de  \nlle  ou  de  village,  doit  nommer  autant 
de  présidents  d'élection  qu'il  y  a  de  quartiers 
dans  la  municipalité 623 

"  obligé  de  diviser  la  municipalité  en  quar- 
tiers sur  certaines  requêtes..'. 623a 

Conseil  d'une  municipalité  de  campagne  ne  peut  faire 
passer  un  chemin  à  travers  certaines  pro- 
priétés sans  consentement 904 

Conseil  de  ville  obligé  d'établir  des  enclos  publics.  560 

"  pouvoirs  de  faire  des  règlements 616 

Conseil  local  administration  par  le  conseil  du  comté 

à  défaut  d'organisation  du 28 

"         avis  de  convocation  des  sessions  spécial,  œc.  290 

chef  du 281 

"  composition  du 276 

"  contestation  des  nominations  des  membres 

du 346à364 

"  devoirs  après  la  passation  d'un  i  èglement  ou 
d'une  résolution  pour  l'ouverture  ou  l'é- 
largissement etc.,  d'un  chemin 794 

"  devoirs  lors  de  l'examen  du  rôle  d'évalua- 
tion          737 

"  devoirs  sur  requête  pour  l'ouverture  &c.  d'un 

chemin .-. 794 

"  doit  approuver  l'état  annuel  des  taxes,  &c., 

soumis  par  le  secrétaire- trésorier 372 

"  doit  examiner  et  corriger  le  rôle  d'évalua- 
tion   734 

"  peut  empêcher  les  feux  d'artifice,  &c 594 

"  exemption  des  taxes  par  résolution  à  certai- 
nes personnes 943 

"  fixe  les  endroits  pour  la  lecture  des  avis  pu- 
blics   234 

"  limite  de  la  dette  d'un 978 

"  nomination  d'un  surintendant  spécial  pour 

visiter  les  lieux  en  matières  de  chemin 794 

"  nomination  du  maire  à  la  première  assem- 
blée du 330 

^  nomination  par  le  lieutenant-gouverneur, 


41  i  TAIIJ.RAU  AKALYTIQL'B  DU 

Ckfîueil  local  .— 

aprrs  ■    ;i    r<  fu.-»/'  <lr   r«'ni|»Iir 

uni*  v.L  •  Il  H]i<'(-iul  (loniié 840 

"  omcitn»  du....; ^  8664448 

"  pentoniR'M  incapablen  d'exercer  1a  charge  de 

lucrnliro  du 2884  285 

"  p«  :  inhnbilc  à  exercer  1*  charge  do 

IIP  lu 288 

**  peut  aut()riiH>r  l'atlditiou  d'une  certaine  »om- 

me  aux  tttxe«  [Kiur  (•«••• ••-  944 

•*  peut  entn-r  Inn  nnm« 

laircfl  '  146 

"  peut   1 

penjonne»   ol>  uix  lax 

8ur  relus  des  1*7^1 1 III. iLcurs  de  .  696 

"  pcut-par  n'solulion  «Mlinir 

dépenser!  ^r   taxe  diiecl« 

pourrent:  - 588 

"  pouvoir  de  laire  certaine  règlements 525 

"  pouvoir  de  faire  dea  contrat*  fxjur  l'entre- 

tien etc.  des  chemins  et  fxints  en  certain  caa  538 

"  pouvoir  de  laire  un  :i  :;Iement   pr 

bant  la  vente  ei  le  pi •.:..,-    ,=1  cafisé,  et  ll-^i 

d'icelui. 564 

"  pouvoir  quant  aux  bons  si  le  conseil  ' 

lé  donno  «lo  Taido  au  même  ouvrag'  975 

**  prenii  une  municipalilé  nou- 

vellen.  .  -      .,     .  286 

"  règlement  concernant  les  arbres,  planteki,  àc 

pour  l'ombre 558 

"  règlement  concernant  les  abattoirs 598 

**  règlement  concernant  les  chiens 595 

**  règlement  concernant  les  clôtures. 611 

"  règlement  concernant  les  passagers  d'eau,  et 

l'octroi  d'une  licence  de  passage  d'eau 549 

"  règlement  concernant  les  places  publiques^  543 

"  règlement  concernant  les  trottoirs .344 

**          règlement  détendant  aux  enfants  ou  appren- 
tis de  fréquenter  les  auberges  etc ^ 561a 

**  règlements  du  ressort  particulier  des 525 

*•  "        pour  autoriser  la  confiscation  des 

articles  offerts  en  vente   en  contravention 

des  règlements 5S1 

•*  règlement  pour  clore  un  cimetière. 613 

••  "         pour  empêcher  de  se  baigner  en 

plain  air  et  régir  la  manière  de  le  faire 605 
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Conseil  local  : — 

**  règlement  pour  empêcher  de  faire  des  dé- 

pôts de  matières  ou  substances  malsaines....  593 

"  règlement  pour  empêcher  la  vente  ou  le  don 
de  liqueurs  ennivrantes  à  un  entant  apprenti 
ou  serviteur 606 

"  règlement  pour  empêcher  les  affiches  indé- 
centes   604 

^'  règlement  pour  empêcher  les  batailles  de 

coqs  et  autres  amusements  cruels 602 

^*  règlement  pour   empêcher  les    courses  de 

chevaux  le  dimanche 601 

*'  règlement  pour  établir  et  régir  des  compa- 
gnies de  pompiers 610 

^*  règlement  pour  établir,  etc.,  des  abreuvoirs 

publics 614 

"  règlement  pour  établir  des  maisons  d'au- 
mône, accorder  des  secours  aux  pauvres  et 
aider  les  institutions  charitables 591 

"  règlement  pour  établir  un  bureau  de  santé  etc         657 

"  règlement  pour  exiger  un  prix  plus  élevé 
pour  les  licences  de  commerce  de  certaines 
personnes 582a 

"  règlement  pour  faire  enlever  ou  confisquer 
la  poudre  gardée,  etc,  contrairement  aux 
règlements 577 

"  règlement  pour  faire  faire  les  cartes  où  plans 

où  arpentages  de  la  municipalité 554 

"  règlement   pour  fermer  les  buvettes  durant 

certaines  heures 600 

"  règlement  pour  faire  planter  des  arbres  le 

long  des  chemins , 547 

"  règlement  pour  faire  les  taux  pour  les  pas- 
sages d'eau 550 

"  quorum  du 289 

"  règlement  pour  imposer  un  droit  sur  les  cer- 

"  pour  imposer  un  droit   sur  les  certificats 

pour  obtenir  une  license  d'hôtel 915 

^'  règlement  pour  imposer  une  taxe  directe 
pour  l'entretien  des  ponts  et  chemins  muni- 
cipaux dans  la  municipalité 565 

**  règlement  pour  la  construction  des  pou- 
drières    574 

"  règlement  pour  la  fermeture  ou  le  démolis- 

sement  d'un  chemin  municipal 530 

"  règlement  pour  la  garde  de  la  poudre  ou 
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Cbnsril  locai  : — 

jniln*M  mftli'  ^  678 

"  rr^'NiiiLMit  j -..  re  do  garder  U 

I     II  Ire  en  petite  f|UAiitiié ^ ••         576 

"  I  •         :  la  viicMC  detf  vuiliiros,  etc^' 

eic 548 

■  <  .:  riiii-iii  uu  r^Miliitidtut  pour  l'élarxuMe- 
iiKiit,  t'hiiiigemenl  ou  délouniement  de* 
c)u>iniiiD  et  puntu - 4^30  et  diT? 

"  y'  '        lit  pour  l'entretien  d'une  nuûaoo  de 

n COy 

"  I  lit  pour  le»  canaux  Houterrains^ 545 

"  1  t,    ...^  nt  pour  limiter  le   numbrc  des  M*- 

Biunë  (lu  cuniu.'il  à  y&a  nioinM  de  quatre^ 611 

**  rt};l( ment  pour  l'entretien  de»  cheminii  et 

j)(»iiti< 528 

"  rcj;lenicnt  pour  l'ouverture,  etc.,  des  che- 
mins et  ponté 460  à  526 

"  lèGlcment  pour  le  pavement,  etc.,  des  che- 
mins          533 

"  rc^loment  pour  limiter  et  déterminer  le 
nombre  des  licences  pour  la  vente  des  li- 
queurs    568 

"  règlement  pour  le  mettunige  du  bois  de 
conle,  de  l'écorce,  du  bois  de  constructioo 
et  vie  bardeaux 580 

"  règlement  pou  r  fa  ire  nettoyer  les  écu  ries,  elc  592 

"  règlement  pour  niveler  ou  nettoyer  les  gués  533 

"  règlement  pour  obliger  certaines  personnes 

à  prendre  une  licence 532 

"  règlements  pour  placer  des  barrières  de  péa- 
ges sur  les  ponts  et  chemins  et  prélever  les 
taux 542 

"  règlement  pour  prélever  les  taxes  personnel- 
les   584 

"  règlement  pour  prohiber  et  régler  les  cirques, 

théâtres  ou  autres  représentations  publiques  599 

"  règlement  pour  prohiber  la  profanation  des 

cimetières,  etc 597 

"  règlement  pourprohiber  la  vente  de  liqueurs 

en  certaines  quantités  et  l'octroi  des  licences  561 

"  règlement  pour  réprimer  les  jurements  pro- 
fanes, obscènes  ou  blasphématoires 603 

'*  règlement  pour  restreindre  Teniniagasinage 

delà  poudre 575 

"  règlement  pour  supprimer_les  jeux  et  mai- 
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sons  de  jeux  ou  de  débauche 5^8 

"  règlement  ou  résolution  pour  accorder  des 

récompenses  pour  des  actions  méritoires   à 

un  incendie  etc 460,  589 

"  règlement  pour  assister  des  personnes  bles- 
sées dans  un  incendie 460,588 

"  règlement  ou  résolution  pour  diviser  la 
municipalité  en  arrondissements  champê- 
tres.^   460,556 

"  règlement  ou  résolution    pour    diviser    la 

municipalité  en  arrondissements  de  voirie..  460, 555 
"  règlement  ou   résolution    poar  indemnité 

à  ceux  dont  la  propriété  est  endommagée 

par  desémeutiers 460,  586 

"  règlement  ou  résolution  pour  pourvoir  aux 

besoins  de  la  famille  d'une  personne  qui  périt 

dans  un  incendie 460,  590 

"  règlement  ou  résolution  pour  subvenir  au 

soutien  des  personnes  pauvres. 460,  587 

"  règlement  ou  résolution  quant  aux  mala- 
dies contagieuses  ou  pestilentielles  ... 460,  608 

"  règlement  quant  à  la  vente  du  pain 579 

"  règlement  quant  aux  abus  préjudiciables  à 

"  l'agriculture 559 

"  règlement  quant  aux  clôtures  et  les  chemins 

d'hiver 41 

"  règlement  quant  aux  enclos  publics 560 

"  révision    et  amendement    annuel  du  rôle 

d'évaluation 746a 

"  Secrétaire-trésorier  du  conseil  local 868à373 

"  session  du  conseil  local 286à290 

"  sessions  ordinaires  ou  générales 287 

"  siège  des  séances 288 

"  sur  rapport  de  l'inspecteur  de  voirie  le  con- 
seil local  autorise  ce  dernier  à  faire  les  tra- 
vaux ou  fournir  des  matériaux 400 

"  vacances  remplies  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  certains  cas 341 

municipal 93  à  107 

attributions  du 449 

chef  du 121  à  125 

tenu  d'accomplir  certaines    formalités    en 

exerçant  ses  attributions 451 

devoirs  quant  aux  cours  d'eau  sur  résolu- 
tion ou  requête  pour  l'ouverture,  fermeture, 
27 


Conseil 


<l 


l( 


I  « 
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(htlB^il   tri-       -'-'jyil  : — 

,  ronittriirtion  OU  ontreiiAfi 884 

242 

"  lnn>;iuti  en  umige  au ..  241  à  245 

m.MnhrcM  <Iu î... 108  à  120 

"  ne  i>out  fuin*  juimiut  un  chemin  public  à  Ira* 

vern  c<  ru  le  coiiAcnto- 

mcnt  I-      .  H 906 

ne  peut  ordonner  la  •  «m  de  cortainii 
ouvrage»  parce  qu'ii?»  «'r.-inient  les  coum 
d'eau :. S8^) 

"  nomination  des  ofliciers  après  le  d<;lai  pres- 
crit    177 

otliciers  du ^ 142  à  200 

"  Peut  par  procc^=^   •  "'    '  -'  '  -  ""— '  ■ 

construction,   . 

d<5tounu-nK'nt,  eiilictien  de  tout  clieuiin  ou 

pont  municipal 531 

*•  peut  publier  ses  règlements  dans  les  jour- 
naux   094 

"  peut  taxeriez  frais  de  la  procédure  sur   un 

procès- verbal 807 

pouvoir  de  régler  par  procès-verbal  cer- 
tains cbeniins  et  ponts  construits  par  le  gou- 
vernement provincial 751  l  3 

"  règlements  des,  ne  doivent  pas  être  incom- 
patibles aux  lois 453 

"  règlement  du  ressort  de  tout 464  à  509a 

"  sans  consentement  ne  peut  nuire  à  un 
canal  ou  une  chaussée  de  moulin,  ni  détour- 
ner le  cours  d'eau  alimentant  un  canal  ou 
moulin  ou  une  manufacture 905 

"  secrétaire-trésorier  du 142  à  145 

"  sessionsdu 126à  141 

Conseil  privé,  les  membres  du,  sont  inhabiles  à  rem- 
plir les  charges  municipales 203  ?  3 

Conseillers,  ce   qui   constitute  le  refus  de  continuer 

d'exercer  la  charge  de 118 

durée  de  la  charge  d'un  remplaçant 110 

élus  ù  une   élection   ordonnée  pari 

pouvoirs  et  devoirs  et  durée  de  leur  .        _   .  363 

leur  inhabileté 114 

leurs  services  sont  gratuits 113 

ne  peuvent  être  cautions 115 

pénalité  contre,  poiu-  refus  d'accepter  la 


1 


tt 


CODE  MUNICIPAL.  419 

Conseillers  : — ■ 

charge 117 

"  reprise  de  fonctions 119 

contestation  de  la  nomination  dun,  fait  par 

lesélecteurs 346 

continuent  de  remplir  leurs  devoirs  nonob- 
stant les  vacances  en  certain  cas 838 

"  doit  résider  dans  la  municipalité 283 

"  duré  de  la  charge 282 

"  élection  ou  nomination  d'un 278 

"  nomination  par  le  conseil  pour  remplir  une 

vacance 339 

"  nomination  par  le  Lieutenant-Gouverneur..  327 

"  personnes  inhabiles  à  exercer  la  charge  de...  283 

"  sortie  de  charge 279 

"  qualification  foncière , 283 

•*         résidant  d'une  citée,  &c.,  contiguë  peut  être.  284 
"          révocation  de  la  nomination  de,  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur   329 

"  vacances  dans  la  charge  de 337 

Conseillers  de  comté  sont  les  maires  des  municipalités 

du  comté 246 

••         sortie  de  charge  après  la  passation  d'un  règle-  I  '  ; 

ment  divisant  là  municipalité  en  quartiers.  619 

"  sortie  de  charge  des  premiers  élus,  régie  par 

règlement  du  conseil 618 

"          nombre  et  durée  de  la  charge  fixée  par  règle- 
ment du  conseil 617 

Conseillers  municipaux  et  ruraux  durée  de  la  charge 

des 277 

Consentement  du  propriétaire  requji^pour  la  démoli- 
tion, etc.,  de  certains  édifices  pour  certaines 

corporations  municipales 904 

Conservation  des  arbres  plantés  pour  l'ornement 558 

Constables  doivent  appréhender  et  arrêter  à  vue  les 

contrevenants  en  certains  cas 1060 

"  spéciaux  aux  élections  municipales 301 

Construction  d'une  voûte  ou  cofire  fort  fait  par  le 
bureau  d'enregistrement,  frais  recouvrables 
contre  toutes  les  municipalités  de  la  division  517 
"  d'une  voûte  ou  coffre  fort  pour  un  bureau 
d'enregistrement  par  ordre  du  lieutenant- 
gouverneur 516 

"  d'un  ouvrage  peut  être  réglée  par  procês- 

verbal 803 

Contestation  de  la  nomination  d'un  préfet 253 
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Contettation  : — 

"  (le  1a  nomination  du  maire - 847 

**  (1(.H  nominations  des    membres  da  conteil 

local 846  à  ^.^ 

"  do  la  11'  in  d'un   conseiller  local  fait^ 

j)ar  li.'M  <  ..H 1 

"  cautiouM  des  requérants  pour  les  frmis 852 

"  continuation  de  l'ir    *       •       860 

"  d<^'lHi  pour  produit'  en « HS1 

"  jnri<li<'tion  do  la  cour m 

"  pouvoir  de  la  cour  saisie  delà. ^ . 

**  audition  préliminaire •  855 

•*  rr«|U('te  A  cotte  tin 849 

"  Bij^uitication  d<'  la  requête 850 

Contrainte  par  curp»  dans  les  poursuites  pour  recou- 
vrer les  deniers,  etc.,  d'un  officier 198 

Contrat  pour  des  tmvaux  au  nom  de  qui  fait  et  par  qui  895 

"  pour  l'exécution  des  travaux  par  un  conseil 

local  638 

Contrat  pour  lef»  travaux  d'entretien  sur  les  chemins..  787 
"          pour  des  travaux  sous  la  direction  desdélé- 
j^iés  de  comté  oblige  toute  corporation  inté- 
ressée   898 

**  pour  les  travaux  sur  les  chemins 786 

"  signilication  du  mot  pour  certaines  fins 205 

Contribuable  assujetti  aux  travaux  sur  les  chemins  à 

raison  des  biens  imposables  qu'il  occupe. 795 

•*  intéressé   dans   un  ouvrage  projeté  a  droit 

d'être  onteiîihi 79« 

intéressé  a  droi^  d'être  entendu  lors  de  la 
prise  en  considération  d'un  procès- verbal....  806 
u'est  pas  tenu  de  travailler  sur  les  che- 
mins et  ponts,  quand  il  y  a  un  règlement 
pour  mettre  l'ouvrage  aux  frais  de  la  corpo- 
ration     536 

"  requis  de  payer  plus  qu'il  doit,  ses  droits 970 

"  signification  du  mot 19  2  21 

Contributions  des  personnes  assujéties  aux  travaux  en 
vertu  d'un  procès-verbal  ou  un  acte  de  ré- 
partition, comment  taxées. 821 

"  municipales  sont  convertibles  en  deniers 945 

Convictions  prononcées  par  un  magistrat  de  district  ne 

peuvent  être  infirmées  par  certiorari 1078 

eusceptiblcs  d'appel  ne  peuvent  être  infir- 

SUT  certiorari   107S 


tt 
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^  Convocation  de  la  première  réunion  d'un  conseil  de 
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Convocation  : — 

comté  nouvellement  organisa 257 

"  de  l'assemblée  du  bureau  des  délégués 269 

"  du  conseil,  règlement  pour  la  publica- 
tion des  avis  dans  les  journaux  pour  la 474 

"  d'une  assemblée  publique,  comment  l'avis 

est  publié 973 

•*  en  assemblée  des  intéressés  dans  les  cours 

d'eau  pour  certaines  fins 884 

"  des  électeurs  pour  l'élection  des  conseillers 

locaux 294 

"  des  séances  spéciales 126 

"  des  séances  spéciales  du  conseil  de  comté....  260 

*•  du  bureau  des  délégués 269 

Copies  et  extraits  certifiés  par  le  secrétaire  trésorier 

font  preuve 158 

Corporation  contre  laquelle  est  portée  une  demande 
en  cassation  ou  en  nullité  de  vente  de  terrain 
pour  non  paiement  de  taxes 1019 

**  après  un  certain  temps  doit  donner  un  acte 
de  vente  à  l'acquéreur  du  terrain  vendu  pour 
non  paiement  de  taxes 1008 

"  de  comté  dette  pour  les  fins  générales,  par 
qui  contractée,  et  comment  payée,  repartie 
çt  prélevée 973 

"  est  tenu  de  pourvoir  une  voûte  ou  coffre- 
fort  pour  le  bureau  d'enregistrement 515 

"  quant  aux  ventes  des  terrains  pour  les  taxes 

non  payées 1000 

"  peut  prélever  d'une  cité  ou  ville  «a  quote 
part  pour  une  voûte  ou  coff're  fort  pour  le 
bureau  d'enregistrement,  ses  pouvoirs  à  cet 
égard 515 

"  règles  particulières  aux 246  à  275 

Corporation  (de  ville  ou  de  village)  peut  accorder  une 
indemnité  à  des  personnes  à  raison  de  la 
destruction  de  constructions  pour  arrêter 
les  progrès  d'un  incendie 665 

"  d'une  municipalité  a  la  direction  des  pas- 
sages d'eau 860 

"  locale  peut  enchérir  à  la  vente  des  terrains 
vendus  pour  non  paiement  de  taxes  et  en  de- 
venir acquéreur 1005 

"  pouvoir  de  faire  les  trottoirs  et  canaux 
souterrains  en  vertu  d'un  règlement  du  con- 
seil local 546 
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Cori)oraiior\ê  : — 
**  ne  »ont  paMrcffponmblesdctdoiniiuigef  CAU- 

r*^H  pfir  lu  ni[)ture  de  la  glace. 949 

"  m.  •  ■     ■  -'^       •  '-  —  --.:   n 3 

"           in:                                          iiiic  ftf>iiii|ii<! 
(In  i»ii. 
voin*  «,  900 

"  n'(»nt  |*A«  la  direction  de  certainii  cheminn 

piihlicf "''.1 

"  pouvoirH  g<'n<'THUx 4 

"  "      Cjimnt  {\  la  propri^'té  de«  cheniinii 

wni8  leur  direct  ion ^ T.".!! 

"  règlcH  conimunet*  aux 

"  rr[    '       *  '  -  '  nseil '^ 

"  r(-;  Uii  de»  officiers  mti- 

ni(i|  aux 100 

"  quand  elles  deviennent  propriétaires  du  ter- 
rain exproprié 903 

"  mandats  de  saisie  pour  le«   taxes  muici- 

pales 963 

Corjis  viortif,  riglrnu'nt  d'un  conseil  de  ville  ou  de 

village  pour  empêcher  le  dépôt  de« 650 

Cours  d'eau,  acte  d'accord  peut  être  fait  pour  les  ré- 
gler          888 

"  aliniantant  un  canal,  un  moulin  ou  une 
manufacture,  un  conseil  municipal  ne  peut  le 
détruire  sans  le  consentement  par  écrit  du 
propriétaire «  906 

"  appol  au  conseil  du  c        '  '  926a 

"  C(>i  ie  de  tout  acte  «i 

doit  être  déposée  au  bureau  du  conseil 890 

"  creusjiiie  pour  les  chemins 772 

"  de  comte  définies ^ 869 

"  effet  et  durée  de  l'acte  d'.  '  889 

"  les  dispositions  quant  au.x  -verbaux et 
actes  de  répartition,  pour  les  chemins,  sont 
applicables  au  procès  verbaux  pour  les 885 

"  locaux  définis 869 

"  l'usage  permis  pour  t!      - 

duire  les  bateaux,  ba*  - 

nés  conditions ^'1 

Ck)urs  d'eaux  munù-ipaux Sv»7àS91 

"  application  de  certains  articles  concernant 

les  chemins  aux 878 

"  comment  sont  exécutés  les  travaux 872 

"  définis 868 


CODE  MUNICIPAL.  423 

Cours  d^eau  municipaux  : — 

"  doivent  6trc  tenus  en  bon  état  etc 875 

"  doivent  être  visités  par  l'inspecteur  agraire  876 

"  les  eaux  peuvent  être  diriges  dans  un  autre, 

et  effet 886 

"  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien 
peuvent  être  réglés  par  règlement  ou  procès- 
verbal 878 

"  les  travaux  peuvent  être  faits  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  égoutés 878 

"  pénalités  pour  obstruer  etc.,    les 879 

"  personne  n'est  tenu  de  les  creuser  plus  que 

nécessaire  pour  sa  propre  utilité 881 

"  personne  n'est  tenu  de  travailler  aux,  du- 
rant certain  temps 877  j 

"  pont  sur  les,  traversant  un  chemin  public...  881 

"  propriétaires  et  occupants  tenus  aux  travaux 
à  raison  de  leurs  terres  égouttées  dans  la  pro- 
portion établie 887  {1 

"  sont  ou  locaux  ou  de  comté 869  '| 

"  soumis  aux  dispositions  du  code  municipal..  867  j 

"  surveillance  des  travaux  sur  un 873 

"  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 

d'entretien  par  qui  faits 870 

•'  travaux  par  qui  fait  à  défaut  de  règlement 

l'acte  d'accord  ou  de  procès- verbal 871 

"  traversant  un  chemin 883 

Cour  de  Circuit 512  à  518  ' 

"  appel  à  la,  dans  quel  cas 1061,1062 

"  du   comté,   règlement  pour  fixer  le  lieu  ou 

doit  se  tenir  la 512 

"  du  comté  ou  de  comté  signification  des  mots       19^9 

"  l'entretien  d'un  édifice  pour  la,  peut  être 

'pourvu  par  règlement  du  conseil  de  comté  513 

Cour  de  Magistrat  du  comté 19  §  10 

"  a  la  connaissance  des  contestation  des  no- 
minations locales 348 

Cour  Supérieure  iwgeniQut  concernant  la  matière  mu- 
nicipale rendu  par  un  juge  de  la,  n'est  pas 

applicable 1077 

Courses  de  chevaux  empêchées  certains  jours  par  or- 
dre d'un  règlement  d'un  conseil  local 601 

Coût  des  réparations  des  ponts  et  chemins  fait  par 

l'ordre  du  maire 405 

Cultivateurs,  prohibition  de  vendre  que  sur  les  mar-  ; 

chés,  ne  les  affecte  pas 628 
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l)atf  de  la  noir"^'"  ^^'•'•••oniii  lY^"'  •*'—  ♦-•  -..i.i.V^.  3^ 

"  «le  r«'  1  nouv»  m\ 

Débats  «lu  .  .  J  466 

jyfhenturrn  iiKinicipHlefl,  voirlioiM  miiniri|Miui 

"  Higiiiticntion  (lu  mot ^  ■  '     ' 

Vèceiue  et  lioiineM  mœurs 

J>frouiert  117  4  411^ 

J>f-f'tvt  de  cautionnement  du   r 

Hon  eifet ]44 

de  réunion  de»  membre?»  ! •'  <■*»■,-• -i.;  140 

Dé/rivhement  de«  terre*  et    feux 

n  '28 

7)//(rn««  d  •  ,  avec  de»  luiu, 

ete.,  dauH  les  villes  et  village» 665 

Définition  du  mot,  jugement  pour  le«  fins  d'appel  à 

la  cour  de 106S 

19 

Demande  en  ca«8ation  ou  en  nullité  de  la  vente  d'un 
terrain   vendu  par  non  paiement  de  taxes 

contre  qui  portée 1019 

de  paiement  des  taxes  par  avis  spécial,  son 
contenu 961 

Demandeur  débouté   est  tenu  au  paienif  nt  i\<  :-  frai- 

sous  peine  de  saisie  ou  de  Tempi  1060 

Décision  dans  un  appel  au  conseil  de  couji  •  <i'>jl  •  n<- 

transmis  au  conseil  hK-al 984 

de  l'appel  à  la  cour  <1  :t Wl 

des  questions  aux  8ti  iii  conseil 133 

des  poursuites  devant  les  juges  de  paix 1062 

des  questions  devant  le  bureau  des  délé'gués 

du  comté 274 

du  bureau  des  délégués,  droit  d'appel  à  la 

cour  de  circuit 1062 

"  susceptible  d'appel  ne  peut  être  infirmée  par* 

certiorari 1078 

Déclaration  de  qualification  d'un  conseiller  looal 283 

Dépe7i5,  condamnation  aux,  dans  une  Cf  358 

DépeJise^  des  taxes  prélevées  dans  les  ca;.:   .      ....:;...  953 

Déposition  de  la  part  d'une  corporation  municipale, 

par  qui  donnée 8 

Dépôt  du  procès- verbal  au  bureau  du  conseil 804 

**  du  rapport  du  surintendant  - 

men  pour  l'érection  d'une   :..... — ^ .;e 

village 55 

"  du  rôle  d'évaluation 726 


(l 


CODE  MUNICIPAL,  425 

Dépôt  ;— 
"  requis  sur  l'opposition  à  la  saisie  pour  taxes 

municipales 966 

"  de  matières   malsaines,   empêché  et  réglé 

par  règlement  d'un  conseil  local 593 

Déposition  préalable  sous  serment  n'est  pas  requise 

dans  les  poursuites 1053 

Déprédation  et  vols  aux  incendies,règlement  d'un  con- 
seil de  ville  ou  de  village  pour  les  prévenir..  664 

Délai  accordé  au  conseil  pour  prélever  le  montant 
nécessaire    pour     acquitter    un  jugement 

contre  la  corporation 1028 

d'assignation  dans  les  poursuites 1055 

de  l'avis  convoquant  une  assemblée  publique  238 

Intermédiaire  après  l'avis  public 239 

pour  fournir  le  cautionnement  du  secrétaire  144 
pour  informer  le  lieutenant-gouverneur  con- 
cernant le  défaut  d'une  élection,  etc 326 

"          pour  prêter  le  serment  d'office  pour  un  offi- 
cier municipal 186 

pour  remplir  les  vacances  dans  la  charge  des 

officiers  municipaux .*. 184 

"  pour  produire  la  requête  en  contestation 

d'une  nomination  de  membre  du  conseil  local  351 

i}é%wés  de  comtés 261  à  275 

"  assembléedes 268 

cessant  de  faire  partie  du  conseil 263 

duréede  leur  charge 262 

leur  indemnité 524 

leur  nombre,  pouvoirs  et  devoirs 261 

leur  nomination 262 

nomination  par  le  lieutenant-gouverneur 264 

"  comment  remplacés 263 

Démolition  des  constructions  pour  arrêter  les  progrès 
d'un  incendie  et  indemnité  à  être  payée  par 

la  corporation  de  ville  ou  de  village 665 

"  des  murs,cheminés  ou  édifices  dilapidés,etc., 

dans  les  villes  et  villages 642 

DéseWîo 71  de  l'appel  et  procédures  ultérieures 1075 

Désignation  des  terrains 20 

Destitution  des  officiers  municipaux 189 

"  du  préfet  d'un  comté 252 

Dette  contractée  pour  des  fins  générales  par  une  cor- 
poration de  comté,   par  qui   et  comment 

payée,  répartie  et  prélevée 973 

d'un  conseil  local  ne  doit  pas  excéder  un 


(, 
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Devoirs 
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78  4  85 

1'                «H,  \vn  (IftUtt  iiitiiM               Mmi  de* 
k>  i'ii).H)ii'ctcnir  de  voirie  daiu  l'exécution de« 
truvnux 

me 

884 

dr«  corjMjrati                                                m 

d»  -  ■                  1  un  i*ÎIicicr*itccdc  ilercinellrc 
Ir^                      

98 

192 

d<»«  il:                            rem 

406 

dcH  in«  .11                      rcedop  '•-''   dai»  les 
vilU'H  <'t  \ .                    -  pjir  If-                ........... 

668 

404 
191 

"  du  8ecr<l*lAire-lr6iorier 156  à  172 

Différence  entre  le»  textes  français  et  anglais 18 

Di»posUions  décluratoirus 2àl6  20à22 

exceptionnelles lU80âl085 

inmks : 1086àl087 

"  interprétatives 17  à  19 

"  qi:ftnt  aux  règlements,  etc.,  existant  lors  de 

la  mise  en  force  du  code  5 

District^  signification  du  mot 19  {  6 

Dii^tilleries  dans  les   villes  et   villages,  construction 

réglée  par  règlement  du  conseil 649 

2>tï'ï«07ide  la  munici|)alité  en  quartiers.  554 à  557  617à623a 
"  en  quartiers  d'une  ville  ou  village,  effet  sur 

les  conseillers  en  charge 619 

"  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  village  en 

quartier  par  le  lieutenant-gouvemeur.faute 
pour  le  conseil  municipal  de  le  faire  après 

requête  d  cetertet 623a 

"          d'un  terrain  après  un  ré_            *  ou  un  pro- 
cès-verbal, concernant  K-  ;ns 781 

Documents  pnxluits  devant  le  conseil,  remise  de» 104 

"  produits  par  le  bureau  des  d  "  '      '     '    vent 

leur   être  transmis   après   I-  en 

appel 1079 

produits  par  le  conseil  de  comté  doivent  leur 

être  transmis  après  le  jugement  en  appel 1079 

"  signature  des, 12 

Do7i  de  liqueurs  à  un  enfant  etc  prohibé  par  règle- 
ment d'un  conseil  local 606 

Dommages  causés  par  l'enlèvement  des  matériaux 


^M  CODE  MUNICIPAL.  427 

Dommages  : — 

par  l'inspecteur  (le  voirie,  leur  évaluation...  395 

"  contre  la  corporation  faute  d'entretien  des 

chemins 793 

"  contre  la  corporation  si  un  règlement  mis  à 

exécution  est  cassé 461 

"  contre  le  secrétaire-trésorier  du   conseil  de 

comté  qui  néglige  d'envoyer  au  régistrateur 

la  liste  des  terrains  vendus 1006 

"  les  corporations  ne  sont  pas  responsables 

des,  encourus  par  la  rupture  de  la  glace 849 

"  pour  couper  des  arbres,  poteaux  etc., 792 

s'  qui  sont  tenus  aux,  pour  les  chemins  mal 

entrenus 791 

Dossze?' transmis  nu  tribunal  inférieur  si  le  jugement 
,                       est  confirmé  par  la  cour  de  circuit  sur  appel        1073 
(            "        ,  et  reste  dans  les  archives  de  la  cour  de  cir- 
cuit si  le  jugement  est  modifié 1074 

'•  doit  être  remis  au  juge  de  paix  lorsqu'il  y  a 

appel  à  la  cour  de  circuit 1054 

Droit  imposé  sur  représentation  publique  comment 

prélevé 549 

"  sur  chariots  etc.,  sur  lesquels  sont  exposés 

en  vente  des  objets  dans  une  ville  ou  village, 

imposé  par  règlement  du  conseil 632 

"  sur  les  certificats  pour  obtenir  des  licences 

d'auberge  etc., 615 

"  sur  les  personnes  vendant  des  denrées   im- 

posé par  règlement  d'un  conseil  de  ville  ou 

de  village 631 

"  de  l'adjudicataire  si  l'adjudication  ou  l'acte 

de  vente  est  déclaré  nul 1014 

si  le  terrain  adjugé  n'existe  pas ,        1014 

"  des  corporations  exercés  par  ses  officiers....  93 

**  d'une  corporation  de  poursuivre  pour  le  re- 

couvrement des  deniers  en  la  possession  des 

tiers ~ 194 

Durée  de  la  charge  d'un  conseiller  en  remplaçant  un 

autre 116 

"  de  la  charge  d'un  conseiller  local 282 

"  d'une  licence  pour  passage  d'eau 552 

j&ati et  éclairage 637à640 

"  stagnantes,     règlement  du  coQseil  de  ville 

ou  de  village  pour  faire  élever  ou  égoutter 

les  terrains  où  elles  se  trou  vent 652 

Echange  de  bons  pourvus  en  certain  cas 989 
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KchfUfH  «l«HCftrt«§  OU  plâiM d'une  munîrij.i.ut  io- 

<h1<* -         561 

r ^esTàMo 

t .,    (if'M  villes  ci  YillAgof  en  reiia  d'un  règlo- 

iiirnt 688 

1  K^ 

i  «rit 

uii  rrrliiin  i  in  municipalité  de  Imiier 

fiiirc  !<■«  ou\...K fi89 

/'.V/uM  d'un  moulin  ou  d'une  niftnnfncturc  ne  jieut 
C'trc  d<^>fnolie  parce  qu'elle  olMtruc  un  court 

d'emi 880 

Ecorce  vciulue,  mcsuroge  r^*gl6  par  le  conjM  ...  680 

Ecrivain  employé  par   les  cstinuiteuni,  b*.^  t^...-#lu> 

meiiU 875 

Edifices  i\'\\i\\iu\6^  dann  le«  v  "  "if^em,  d^*molifl 

cil  vortu  'Vtin  r/-L'l«  -iweil 6IS 

"  en  bojp  r  règlement  d'un. 

conacil  il,    ,...>......     ......^'c 647 

Effet  de  l'acte  d'accord  quant  aux  laicmeiitHdcs  de- 

1  ■  ...  85 

i»a- 
lité  rurale 42 

"  (le  rannexion  d'un  Wllage  ou  d'une  \ille  à 

un  villncTP « 76 

"  seil  auto- 

.;  dansune 
seule  langue 241 

"  de  la  séparation  d'un  territoire  annexé  ou 
réuni  àun  autre ~. 

**  de  la  vente  des  biens  fonds  impotiablesparle 
shérif  sur  l'exécution  contre  une  cori>ora- 
tiun  municipale 

"  de  l'avis  public 240 

"  de  l'emprisonnement  d'un  défendeur  con- 
damné  ^ 1049 

"  de  l'omission  de  l'avis  de  convocation  de 
l'assemblée  des  électeurs  pour  l'élection  de 
conseillers 295 

"  d'une  proclamation  érij^eant  une  municipa- 
lité de  village 65 

**  du  transport  des  bons  municipaux 968 

"  sur  les  votes  etc.,  d'un  conseiller  exerçant 

illégalement  sa  charge 120 

Eglises,  prohibition  de  passer  plus   vite  qu'au  trot 

ordinaire,  à  certaine  distance  d'une. 548 


CODE  MUNICIPAL.  429 

Egouts,  règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 

pour  taire  assainir  et  nettoyer  les 651 

Electeur  droit  de  vote 314 

"  eft'et  au  relus  de  prêter  serment 315 

"  mention  dans  le  livre  du  poil  s'il  est  asser- 
menté etc 319 

"  municipal  peut  informer  le  lieutenant-gou- 
verneur de  certains  faits  quant  aux  élec- 
tions municipales 326 

**  pénalité  contre,  pour  voter  sans  être  qua- 
lifié   316 

"  serment  peut  être  requis  de  1* 315 

Electeurs  rnunicipaux 291 

**  assemblées  des,  où  sont  tenues  lorsque  la  ville 

ou  village  est  divisé  en  quartiers 620 

**  cinq  peuvent  contester  la  nomination  d'un 

conseiller  local  lait  par  les  électeurs 346 

"  contestation  de  la  majorité  en  faveur  des 

candidats 312 

"  pour  l'assemblée  législative,  devoirs  du 
secrétaire-trésorier  du  conseil  local  quand  à 
la  liste  des 370 

**  dans  les  villes  et  villages  doivent  approuver 

les  règlements  pour  obliger  au  paiement 
de  la  compensation  pour  l'eau  de  l'aqueduc        637a 

"  doivent  approuver  un  règlement  du  con- 
seil de  ville  ou  de  village  accordant  un  sub- 
side annuel  pour  la  construction  d'un  aque- 
duc         6376 

"  ne  peuvent  voter  que  pour  le  quartier  dans 

lequel  ils  sont  qualitiés 622 

"  ajournement  de  l'assemblée  pour  continuer 

l'enregistrement  des  votes  en  certains  cas...  322 

"  clôture  dans  certains  cas 324 

Election,  date  de  la  nouvelle,  en  cas  d'annulation  de 

la  première 361 

"  d'un  nouveau  chef  du  conseil  si  la  cour  an- 
nule sa  nomination 364 

"  des  conseillers  locaux 278 

"  doit  être  close  à  un  certain  temps 323 

"■        ordonnée  par  la  cour,  manière  de  la  tenir...  363 

"  municipale,  livres  de  poil  qui  ont  servi  à, 

doivent  être  remis  au  bureau  du  conseil  local  304 

"  proclamation  des  candidats  élus 325 

"  municipale,  rapport  du  résultat  à  être  fait..  303 

Jî         une  nouvelle  élection  doit  être  ordonnée  par 
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JKmbarru  886 

un  ^  ^ 387 
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Duvra^e  Autoriité  ir<  -'  ;  >>  un^ ^ 389 
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Emission  de  bons 4'.Cd,4'JS 

"  d'un  bref  d'exécution  contre  une  corporation 

!  102S 

Emmagt  i  poudre  etc.  etc. 573  à578 

"  de  la  poudre  restreint  par  règlement  d'un 

conseil  local ^ Sîô 

Emoluments  des  inspecteurs  n^raires ^ 410 

7  392 

/.    ^  •'raies  et  pro%'inciji1es 

exemptesdescnarpes  municipales 209  72 

Emprisonnement  îl  détaut  de  payer  l'amende  et  les 

frais 1049 

"  ce^é  sur    paiement   de    l'amende    et    les 

frais 1049 

"  du  demandeur  ou  plaignant  débouté  avec 

dépens 1050 

"  sou  eti'et 1019 

Evifrunt  municipal  où  et  comment  payable^ ^♦72 

'. 492à498 

"  contractés  avant  le  code,  comment  r^lés...  980 

Enclos  public,  gardien  des 428à448 

"  public,  nomination  des  gardiens  d' 365  {  4 

•'  public  :  ar  les  conseils  locaux 560 

Encombrement  <;  ,  des  chemins  et  des  pla- 

ces publiques,  empêcher  par  règlement  du 
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conseil  de  ville  ou  de  village 645 

Endossement  en  blanc  des  bons  municipaux 987 

Endroits  dangereux  sur  les  ponts,  chemins  etc.,  doi- 

ôtre  indiqués 390 

"  pour  la  lecture  des  avis  publics  fixés  par  le 

conseil  local 234 

Enregistrement  de  l'acte  de  vente  du   terrain  vendu 

pour  non  paiment  de  taxes 1010 

"  du  cautionnement  du  secrétaire-trésorier 149 

"  les  taxes  municipales  ne  requièrent  pas 946 

Enfants  défendus  de  fréquenter  les  auberges  par  règle- 
ment d'un  conseil  local '  561a 

Entrée  dans  le  rôle  si  le  propriétaire  d'un  terrain  est 

inconnu 723 

"  des  votes  des  électeurs  dans  le  livre  de  poil.  313 

"  en  fonction  de  l'assistant  secrétaire-trésorier.  145 

"  en  fonction  des  estimateurs,  gardiens  d'en- 

clos publics,  inspecteurs  agraires,  inspecteurs 

de  voiries 365 

"  en  fonction  d'un  membre  du  conseil 111 

"  en  vigueur  d'un  règlement  d'un  conseil  local 

imposant  une  taxe  directe  pour  l'entretien, 

etc.,  des  chemins 535 

"  en  vigueur  d'un    règlement  prohibant    la 

vente  en  détail  de  liqueurs  dans  une  muni- 
cipalité locale  et  d'un  règlement  l'abrogeant.  562 
"          en  vigueur  d'un  règlement  en  abrogeant  un 
autre  pour  mettre  l'entretien,  etc.,  des  che- 
mins et  ponts  aux  frais  de  la  municipalité 

locale 

"  en  vigueur  des   amendements   faits  au  rôle 

sur  révision 746a 

"  en  vigueur  des  règlements  municipaux 454 

"  en  vigueur  du  code 1087 

"  faite  de  la  prestation  du  serment  d'office  des 

conseillers 110 

"  sur  les  terrains  par  l'inspecteur  de  voirie 393 

Entrepreneurs,  obligations    et    pénalités    contre  les, 

pour  les  travaux  sur  les  chemins 790 

Entreprise  des  travaux  accordés  par  résolution 894 

Entretien  des  chemins,  contrat  à  cet  efiet 787 

"          d'un   ouvrage  peut  être  réglé  par  procès- 
verbal 803 

Erection  des  édifices  ou  clôtures  en  bois  prohibés  dans 

les  villes  et  villages,  par  un  règlement 648 

"  des  municipalités 23  à  92 
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Erection  : — 

**  i\vn  îii- 

"  dif»  lir  

"  chi*  m  «Hî  ou  <!•    , 

(i(>  |iiirn|p^« i 

(leM  iiuinicipalités  de  paruiMO  par  1«  oonieil 

de  comt^ •«.•• •• 82 

dcMniî  '•'     •       "ige.- 61487 

dcH  III  68471 

iUt*w  ^ •26  4  77 

"  de*»niu..  ...^ i»4  28 

"  d'iin<>  niu!  51 

d'uiu' I  09 

"  d'un  N.  a  de  lO/J»»» 

AriK'H G5a 

"  par  le  con»eil  de  comté  des  municipalîtétf  do 

partie  de  canton»,  etc ». 37a 

Erreur  ou  \^       '  'i  désignation  d'une  corpo- 

rai  ou  d'un  officier  dan«  !rs 

actes,  etc.,  ne  vicie  pa«  l'acte 15 

Ettimateurs 374-375 

"  dans  -dci»  expropriations,    qui    ne  peuvent 

agir 909 

"  doivent  ùiie   récusés  avant  le  prononcé  de 

la  sentence 910 

•*  ajoumenieut  des  procédés  devant  eux  djuw 

les  matières  d'expropriation .* 912 

"  devoiitî  on  matière  d'»  913 

"  devoirs  <iiiant   aux   i  ^-riés    et 

Tindemnité  pour  iceux 908 

"  doivent  évaluer  les  biens  fonds  des  com[  ?.- 

gnies  de  chemins  de  fer  d'après  l'état  fou;  721 

"  doivent  faire  la  li-       '      '«Kîatairea  et  hai>i- 

tants  (lui  doivent  i    ,         -  taxes  personnel  les  5S5 

"  doivent  insérer  dans  le  rôle  tous  les  ren- 
seignements requis  par  le  lieutenant-gouver- 
neur   724 

"  doivent   préparer    le  rôle    d'évaluation  et 

quand 716 

"  entrée  en  fonction  des 365 

"  les  trois  doivent  agir  ensemble  dans  la  con- 
fection du  rôle 733 

\  "  nomination  des 365  J  1 

<  "  nomination  des  remplaçants  pour  les  frais 

de  l'expropriation  en  certains  cas  et  leurs 
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Estimateurs  : — 

pouvoirs  et  devoirs  des 911 

nommés  par  le  lieutenant-gouverneur    en 

certains  cas 7h8 

leurs  devoirs  quant  à  la  confection  et  le  dé- 
pôt du  rôle 728 

nommés  par  le  lieutenant-gouverneur,  leurs 

pouvoirs 729 

leurs  honoraires 730 

refusant  d'agir  peuvent  être   remplacés  par 

le  lieutenant  gouverneur 731 

peuvent  être  non  résidents 204 

peuvent  requérir  les  services  du  secrétaire- 
trésorier  ou  d'un  écrivain , 375 

pour  les  expropriations,procédés  devant  eux  912 

qualifications  foncières  des 374 

quand  leur  sentence  en  matières  d'expropria- 
tion estdéfinitive 914 

"  sentence  en  matières  d'expropriation,  dépôt 

d'icelle 913 

Etablissetiunts  d'aumône   ou  de  refuge   établis  par 

règlement  d'un  conseil  local 591 

Etat  compilé  des  rapports  municipaux 1686 

"  des  propriétés,  des  compagnies  de  chemin 

de  fer  et  à  lisses  de  bois,  à  être  transmis 720 

"  des  taxes  municipales  et  scolaires  et  des  frais 
de  perception  préparé  par  le  secrétaire-tréso- 
rier du  conseil  local 371 

Evaluation  des  biens  imposables 709à747 

"  des  dommages  causés  par  l'enlèvement  des 

matériaux,  par  l'inspecteur  de  voirie 395 

"  des  propriétés  immobilières  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  s'il  n'y  a  pas  d'état  de  pro- 
duit   722 

"  des  terrains  pris  pour  un  chemin   etc.,  les 

avantages  doivent  être  déduits 907 

Examen  du  rôle  d'évaluation 734  à  743 

"  d'un  nouveau  rôle  d'évaluation  par  le  con- 
seil de  comté 741 

Exécution  contre  une  corporation  pour  satisfaire  un 

jugement,  quant  et  comment  le  bref  est  émis        1029 

"  des  actes  par  plus  de  deux  officiers  munici- 
paux   197 

"  des  jugements  rendus  contre  les  corpora- 
tions municipales 1026  à  1041 

"  de?  jugements  nonobstant  l'appel  en  cer- 

29 


i'M 


lAl'I.rAI       Ar»  Al.I   I  l^^t/T.    im 


1 


JCrevi])!  'IV  <l<ti  travaux  A  fniro  sur  un  < 
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"  (!•-    ,  '    nui    i  il'  fit 
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(1.  712 

IUrjyres^nons  iiw .  14 

Eiyropriution  \  -  nitinicipalcs ^ 9024924 

avi8t:  912 

"  coiiinK*i»L  i  11.  '• 908 

*'          devoiraet  pou     .              ...  estima- 
teur»  « 917 

intérêt  sur  l'ii'  —  - -té  accordée ^ «         919 

•'  indemnité  ;\«t  •» 920 

**  nomination  des  -  *n 

casd'objcctionàl.  ,  .    .     .:.  ...,  ,.uuiJ, 

par  qui  et  comment  faite 916 

''  objections  à  la  sentence  des  estimateurs, 

quand  et  conmient  faite 915 

*'          paiement  de  l'indemnité  lorsfjue  les  créan- 
ciers le  réclament 921 

"  procédés  devant  les  estimateure. ^         912 

"          quand  la  sentence  des  estimateurs  est  défi- 
nitive   914 

"  répartition  par  qui  e;  faite 928 

"  répartition  pour  le  pu.. ..  l'indemnité 

accordée - 922 

"  dépôt  de  la  sentence  et  avis  fî*-'' 913 

"  sentence  par  les  nouveaux  f  -  ir» 917 

*'  si  les  travaux  qui  la  i 

direction  des  délègue- ..,  .   i 

faite ^24 

Extrait  de  l'état  des  taxes  ducs  à  une  municipalité 
doit  être  envoyé  au   bureau  du  conseil  de 

comté 373 

"          des  livres  etc.,  du  secrétaire-trésorier  peu- 
vent être  pris 164 

Fabrique  de  chanclelle  et  de  savon,  dans  les  villes  ot 
villages,  constructions  régies  par  règie- 
ment  du  conseil T....  619 
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Fermeture  des  buvettes  durant  certaines  heures  par 
I  ordre  d'un  règlement  d'un  conseil  local 600 

!  J^ew  dans  les  bois 533 

I  "  dans  les  bois,  règlement  concernant  le,  par 

'  le  conseil  de  comté 533 

"  dans  les  étables,  caves,  hangar,  dans  les  rues, 

etc.,  manière  d'en  user  régie  par  règlement 

d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 655  à  657 

"  d'artifices,  etc.,   empochés  par    règlement 

d'un  conseil  local 594 

Fonctionnaires  civils  sont  exemptés  des  charges  mu- 
nicipales      209  l  2 

Fonctions  du  président  de  l'élection  sont  gratuites....  306 

Fonds  d'amortissement,  paiement  au  préteur  au  lieu 

de  placement 988 

FormalitéSy  omission  des 16 

Formules  données  sont  suffisantes 13 

Fossés  de  lignes 420  à  424 

"  des  chemins 771 

j  "  font  partie  des  chemins 773 

!  Fours  manière  de  les  placer,  etc.,  fixée  par  règlement 

d'un  conseil  ou  corporation  de  village 653 

Fournaises  pour  faire  du  charbon  de  bois,  construc- 
tion empêchée  ou  régie  par  règlement  du 

conseil  de  ville  ou  de  village 661 

Fourneaux  manière  de  les  placer,  régie  par  règlement 

d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 653 

lirais  d'appel  à  la  cour  de  circuit 1061 

"          de  la  procédure  sur  un  procès  verbal,   taxa- 
tion et  paiement 807 

"  de  l'acte  de  vente  et  de  l'enregistrement  des 

terrains   vendus    pour    non    paiement  des 

taxes,  par  qui  payables  et  quand 1011 

"  du  président  de   l'élection  peuvent  lui  être 

payés 306 

"  du  recensement  spécial  par  qui  supportés 

en  certains  cas 48 

"          en  appel  si  le  jugement  est  confirmé,  com- 
ment prélevés 1073 

"          en  appel  si  le  jugement  est  modifié,   com- 
ment prélevés 1074 

"  pour  la  confection  du   rôle  d'évaluation  fait 

par  le  shérif. 1034 

"          pour  l'enlèvement  et  disparition  des  embar- 
ras et  nuisances,  ete 386 

"  sur  des  appels  au  conseil  de  comté 932 
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ta  430 

"  entrée  en  fonctions 365 

"  leur»  devoirs  quant  A  la  garde  doi  animatir 

mis  en  fourrières ;J8 

"  1<  i  nourriture  dc8  an j- 

111  „ 4^» 

"  nomination  (ie« ^..^.... 

"  vente  des  animaux  tenus  en  foî: — ^''-'- 

QeolierË  sont  exenij)t8  d<>«  rharjre*»  mun  L 

Gv  '  4^3  à  474 

Gi  i                                           ^     .                    'les  pla- 
cer réglée  par  le  conseil .  ->3 

Gués  font  partie  des  chemins  municipaux 777 

"  règlement  pour  le  nettoyage  ou  ni  vêlage  de- 

par  le  conseil  local 533 

Habitants  du   territoire   non   érigé  en   municipalité 
locale  ou  dont  le  conseil  n'est  pas  organisé, 

dispositions  concernant  les 28 

Hauteur  des  trottoirs  et  des  murs  d'appui  et  de  sépa- 
ration dans  les   villes  et  villages,  régie  par 

règlement  du  conseil 667 

Heures  des  sessions  du  conseil- 128 

Hommes  du  corps  de  police  sont    incapables  des 

charges  municipales 203  25 

Hoinolo(faiion  d'un  procès  verbal,  avis  public  doit  en 

'  are  donné 808 

**  du  rapport  du  surintendant  spécial,  par  le 

laps  de  temps 51» 

Honoraires  du  secrétaire  trésorier  du  conseil  de  com- 
té a  l'égard  des  ventes  de  terrains  pour  non 

paiement  de  taxes KC'la 

"  du  secrétaire  trésorier  du  conseil  de  comté 

pour  transmission  au  régistrateur  de  la  liste 

des  terrains  vendus 1006 

'*  que  le  secrétaire  trésorier  du  conseil  de  com- 
té a  droit  de  retenir  sur  le  montant  par  lui 
reçu  pour  le  retrait  du  terrain^ 1024 
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Honoraires  : — 

"  du  secrétaire  trésorier  pour  l'avis  spécial 
aux  contribuables  pour  le  paiement  des 
cotisations 961 

"  du  shérif  pour  exécution  contre  une  corpo- 
ration municipale 1036 

"  des  officiers  municipaux  fixés  par  règlement 

ou  résolution 460,471 

"  des  régistrateurs  pour  les  règlements  et  rap- 

ports des  conseils  municipaux  déposés  à  son 

bureau 994 

Hôtelliers  sont  inhabiles  à  remplir  des  charges  muni- 
cipales     203  §  6 

Huissier  comment  sont  faits  ses  rapports  de  signifi- 
cation          1057 

Hypothèque  créée  au  moyen  d'une  quittance  accor- 
dée par  le  secrétaire  trésorier,  en  faveur  d'une 
personne  qui  retrait  le  terrain  d'un  autre...        1023 

"  qui  doit  être  donnée  pour  le  cautionne- 
ment du  secrétaire  trésorier 148 

Incapacités  relatives  à  certaines  charges  municipales.  206 

Incendie  aide  par  règlement  ou  résolution  d'un  con- 
seil local  aux  familles  des  personnes  qui 
périssent  dans  nn  incendie,   etc 460,590 

"  achat  de  pompes  ou  appareils  pour  les  in- 
cendies par  règlement  ou  résolution  du  con- 
seil de  ville  ou  de  village 460,663 

"  action  méritoire  ii\\n  incendie  récompensé 
par  règlement  ou  résolution  d'un  conseil 
local 460,  589 

"  assistance  aux  individus  blessés  â  un,  par 

règlement  ou  résolution  d'un  conseil  local...  588 

"  conduite  des  personnes  à  un,  dans  une  ville 

ou  village  régie  par  règlement  du  conseil 666 

"  pouvoirs  du  maire  d'une  ville  ou  d'un  village 

pour  arrêter  les  progrès  d'un 665 

•*  pouvoirs  de  la  corporation  d'une  ville  ou  d'un 
village  d'accorder  une  indemnité  aux  per- 
sonnes pour  la  démolition  de  leurs  construc- 
tions pour  arrêter  les  progrès  d'un 665 

"  règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 
pour  faire  sauter  ou  démolir  les  construc- 
tions pour  arrêter  les  progrès  d'un 665 

*'  les  précautions  à  prendre  contre  les,  régies 
par  règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de 
village 654 
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accord<?e  pnr  la  corporalion  de  lou le  ville  ou 

\\]\ng:o 665 

pour  le  terrain  expropria''  A  fjni  paypr 920 

"           pour  terrain  <                                               908 

Jn/orma/iorjfl ;\  ^trc  (l(.i  ^  neur 

par  le  chef  du  conseil -  134 

"  de  la  part  d'une  corporation  municipale  par 

qui  donn<?c ~ 8 

"  Tir^'alaMo  sous  serment  n'est  pas  rcquia  dan» 

les  poursuites 10S3 

7rj^«6t7e/é  des  conseillers 114,  115 

"  aux  rharpes  niuir'  ---'-' 203  à  208 

Inondation^  devoirs  de  Ti;              ir  aj^raire  pour  pré- 
venir ]c» 414 

Inscription  des  votes  des  conseillers 137 

Injtj)ecteurs  affraires, 406  à  414 

"          avis  et  ordre  r  ^ —  '   nné « 412 

"          dispositions  n;                    aix 408 

"  devoir  quanta  l'instpection  des  cours  d'eau 

municipaux 876 

"          devoir  quant  au  découvert 417 

"          devt^irs  quant  aux  fossés  de  '            420 

"  doivent   faire  enlever   les    :  lices  ou 

animaux  morts 415 

"          droit  d'agir  en  certains  cas 409 

"          émoluments  et  frais. 410 

"          entrée  en  fonctions 365 

"  intéressés  ne  peuvent  surveiller  les  travaux 

d'ouverture  d'un  cours  d'eau 874 

"          leurs  devoirs 406 

"          ont  droit  à  aucun  honoraire  en  certains  cas..  411 
"          ne  peuvent  ordonner dar-                           "   '• 
rurale  une  clôture  nouvt                                .1 

donné  aune  certaine  date 426 
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Inspecteurs  agraires  : — 
"  nomination  des 365^3 

"  pouvoir  d'ordonner  la  confection  de  l'ou- 

vrage sur  ks  clôtures  de  lignes  par  le  plaignant       425a 

"  pouvoirs  quant  aux  clôtures  de  lignes 425 

"  pouvoirs  quant  aux  cours  d'eau  traversant 

un  chemin 883 

"  pouvoir  quant  aux  fossés  de  ligne., 421-422 

"  pouvoir  quant  le  découvert  est  demandé 417 

"  règles  applicables  aux 407 

"          leurs  devoirs  pour  prévenir  les  inondations..  414 
"          leurs  pouvoirs  quant  aux  locataires  ou  occu- 
pants    413 

"  surveillent  les  travaux  sur   les  cours  d'eau 

municipaux 873 

"  juridiction  réglée  par  résolution  du  conseil 
local  si  la  municipalité  est  divisée  en  arron- 
dissements de  voirie  et  champêtre 557 

Inspecteurs  de  voirie 376  à  405 

"  en  vertu  du  règlement  du  conseil  de  ville 

ou  de  village  doivent  faire  enlever  les  nui- 
sances sur  la  voie  publique  à  défaut  par  les 

propriétaires  ou  occupants  de  le  faire 644 

"  peuvent  être  chargés  de  surveiller  l'exécution 
des  travaux  fait  sous  la  direction  du  bu- 
reau des  délégués 901 

"  peuvent  poursuivre  en  leurs  nom  ceux  qui 
négligent  de  faire  ou  d'entretenir  les  che- 
mins en  certains  cas 539 

"  voient  à  ce  que  la  corporation  locale  fasse 

les  travaux  sur  les  chemins  etc., 539 

"  nomination  des 365|  2 

"  entrée  en  fonctions  des 365 

"  leurs  devoirs 376 

"  leurs  juridiction 378 

"         remplacement  temporaire  des 379 

"  sont  officiers  du  comté 380 

"          pour   certains  travaux    quand  personelle- 
ment  intéressés  sont  remplacés  par  le  secré- 
taire-trésorier local 380a 

"  pénalité  pour  refus  ou  négligence 381 

"  avis  spécial  verbal  par  eux  donné  dans  le  cas 

de  certains  travaux 382 

"  peuvent    requérir    que     les     contribuables 

amènent  des  chevaux,  bœufs,  etc 383 

leurs  devoirs  dans  l'exécution  des  travaux...  384 

doivent  procurer  des  instruments  pour  être 
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JfujKftruru  tie  voirie  : — 

1  : ^ 

•'  ciilcvur  ou  diKfinraltrc  Icn  nui* 

''  rapport  qu'ili»  doivent  faire  quant  aux  em* 
pii  tfincnU..  

"  rt  untrf'M,  ftii"  ,  •iivcnt  'T 
1. ^ 

"  I  pn'Ii-îir    Ir»*    In.iti'rlnuX    TlCcCÊ' 

Huire8  pour  dcD  '  ^ 

"  devoir  (]<    l  '  '  •   -  -na- 

ges CiiW^  .X 

'^  1'  t  ;•«<  dommages  causés  par 
reiilovcmcnt  des  mat^*riax « 

"  l)euvent  faire  faire  certains  travaux  qui 
n'ont  ])nti  CtC-  dueiiient  faits  sans  être  auto* 
ris<j  |>ar  lo  conseil 

"  peut  faire  fournir  les  matériaux  qui  n'ont 
pas  été  dOment  fournis. .«« 

"  coût  des  travaux  ex «'*  '    -.-'-• — ''    .t- 

nis  par  eux  faute  d'..  u- 

t(:i  ou  fournis  ne  doit  pae  excéder  un  certain 

montant 

doivent  donner  avis  spécial  des  travaux  faits 
et  matériaux  for.  ;  '  li  et  du  montant 
du,  aux   pensoui.  it  - 

**  peuvent  recouvrc-r  la  va..  .:  .les  travaux  et 
matériaux  faits  ou  fournU  par  eux  en  cas 
de  défaut  des  personnes  tenues  à  tels  tra- 
vaux   

"  doivent  faire  rapport  au  conseil  s'il  ne  font 
pas  les  travaux  et  ne  fournissent  pas  les 
matériaux  en  cas  de  défaut  des  personnes  y 
tenues 

"  témc-  '  •  ^  :tedecer- 
tain^ .  

"  leurs  devoir»  particuliers. 

"  peuvent,  sur  l'ordre  du  maire,  faire  faire  cer- 
taines réparations  sans  délai ^ 

"  doivent  tracer  les  chemins  d'hiver. 

"          leurs  devoirs  quant  aux   contrats  pour  les 
travaux  d'entretien  sur  certaines  routes 

"  ont  la  surveillance  de.s  travaux  sur  les  che- 
mins et  trottoirs 
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\ 

Inspecteurs  de  voirie  : — 
"  leurs  devoirs  quant  aux  travaux  d'entretien 

sur  certaines  routes 827 

Inspection  du  règlement  et  rapport  concernant  les 
registres  municipaux,   déposés  au   bureau 

d'enregistrement 993 

"  des  livres,  etc.,  du  secrétaire-trésorier 164 

Instituteurs  sont  exempts  des  charges  municipales 209  §  3 

Institutions  charitables  aidées  par  règlement  d'un 

conseil  local 591 

Instructions  du  conseil  quand  à  l'entretien  des  che- 
mins d'hiver  sont  obligatoires 837 

Instruments  poi,ir  être  employés  sur  les  chemins 
doivent  être  procurés  par  l'inspecteur  de 

voirie  s'il  en  est  requis  par  le  conseil 385 

Intérêt  sur  les  bons  municipaux  quand  payable 983 

"  sur  les  bons  rachetés  comment  appliqué 988 

',  sur  les  taxes  municipales ,..  947 

Intervention  d'une  corporation  municipale  si  les  pro- 
cédures sur  la  vente  d'un  terrain  annoncé 
pour  être  vendu  par  le  shériff  pour  non  paie- 
ment de  taxes  sont  suspendues 1018 

Interprête  nomination  et  serment  de  1' 817 

Jeux  supprimés  par  règlement  du  conseil  local 590 

Jurements  profanes  prohibés  par  règlement  du  con- 
seil local , 603 

Jurés  devoirs  du  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  lo- 
cal quant  à  la  listedes 370 

Jour  de  fête,  tenue  des  séances  fixées  pour  un 129 

Journaux 'puhVicat'ion  des  avis  dans  les 236 

"          publication  des  avis  de  convocation  du  con- 
seil dans  les 474 

Jour  suivant  signification  des  mots 19  ^  30 

Juridiction  des  tribunaux  quant  à  la  cassation  des 

procès  verbaux  etc., 100 

"  du  conseil 95 

Juges  de  paix  doivent  transmettre  le  dossier  à  la  cour 
de  circuit,  après  la signiAcation  du  bref  d'ap- 
pel         1068 

"  exempts  de  certaines  charges 367 

"  pénalité   contre,  pour  refus  ou  négligence 

d'accomplir  un  devoir  en  vertu  de  ce  code...  9 

"  poursuites  devant  les 1052  à  1060 

"  président  de  l'élection  jouit  des  pouvoirs 

d'un,  pendant  un  certain  temps 300 

"  qui  a  signé  l'ordre  ou  le  mandat,    a   droit 
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irVêmï'  !•) 

i  .>.<int  juriMi^ii'ii...        *"'^ 

Il  •  , 

^  ^ J 

Jugement  ..         iu7;i 

«1.  ...         .t 

»i  )'apiM>t  ct4l  (kfkTté ^ - 1075 

"  (Itfiiuiiun  pour  les  fins  d'npficl  à  la  cour  de 

circuit 106S 

*■'  itétrc  trAimmiflcau  bu- 

1  1079 

en  iip|>ci,  copie  doit  C^trc  transmiflc  au  cou- 

Bcil  (!•  •■ 1079 

*  en  iij  ,  lul  f'tcnntrpqiii  «wl  l'r  :         1070 

"  en  niiilkic  »!•  .  359 

"  i)eut  être  ex».  .1 

l'apnc» - 1069 

"  ren«lu  sur  les  maî  '-^  -  ■:■  ■  -r»»!»  par  un 

iiige  de  la  cour  -  t  patappela- 

ble  ;\  un  nuij;i.strat  de  di.-liiot - 1077 

rendu  sur  poursuite  ix)ur  la  valeur  dc«  tra- 
vaux exécutai  ou  matériaux  foumiâ  par 
rinspectcur  de  v-  ■'     ■  .mlant  dû  a«siniilc 

aux  taxes  nuip.i< 402 

'*  signifié  au  bureau  du  conf^eil  d  i- 

palité  doit  être  acquitté   par  i-.  ^   --_:.. .c- 

trésorier  et  comment » „        1026 

"  s'il  est  confirmé,  procédure  pour  prélever 

les  frais  du 1073 

"  s'il  est  modifié  en  appel,  comment  exécuté-        1074 

*'  sur  les  poursuites,  quand  exécuté 1C»59 

"  susceptible  d'appel  ne  peut  être  infirmé  sur 

certiorari 1078 

Juges  de  certaines  cours,  sont  inhabiles  à  remplir  les 

charp;es  municipales 203  }  4 

Langages  obscènes  ou  bla^^phémateurs,  réprimés  par 

règlement  d'un  conseil  local ^         603 

Langues  autres  que   française  et    anglaise,  l'usage 

simultané  d'une,  permis „.  245 

"  en  usage  devant  le  conseil  municipal 241  à  245 

"  en  usage  pour  les  procédures  municipales..  241  à  245 

Largeur  additionnelle  des  chemins  et  routes. 769 

"  de  certains  c'  - 769 

des  chemins.  is  et  des  routes 76S-769 

Leeds,  dispositions  spécialeti  quant  aux  travaux  sur 
les  chemins  dans  le  canton  de,  comté  de 


CODE  MUNICIPAL.  443 

Lecture  des  avis  publics  : — 

Mégantic 1080 

Lecture  des  avis  publics 234 

"  des  documents  officiels  parle  chef  du  conseil  123 

"  des  règlements  municipaux  avant  la  passa- 
tion   468 

Licences  de  charretier,  requises  par  règlement  d'un 

conseil  local 582 

"  de  commerce 582,583 

"  de  commerce,  conditions  et  prix 582et582a 

•'  de  passage  d'eau,  durée  des 552 

"  de  passage  d'eau  octroyée  en  vertu  d'un  règle- 
ment d'un  conseil  local 549 

"  octroyées  aux  distillateurs  et  aux  brasseurs 
ou  pour  des  bateaux  à  vapeur  ne  rendent  pas 
légalesles  violations  des  dispositions  concer- 
nant la  prohibition 565 

"  pour  l'exercice  de  certriinscommerces,négo- 
ces  et  métiers,  requises  par  règlement  d'un 
conseil  local 582 

"  pour  la  vente  des  liqueurs  prohibées  par  rè- 
glement d'un  conseil  local [561 

"  pour  la  vente  des  liqueurs  réglées  par  le  con- 
seil local 568 

"  pour  la  vente  en  détail  des  liqueurs  ne  peut 
être  octroyées  quand  un  règlement  prohi- 
bant la  vente  est  en  force  dans  une  munici- 
palité locale .' 563 

"  accordées  en  contravention  d'un  règlement 

de  prohibition  sont  nulles 565 

Licences  de  traversier 862 

"  accordées,    par    le   lieutena^it-gouverneur, 

application  des  deniers  en  paiement 864 

"  accordées  par  le  lieutenant-gouverneur  en 

certains  cas 863 

"  par  qui  données  si  le  passage  d'eau  est  entre 

deux  municipalités 863 

"  restriction  de  donner  des,  en  certains  cas....  865 

Lieu  de  la  première  séance  du  conseil  de  comté  s'il 

n'y  a  pas  de  chef  lieu  fixé 258 

"  des  assemblées  du  bureau  des  délégués  de 

comté 269 

"  des  réunions  du  conseil 141 

"  des  séances  du  conseil  de  comté 258 

Lieutenant-gouverneur  a  le  pouvoir  de  révoquer  toute 

nomination  par  lui  faite 181 
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JArutrna    '  r; — 

-''MiAtouniiii  lo  rAle  n'est  pM 

!.« ^  7> 

•   •       •  tiU 

;.«r!r.  177 

*'  ii<)iniimtir>ii  du  iimin-  par  lo,  «  '- 

noininatioii  d'un  nouveau  miii.<    »)/.««   ;.^ 

(iincc  diuiH  la  cliar^o 344 

"  I  .    f  .       ,     ■  tion  dorertAin«  renMigne- 

jii-  11-  ■.  1,  724 

*'          |K'Ut  nominor  de*  d«'!«  u'  i'-.  de  comUÎ  en  cer- 
tains ciiA ^  VA 

"  |MMit  noninmr  le  chef  du  corvieil  à  défaut 

•  ' la  nomination  du  chef 

;i  ,       .:i  cour 3G4 

"  peut  nommer  le  préfet  d'un  comté  dans ccr- 

tainH  ca8 250 

*'  nt'ut  révoquer  la  nomination  des  comieillers 

ioraux 829 

"  pouvoir  d'aimexer  une  ville  ou  village  à  une 

municipalité  voisine. 74 

"  ])ouvoir    de  permettre  la  publication  des 

avis  municipaux  dauâ  une  autre  langue  sur 

roqucto 244 

*'  pouvoir  de  révoquer  arrêté  en  conseil  |>a8Bé 

avant  la  mise  en  force  de  ce  code. ^  10 

"  pouvoir  d'ériger  des  municipalités  de  ville...  68 

"  remplit  les  vacances  dans   un  conseil   local 

en  certain  cas .'V41 

"          ses  pouvoirs  quant  au  rapport  du  surinten- 
dant spécial 61 

Lieux  d'aisances  dans  les  villes  et  villages  manière  de 
les  construire  et  égoutter  régie  par   rt-gle- 

ment  du  conseil 646 

"  malsains  et  fétides,  règlement  d'un  conseil 

de  ville  ou  de  village  pour  les  faire  nettoyer 

et  assainir ; 651 

Limiiation  des  fonctions  du  chef  du  conseil  comme 

juge  de  paix 125 

"  du  nombre  des  licences 5684  570 

Limite  delà  dette  d'un  conseil  local 978 

"  de  la  dette  totale  d'une  corporr /  "       *    comté  977 

"  chanc^ements  de,    d'une  mur.  !  et  ses 

•-"        effets 78  à  92 

Liqueurs  enivrantes,  liqueurs  fort  es,  signification  des 

mots 19  l  31 


I 
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Liqueurs  enivrantes  : — 
"         ne  peuvent-être  vendues  ou  données  à  un 
apprenti,  mineur  ou  enfant,  s'il  y  a  règlement 

d'unconseil  local 606 

"  mode  de  les  avoir  dans  une  municipalité 
rurale  ou  il  existe  un  règlement  de  prohibi- 
tion          5m 

Lire  et  écrire,  le  maire  doit  savoir 335 

"  signification  de  ces  termes 17 

Liste  des  propriétés  à  être  vendues  pour  les  taxes, 
préparée  par  le  secrétaire-trésorier  du  con- 

^  du  comté 998 

"  des  ''terrains  vendus  pour  taxes  doit    être 

envoyées  au  bureau  d'enregistrement 1006 

Livre  de  compte  du  secrétaire-trésorier 162 

"  des  délibérations 157  , 

"  de  poil,  livraison  du,  par  le  président  de 

l'élection  au  bureau  du  conseil  local  après 

l'élection 304 

"  de  poil,  les  pages  du,  doivent  être  numéro- 
tées et  paraphées 318 

*'     ,     de  poil,  mention  à  y  être  faite  si  l'électeur  i 

est  assermenté,  etc 319  ' 

Local,  signification  du  mot 19  ?  3 

Locataire,  signification  du  mot 19^  19a 

"          est  tenu  aux  ordres  de  l'inspecteur  agraire...  413 
"          payant  loyer,  taxé  par  règlement  d'un  con- 
seil local 584 

Lot,  signification  du  mot 19  §  25  ' 

Louage  des  étaux,  dans  les  marchés,  réglés  par  réso- 
lution et  règlement  du  conseil  de  ville  ou  de 

village 460  et  625 

Magasins  d'épicerie,  règlement  d'un  conseil  de  ville 
ou  de  village  peut  contraindre  les  proprié- 
taires ou  occupants   à   les  nettoyer  et  les 

assainir 651 

"  de  Sa  Majesté  pas  affectés  par  les  règlements 
municipaux  quant  aux  poudres  et  poudriè- 
res   578 

Magistrat  de  district,  jugement  concernant  les  ma- 
tières municipales,  rendu  par  un,  n'est  pas 

appelable 1077 

"  de  district  sont  inhabiles  à  remplir  des  char- 
ges municipales 203  l  4 

"  de  police  sont  inhabiles  à  remplir  des  char- 
ges municipales 203  ^4 


i-lC)  TADLKAV  A5AL\TIi4t'C  VU 

3i(iire, •• wmi»»»  281 

-tàitt   f 

l.'/j 
"  (ionno  uvImcIc  l'ciectioii  -ir  ;>»2 

"  <riifK'  ville»  ou    (l'un    \,.,  n 

<{imnt    à   lu  démulitiou   •:  rit 

!  '-«(l'iiu  iiicciiUic 6^5 

"  333 

*'  éioction  du,  apte»  vacance  dans  la  charge...  343 

"  fntiYc  en  chnr-    ''••  333 

"  iKniiinntion  d'i.  coninio. 330 

"  !  par  *c  ...  332 

*'  1    par  1'  -ur 

aprc'is  vacance  damt  ia  charge ..•••...  344 

"  nomination  81  aucun  de«  conseiller  ne  mit 

lire  et  <:crire 336 

"  î  pour  refu.s  illégal    d'accepter  la 

ic 334 

"  peut  ordonner  à  l'inspecteur  de  voierie  de 

luire  faire  certaines  réparation^}  uada  délai....  405 

"  (|iialilicaii()n  littéraire  du 335 

"  ut  un  mandat  de  «ai- 

,.:de8 OfV5 

"  sonserment 

"  vaciince  dans  la  charge  de .rtJ. 

liaison  de  déhanrhe  t^upprimée  par  règlement  d'un 

l... 698 

"  '  n  érigée  en  vertu  d'un  règlement 

d'un  conseil  local .,         609 

"          de  jeux,  supprimée  par  r^lement  d'un  con- 
seil local ^  598 

**  d'entretien  public  :  durant  certaines 

heures  par  ordre  d'i  "il  local 600 

"  et  terrains  dans  une  ville  ou  un  village  nu- 

mérotés en  vertu  d'un  r'  -    -^^nt  du  conseil  669 

Maîtres  de  maison  d'entretien  j  rit  inhabiles  à 

remplir  des  charges  municipales 203  {  6 

"  et  serviteurs 624 

"  et  serviteurs  dans  les  villes  et  villages,  com- 

ment est  réglée  leur  conduite  faute  de  r^le- 

ment  par  le  conseil 624 

"          et  serviteure  dans  les  villes  et  villlages  règle- 
ment du  conseil  pour  leur  conduite 624 


C( 
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Maladies  contagieuses  ou  pestilentielles,  résolution 
ou  repliements  d'un  conseil  local  concernant 

les 608 

Mandat  pour  la  saisie  et  vente  des  meubles  faute  de 

paiement  des  taxes  par  qui  signé  et  exécuté  963 

Manufactures  dans  les  villes  et  villages  doivent  être 
nettoyées  et  assainies  en  vertu  d'un  règle- 
mentdu  conseil 651 

"  qui  peuvent  devenir  des  nuisances  publiques 
dans  les  villes  et  villages,construction  empê- 
chée ou  régie  par  règlement  du  conseil 649 

Marchés  publics 625  à  636 

'•  dans  les  villes  et  villages,  conduite  des  per- 
sonnes régie  par  règlement  du  conseil 630 

droits  sur  les  chariots  sur  les,  imposés  par 
règlementdu  conseil 631 

"  droits  sur  les  vendeurs 632 

"  dans  les  villes  et  villages,  placement  des  voi- 
tures régie  par  règlement  du  conseil 633 

dans  les  villes  et  villages,  pouvoirs  et  devoirs 
des  employés  régie  jjar  règlement  du  con- 
seil   626 

"  dans  les  villes  et  villages  régis  par  règle- 
ment ou  résolution 460,  625 

"  vente  de  la  viande  par  les  résidents  ailleurs 
que  sur  les  marchés  prohibée  par  règlement 
d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 628 

"  dans  les  villes  ou  villages,  vente  des  denrées 

etc.,  par  les  non-résidents  ailleurs  que  sur  les 

marchés  empêchée  par  règlement 627 

Maskinongè,  dispositions  spéciales  quant  aux  che- 
mins d'hiver  sur  le  fleuve  St.  Laurent  dans 

ce  comté 847a 

Matériaux  fournis  par  l'inspecteur  de  voirie  en  cer- 
tains cas 397 

"  pour  ouvrage  peuvent  être  pris  par  l'inspec- 
teur de  voirie 394 

Mauvaises  herbes  sur  les  chemins 778 

Médecins  sont  exempts  des  charges  municipales 209  i  3 

Membre  du  conseil,  cautions  du  seorétaire-trésorier 

ne  peut  l'être 155 

"  sermenfd'oflice  du 108 

"  signification  des  mots 19  |  12 

"          assistance  au  conseil  ou  au   comité,  règle- 
ment à  cet  eflet \ 465 

"  de  comté,  leur  indemnité 524 


141 


'l  ><H  TABUUU  A!f  AL^TIQUK  DO 

yfenihrrs  du  ftouêeii  : — 

inl/'rcw/'ii 1S5 

<!«»    lu  l/jrji.ljitnro  proviiicîjile   •  dc« 

21/912 

î'         .. ;  ixipt  des  chaixcs  munici- 

|a     ^ _     2(»U 

!        r    ♦  ••       *  -      icipiikBi^    2n9n 

.Ur .< u ruf/d  thi  Ixii.^  »li- «  unie,  •:  iç 

conwtriic'tit.ii  <  f  «lo  Iki.  :  ..le, 

r^'-gi  pnr  :             ut  cl'uti                    i] 580 

Meunier  exempt  de?  <  nar^je»*  mun:'  ii'.ii«,-«  en  cortaîns 

CM 20916 

Milice  odiciers  de   lYt  it   major  de  la,  excmpt6i  des 

chjirge.s  miuii<  i|':>'«- 209 1  2 

Mineurs,  le«,  sont  in-  -  d'exercer  les  char^çes 

muni'     Î503{2 

Ministrru  de   t  myjinee  r«  .   «ont  inca- 

pahloM  du  iL-ii                                        ipalcs....  203  {  2 

Mise  en  vigueur  des  rt.,.; ...  :......  ,, ..  ..c 671  à  697 

Missisquoi,  disposition  spéciale  quant  aux   travaux 

.sur  1rs  ehemi;      '     -  le  comté  de 1080 

3/oM  signification  du  !             19J29 

Mole:<tation  d'un  officier  muniripal,  1ÎV> 

Mu7iicipalUc  de  campagne  signiticati^ 19  {  2 

"          constituée 2 

"          de  cantoyi .30 

unis,  érection  de 39 

"          érection  de 24 

"          de  village  ou  ville  constituée 2 

de  villnge  existant  lors  de  la  mise  en  force 

du  code 49 

de  village,  avis  de  l'érection  d'une •4 

"          de  paroisse,  érection  de l*1* 

"                   "        nom  d'une M 

de  partie  de  canton :37 

de  partie  de  paroisse  contenant   moins  que 

trois  cents  Ames 31 

locale,   disposition  quant  a  celles  existant 

lors  de  la  mise  en  force  du  code...^ y* 

locale  forme  un  seul  arrondissement  cham- 
pêtre ou  de  voirie  faute  de  division 557 

nouvellement  érigée.le  lieu  et  l'époque  de  la 

première  séance  du  conseil  comment  fixé...  302 

rurale,  signification  des  mots 19  {  2 

signification  du  mot 19  {  1 


CODE  MUNICIPAL. 


449 


Municipalité  : — 
"  le  long  du  fleuve  St.  Laurent  deyoirs  de  leure 

conseils  quant  aux  chemins  d'hiver  sur  le 

fleuve 842a 

"  le  long  du  fleuve  St.Laurent,  pouvoir  du  con- 

seil s'il  y  a  défaut  de  la  part  d'une  municipa- 
lité voisine  quant  aux  chemins  sur  le  fleuve..  843 

Municipalités  de  comté  constituées 2 

"  de  partie  de  canton,  érection  de 37a 

"  de  ville  et  de  village 49à77 

Municipalités  locales,  conseil  de  certaines,  possédant 

les  pouvoirs  d'un  conseil  de  comté 1081 

"  dans  certains  comtés  ne  forment  pas  partie 

des  municipalités  de   comté 1081 

"  élections  générales  pour  les 292 

"  leur     responsabilité  quant  aux  ventes  des 

terrains  pour  non  paiement  de  taxes 1000 

"  premières  élections  générales  des 293 

"  règles  communes  aux  corporations  des...  276  à  448 

3Iurs  d'appui, de  séparation, dans  les  villes  et  villages 

régis  par  règlement  du  conseil 667 

"  en  ruine  dans  les  villes  et  villages  démolis 

en  vertu  d'un  règlement  du  conseil 642 

Navigateurs  de  profession  soit  exempts  des  charges 

municipales 209  ^4 

Neige  et  glace  sur  les  toits  dans  les  villes  et  villages 

enlevées  en  vertu  d'un  règlement  du  conseil.  644 

"  et  glace  sur  les  trottoirs  et  rues  dans  les  villes 

et  villages  doivent  être  enlevées  en  vertu 

d'un  règlement  du  conseil 644 

"  sur  les  chemins  et  trottoirs  dans  les  villes 
et  villages  enlevée  aux  frais  de  la  corpora- 
tion en  vertu  d'un  règlement  du  conseil 670 

Nettoyage  des  écuries  par  ordre  d'un  règlement  d'un 

conseil  local 592 

Niveau  des  trottoirs    dans  les  villes  et  villages  régi 

par  règlement  du  conseil 667 

Nombre  des  délégués  de  comté 261 

"  des  membres  des  conseils  locaux 276 

Nominaiion,  signification  du  mot 19^6 

"  des  délégués  de  comté  par  le  lieutenant- 
gouverneur  264 

"  des  officiers  municipaux  par  le  lieutenant- 
gouverneur  177 

"  des  officiers  par  le  conseil 182 

**  des  candidats 309 

29^ 
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TAIWXAU  ANALVTiqUt:  OU 


Nomination  d» 


■  x -:78 

x  pnr  ic  litulenmnt^ou- 

a»  4829 

TM  i..\r  Icli.  ir-  836  4  836 

r  le  ii<  neur 

.-,K.....cc  au  Ci t/u  •«» 


ir  ti 

■!»■«•  ... 
if 

le    remplir    une 
lant-gou- 

••■•••••••••••• •• 


dw   « 

doit    ri..      .-jt,«'f 

MM  r<'-tttiro 

d'oHi' 

du    III   :  ; 

du   ininrc   pBr 
aucun  d*-  '  -  "^ 

**  d'un  cou 

lorsque 
vacance  ;.  : 

•'  d'un   nouveau  nmire  \ 

vcrncur  aprc-s  vacance  «. 

•'  d'un   oHuier   charj;<5   d«  - 

avis  ^  \,  parrèglenicni. 

"  du  pi  <• - 

Hom  de  l'acte .•• 

"  des  corporations  municipales 

"  des  nuuiicipalit6j  de  canton 

"  "  d'  n  uni*. 

"  "  d.    

"  du  conseil  municipal 

"  d'une  municipalité  de  paroisse 

"  des  villages  et  villes  existant  lors  de  la  rai«c 

en  force  du  coile 

Son  résidents  peuvent  être  obligés  de  payer  un  prix 
plus  élevé,  pour  leur  licence  de  commerce 

par  règlement  d'un  conseil  local 

Notaires  sont  exempts  des  charges  municipales. 209  i  3 

Notes  des  témoignages  dans  les  poursuites  font  par- 
ties du  dossier 

Notification  de  faire  disparaître  des  obstructions  aux 

cours  d'eau  municipaux 

Nuisa7ices  enlèvement  des... 

"  en  quoi  tent 

"  publiqu»  -   villes  et  \*illages,  cons- 

truction prohibée  ou  réglée  par  le  conseil, 
des  manufactures  qui  peuvent  en  devenir... 

publiques 415, 416.  592  à  596,  G41  à  652 

Nullité  des  obligations  contr  TX)ur  la  vente  des 
liqueurs  en  contra  d'un  règlement 
de  prohibition 


179 
186 
332 

886 


840 

844 

46& 
345 

1087 
8 
38 
40 
71 
94 
34 

50 
582a 


1058 

879 
386 
387 


649 


567 


CODE  MUNICIPAL,  451 

Numérotage  des  maisons  et  terrains  dans  une  ville 
ou  un  village  par  ordre  d'un  règlement  de 

conseil 669 

Objections  à  la  forme  à  raiaon  de  l'omission  des  for- 
malités   16 

"  formelles,  pouvoirs  de  la  cour  de  circuit  en 

appel  quant  aux 1072 

Obligations  contractées  pour  la  vente  des  liqueurs  en 
contravention  d'un  règlement  de  prohibi- 
tion sont  nulles , 567 

"  d'une  corporation  locale  après  la  passation 
d'un  règlement  pour  mettre  des  travaux  sur 
les  chemins  et  ponts  aux  frais  de  cette  cor- 
poration   536 

"  des  cautions  du  secrétaire-trésorier 147 

Obstructions  commise  dans  l'exécution  d'un  ouvrage 

autorisé  n'est  pas  un  embarras 389 

"  de  la  voie  publique  enlevées  par  ordre  d'un 

règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village.  641 

Occupant  d'un  terrain  répond  de  l'animal  en  paccage.  445 

"  est  tenu  aux  ordres  de  l'inspecteur  agraire..  413 

de  certains  biens  exempt  de  taxes  est  obligé 
aux  travaux  de  certains  chemins  de  front, 
cours  d'eau,  découvert,  clôtures  et  fossés  de 

ligne 713 

des  terrains  bas  et  marécageux,  ses  pou- 
voirs quant  aux  cours  d'eau 882 

"  des  terrains  de  la  couronne,    ses  devoirs 

quant  aux  chemins 780 

"  signification  du  mot 19^9 

"  tenu  aux  travaux  sur  les  cours  d'eau  à  rai- 
son de  ses  terres  égouttées  dans  la  propor- 
tion établie 887 

"  tenu  de  donner  les  renseignements  aux  esti- 
mateurs          745 

Officiers  de  l'armée  ou  de  la  marine,  en  pleine  paie 
sont  inhabiles  à  remplir  des  charges  munici- 
pales...  .' 203  ^  5 

"  de  police  doivent    arrêter  à  vue  certains 

contrevenants 1060 

"  de  l'état  major  de  la  milice  sont   exempts 

des  charges  municipales 209  |  2 

"  et  hommes  de  la  police  provinciale  sont  in- 

habiles à  remplir  des  charges  municipales...    203  §  5 
Officier  Municipal,  délai    pour    prêter    le  serment 

d'office 186 
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(( 
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4W  TAIILEAU  ANALYTiqUK  DO 

OJfirirr  muniripal  : — 

dnit  «I'  (lr>cnnicr)lii  flaiM  les 

ftrrhi\«  19<X 

doit  donner  ur  •  pour  les  documents 

iU-]nm^'n  rutn*  ^.  -  imiiiM' ^  19C 

"  leur  rntr/'-o  on  rharjrr ....••^ ^ 186 

■  nor  tion...«  IH*} 

p^'t  VX, 

"  P^'')'*'it<^  pour  refus  d'obéir  à  un  ordre  licit« 

d'un 136 

"  Bemiont  d'offirr»  doit  Mrn  pr^t^ 186 

du  43 

»o  ,  .  ,         ^«le- 

ment ^ 470 

"  nomination  après  le  délai  prescrit. 101 

"  p(^*n.ilit<'>8  ppuvfnt  ^tro  imponés  contre  lui 

I)nr  rt^plen  470 

"  Bp^c'iul,  n'  ,  les  tra- 

vaux sur  les  chemins  et  trottoirs,  ses  devoirs 

et  pouvoirp 785 

"  nommé  pour  pnrveiller  les  travaux  inir  les 

cours  d'eau  m  nx  n'a  droit  à  aucun 

honoraire  en (••  «afi 873 

"  peut  être  nommé  pour  surveiller  les  travaux 

sur  les  cours  d'eau  municipaux,  ses  devoirs 

et  808  pouvoirs 873 

Officiers  ?Htirjt<i;)atijr  devoirs  des  héritiers  des  officiers 

décédés 192 

**  doivent  remettre  les  livres  etc.,  à  leur  sortie 

de  charge 191 

"  doivent  offrir  leurs  services  au  shérif  dans 

l'exécution  d'un  bref  contre  une  corporation 

municipale 1032 

"  durée  de  la  charge  des  remplaçants 190 

"  en  charge  lors  de  la  mise  en  force  du  code.^  183 

exécution  des  actes  par  plusieurs 197 

honoraires   tîxés  par  résolutions   ou  règle- 
ments  460,471 

illégalement  en  charge  leurs  actes  ne  peu- 
vent être  annulés  pour  ce  seul  fait. ^ 188 

"  leur  destitution ^ 189 

**  leur  nomination  par  le  conseil 182 

"  "     responsabilité  restreinte 200 

**  nomination  de  certain,  par  le  conseil 365 

"          peut  faire  significations  nonobstant  la  no- 
mination d'un  officier  spécial 469 


(I 


(( 


CODE  MUNICIPAL.  453 

Officiers  municipaux  : — 
•*  comment  se  recouvrent  les  pénalités  contre 

les 200 

"  rénumération  fixée  par  règlement  ou  résolu- 
tion   460  472 

"  responsabilité  de  la  corporation  pour  les  ac- 
tes des 199 

"  vacance  dans  la  charge  des 184 

Omission  de  prêter  le  serment  d'office 112 

*'  des  formalités 16 

Opposition  à  la  saisie  pour  taxes  municipales  de  la  part 
du  contribuable  comment  faite,  signifiée,  en- 
tendue, et  décidée 970 

à  la  saisie  de  la  part  d'un  contribuable,  sur- 
sie  de  la  saisie  si  un  ordre  à  cet  effet  l'accom- 
pagne          970 

"  des  tiers  à  la  saisie  des  meubles  pour  taxes 
municipales,comment  faite,  entendue,  et  dé- 
cidée, dépôt  requis 906  907 

**  des  tiers  à  la  saisie,remise  de  la  somme  dépo- 

sée en  certains  cas,  imputation  de  la  somme 
déposée  au  paiement  des  fri.  is  encourus  en 

certain  cas 967 

Ordonnances  cassation  des 100 

Ordre  donné  par  l'inspecteur  agraire 412 

**  en  conseil  pour  la  publication  des  avis  etc., 

dans  une  seule  langue 244 

"  en  conseil  donné  avant  la  mise  en  force  de 

ce  code,  révocation  de 10 

"  du  conseil,  qui  ils  obligent 95 

Organisation  des  corporations  municipales 23  à448 

On^tna^  des  règlements  municipaux  authenticité 457 

"  des  règlements  municipaux  s'il  a  été  soumis 

au  lieutenant-gouverneur  ou  aux  électeurs, 

certificat  requis  sur  1' 457 

Ouverture  des  portes  et  armoires  en  cas  desaisiepour 

taxes 965 

Paiement  de  l'officier  spécial  nommé  poui  surveiller 

les  travaux  sur  les  cours  d'eau  municipaux.  873 

"  des  deniers  par  le  secrétaire  trésorier 160 

"  des  dettes  contractées  avant  l'annexion 91 

"  du  coût  des  travaux  faits  ou  matériaux  four- 

nis par  ordre  du  conseil  local  sur  le  rapport 

de  l'inspecteur  de  voirie 401 

•*  pour  les  dommages  causés  par  l'enlèvement 

des  matériaux  par  l'inspecteur  de  voirie 396 


4.VI  TABLEAU  AVALYTigCE  DU 

PaiemrrU»  : — 
'•  jmiir    ' 

d'un  f  :.   ..  * 

KariH  c<  t  ^trc  r 

cchii  qui  567 

Pain,   la    vente   r«  •  ■»<    <''»in   cfmm  i! 

local 570 

vente  (!n 579  4  581 

Vayiers  noiivellej».  pnblication  dc«  avw  daii«  les 238 

1\irt,ini>t  19  {  4 

Vartajt  aiimaux  erraoU ^  448 

(1(^  hien»  ronimnnF .•••••••..^•••••m***.     86489 

"  de»  dettcë  communes ^    78  485 

Passage  d'eau 540  4  553,860  4  886 

"         'entre  <■>  «*  1ooalit<^  exclus  des  disposi- 

ti(»ns  (!■  le 826 

"  entre  deux  municipalités  sous  la  direction 

conjointe 861 

"  liccnec  requise  pour  exercer  le  métier  de 

traversier 862 

"  r6gîenîent  par  un  conseil  local  - 649 

"  sont  80U8  le    contrôle  de    la    corporation 

de  la  municipalité 860 

"  sont    sous    la  surveillance  de  l'inspecteur 

de  voirie 877 

"  sous  la  direction    d'une  municipalité  locale 

comment  se  font  les  règlements ^ 553 

"  taux  f  ayahles  pour  passer,  etc.,  fixés  par  un 

conseil  local 550 

"  travaux   but  des  routes  <       "   '       •  aux 829 

Pauvres,  secours  accordés  par  r»'-                .  im  con- 
seil local 591 

"  aide  aux,  par  règlement  ou  résolution  d'un 

conseil  local 460  et  587 

Péages  exemjtions  des,  sur  les  ponts 5i'0 

Pénrt/itd's  concernant  les  ponts 8ô^ 

•'  contre  les  gardiens  d'enclos  publics,  pou  r  né- 

gligence de  donner  la  nourriture  aux  ani  - 

maux  mis  en  fourrière 429 

"  contre  le  garde  d'cncl'  ' -,  s'il  ne  donne 

"  avis  spécial  au  propri^.  ;«•  l'animal  mis 

en  fourrière 429 

"  contre  les  compapii^s  de  chemins  de  fer, 

pour  défaut  d'exécuter  certains  ouvrages 22 

contre  les  officiers  du  conseil,  frais  par  règle- 
ment    470 


CODE  MUNICIPAL.  455 

Pénalités  : — 

'•  contre  les  personnes  qui  déchirent  les  affi- 
ches en  vertu  de  ce  code 11 

"  contre  le  président  de  l'élection  s'il  ne  donne 

pas  son  vote,  en  certains  cas 821 

"  contre  les  propriétaires  et  occupants  refusant 
de  donner  les  renseignements  aux  estima- 
teurs   745 

"  contre  une  corporation,  faute  d'entretenir 

les  chemins,  etc 793 

"  contre  une  personne  pour  refus  illégal  d'ac- 
complir, etc..  la  charge  de  maire 334 

•*  contre  un  inspecteur  de  voirie,  pour  refus  ou 

négligence 381 

"  contre  un  juge  de  paix  ou  autre,  pour  refus 
etc.,  d'accomplir  un  acte  ou  devoir,  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  code 9 

"  contre  un  officier  municipal,  s'il  ne  dépose 
pas  les  documents  dans  les  archives  du  con- 
seil   196 

•*  contre  un  officier  municipal,  pour  refus  de 
donner  un  récépissé  pour  les  documents  dé- 
posés entre  ses  mains 190 

"  contre  un  secrétaire-trésorier,  pour  refus  ou 
négligence  de  transmettre  les  règlements  et 
rapports  concernant  les  bons  municipaux  au 
bureau  d'enregistrement 995 

"  contre  les  personnes  en  défaut  de  donner 

l'avis  d'une  élection  ordonnée  par  la  cour....  362 

'*  pour  avoir  déposé  des  immondices   ou  des 

animaux  morts 416 

"  pour  avoir  molesté,  etc.,  un  officier  munici- 
pal   195 

*'  pour  couper  des  arbres,  poteaux,  etc 792 

"  pour  embarras  ou  nuisances 391 

"  pour  la  vente,  etc.,  des  liqueurs  dans  une 
municipalité  où  il  existe  un  règlement  de 
prohibition 566 

"  pour  l'omission  de  l'avis  de  convocation  des 

électeurs  pour  l'élection  de  conseillers 295 

"  pour  obstruction  d'un  fossé  de  ligne 424 

"  pour  omission  de  lire  des  avis  publics 234 

"  quant  aux  balises  des  chemins  d'hiver 834 

"  pour  refus  de  se  conformer  aux  ordres  de 
l'inspecteur  agraire  quant  aux  clôtures  de 
lignes 427 


456  TAULKAU  AMALYTIQUI  DO 

PfnalUU  ;— 

"  pour  rcfuii  de  fermer  det  chrmiruï  de  UAé- 

raiice  par  (Icit  clAiiircii  cil  ha  ^  749 

"  jKiiir  refuB  d'ohéir  A  un  ordrt-  in-ji^:  d'un  ofll- 

cior  nuiiiifipul 195 

p«  do  l'iii  r 

a^i  .  41S 

"  pour  rct  118  d 'obéir  ai:  ;    j'cieur 

"  agraire  quant  aux  f(  423 

pour  refuM  ill<^iral  d';i 
lii'  \ïc,   iiiiifxH;- 

U  .  867o 

Percepteur  du  revenu  de  la  province  ne  l'- 
une licence  pour  la  vente  des  Ii«i'nui«  yit 
un  certain»  teinpH  apriii  la  cawation  d'un 

n'^jîlement  pr  • G64 

*'  du  revenu  nr  .  une  licenr.  tant 

qu'un   règlement  prohibant  la  vcii 
queurs  est  en  force  dan»  une  dîuiii«  li-u  iic 

rurale 568 

Perception  des  doniei's  sur  r<?partition   en   matière 

d'expropriation 922 

Perception  des  taxes  après  le  changement  des  limites.  88 

P^cei)/ct/r  des  taxes  dn-  '      ■    ■    '  •'  964  à  971 

"  des  taxes   in;,  ■  comUÎ.  941 

Permis  à  être  donn<j  au  ciiurielier  ou  louiier  public 

en  certain  cas - 583 

Personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  sont  exemp- 
tes des  charges  municipales 209  l  6 

"  ayant  des  contrats  avec  la  corporation  sont 

inhabiles  il  remplir  des  charges  municipales  205 

"  dans  les  ordres  sacrés  inhabiles,  incapables 

d'exercer  les  charges  municipales 203  |  1 

"  habiles  à  exercer  une  charge  municipale 202 

incapables  d'exercer  la  charge  de  membre 

de  conseis  local 2$3à285 

incapables  d'exercer  une  charge  municipale  203  à  208 
"          ne  résidant  pas  dans  la   municipalité  sont 
inhabiles  à  remplir  certaines  charges  muni- 
cipales   20i 

préposées  au  service  des  chemins  de  fer  ou  à 
lisses  de  bois  exemptes  des  charges  munici- 
pales     209  I  8 

exemptes  des  charges  municipales 209à213 

qui  ont  rempli  une  charge  municipale  pen  - 
dant  un  certain  temps,  exemptes    penda  nt 


« 


ti 
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Personnes  exemptes  des  charges  municipales  : — 

deux  ans 210 

"  qui  ont  rempli  un  emploi  exemptes  d'une 

autre  charge  sous  le  même  conseil 211 

'•  recevant  des  deniers  de  la  corporation  sont 

inhabiles  à  remplir  des  charges  municipales  205 

"  sujettes  aux  charges  municipales 201 

Pilotes  licenciés  sont   exempts  des  charges  munici- 
pales     209  H 

Poêles  dans  les  villes  et  villages,  manière  de  les  p.acer 

régie  par  règlement  du  conseil 653 

Poids  du  pain  vendu  réglé  par  le  conseil  local 579 

Poisson  frais  vente  du,  règlement  par  un  conseil  de 

ville  ou  de  village 629 

Police  dans  les  villes  et  villages  et  les  devoirs  des 

membres  régis  par  règlement  du  conseil 668 

"          d'assurance  ou  de  garantie  du  secrétaire  tré- 
sorier         155a 

"          provinciale,  officiers  et  hommes  sont  inhabi- 
les à  remplir  des  charges  municipales 203  ^  5 

Pompe  et  appareils  pour  les  incendies, achat  par  règle- 
ment ou  résolution  d'un  conseil  de  ville  ou 

de  village.. .^ 460  et  663 

Pompiers,  compagnie  de,  établie  etc.,  etc.,  par  règle- 
ment d'un  conseil  local 610 

Pont  municipal '.' 850  à  859 

"  signification  des  mots 19^26 

"  certains,  font  partie  des  chemins  municipaux  773 

"  de  péages,bureaux  sur  des  routes  conduisant 

aux 829 

*•  application  de  certains  articles  au 858 

"  application  de  certains  articles   quant  aux 

procès-verbaux,  acte  de  répartition 855 

"  comment  fait  et  entretenu 850 

"  construction    et  entretien  en  vertu    d'un 

règlement  ou  résolution  du  conseil  local...  460 et 

"  de  comté 

"          municipal  devenu  dangereux,  etc.,  répara- 
tion immédiate  surl'ordre  du  maire 405 

"  municipal  doit  ôtre  tenu  en  bon  ordre 854 

"  municipal  lors    de    la  mise    en  force    du 

code 852 

"  local 851 

"  munlicipa,  l'ouverture,  construction,   l'élar- 

gissement,  changement,  détournement   ou 
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Ponti  muniripauz  : — 

!>••  uéf .....  ri3l 

nv  8S8 

"  iniiiiM  i|  .l'i  \,  , 8G9 

"            iKMiVMit  f-lro  , 

|..t  686 

"  II.'.  .  .  'Y.!.     î.i 

municipalité  en  vertu  d'un 

levant  une  tnx     '• *     -    ■  FA'i 

"  nuinicif«aux  T' 

IcHlnr  ^ Hr>5 

"  nuinic  ,  faitK  ou  entrctcnui)  par  la 

corporation  en  certain  ca» ^ 857 

"  Bont  lix'aux  ou  (If       ■   *' 851 

"  travaux    de     co:  n,  d'amélioration, 

comment  faits 856 

"         publics,  quels  8ont  ceux  sous  la  direction  des 

corporations  municipales 850 

"  sur  les  chemins  de  front,  par       '  '    *      * 

tret^nus  en  l'absence  d'un   j 

règlement 856 

Porte  de  grange,  fenils,  doit    être  tenu    fermé  en 

vertu  d'un  r^glement  d'un  conseil  de  ville 

ou  de  village 658 

Possesseurs  tl'animaux  errants  ont  les  mêmes  droit», 

Hont  fjujcts  aux  mêmes  pénalités  que  les  pro- 

priétaiies 446 

Pottdricres,  ^^glement  par  le  conseil  local  pour  la 

-V  construction,  etc., des 574 

Poudre  confisquée   en   certains  cas  de  contravention 

aux  r^glcments  d'un  conseil  local 577 

"  Temmagasinage  restreint  par  règlement  d'un 

conseil  local 575 

"  manière  de  garder  la,en  certaine  quantité, 

règlco  I  ar  un  conseil  local 576 

"  règlement  pour  la  garde  de  la 573 

"  de  sa  Majesté  pas  atfectée  par  les  règlements 

municipaux   quand  aux    poudres  et  pou- 
drières    578 

Poursuite  pour  les  amendes  au  nom  delà  corporation 

municipale  par  un  particulier 1046 

"  bref  ou  déclaration  doit  énoncer  l'objet  de 

la  plainte 1053 

"  etc.,  délai  d'assignation 1055 

"  etc.,  déposition  ou  information  n'est  pas  re- 
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Poursuite  : — 

quise 1053 

"          etc.,  devant  les  juges  de  paix  comment  en- 
tendues et  décidées 1052 

"  peur  le  recouvrement  des  taxes  municipales  951 

"  pour  les  amendes,  devant  quelle  cour 1042 

"  doivent  être  commencées  dans  les  six  mois.        1045 

"  etc.,  notes  des  témoignages 1058 

"  etc.,  jugements,  quand  exécutoires 1059 

"  etc.,  rapports  de  signification 1057 

"  etc.,  remise  du  dossier  au  juge  de  paix  dans 

le  cas  d'appel  du  jugement 1054 

"  pour  plusieurs  amendes 1043 

"          relatives  au  règlement  des  dettes  communes..  80 
Pouvoir  de  l'inspecteur  de  voirie  d'entrée  sur  les  ter- 
rains etc., 393 

"  des  particuliers  de  comparaître  devant  le 

le  conseil  et  ses  comités  et  de  faire  entendre 

leurs  témoins 97 

"  d'un  conseil  d'une  municipalité  rurale  envers 

un  village  non  incorporé  dans  certain  cas...  48& 

*•  de  la  cour  saisie  d'une  contestation 357 

"          des  conseils  et  des  comités  dans  toute  ques- 
tion ou  affaire  pendante  devant  eux 98 

"  du  conseil  de  comté  possédé  par  les  conseils 

de  certaines  municipalités  locales 1081 

"  et  devoirs  des  conseillers  élus  à  une  élection 

ordonnée  par  la  cour 363 

"  et  devoirs  des  délégués  du  comté 261 

"  etc.,  de  l'assistant  secrétaire-trésorier 145 

"  généraux  des  corporations  municipales 4 

Places  publiques 543 

"                "       dans  les  villes  et  villages,  encombre- 
ment prohibé  par  règlement  du  conseil 645 

"  règlement  les  concernant  fait  par  les  con-eil 

locaux 543 

Plaignant  débouté  avec  dépens  est  tenu  au  paiement 
des  frais  sous  peine  de  saisie  ou  de  l'empri- 
sonnement         1050 

Plainte  énoncée  au  bref  ou  à  la  déclaration  y  an- 
nexée.....  .* 1053 

Plan  de  la  municipalité 554 

"  d'une  municipalité  locale,  échelle  et  par  qui 

fait  554 

"        qui  doit  accompagner  le  rapport  du  surinten- 
dant spécial  sur  l'examen  pour  l'érection 
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d'une  m'î"'''T"^lité  de  vp^»"f' 55 

iV^/(rfdu  conil^,  .1  jKJur  F'  -r 

Irul.irL'.    1. 2M 

**  < .  riuM.v^  foiictioan  dujenipliufi  par  le  réguh 
tmlourjuAqu'A  ce  qu'il  <'n  «oit  nommé  un 
danalwiiunivellai  muni»  ••  •^•♦''-» 255 

*  cortaitiM  foiictioiu)  du,    :  ^pMj\eréfÇÙh 

t  255 

"  .  253 

"  "i    ■  s'ué  du  comté  à  titre  d  ottice 252 

"  «l<>iitution  du 252 

**  dti  comté  doit  convr>qucr  une  aaseu 

ciale  du  conseil  pour  entendre  l'appel  ciiccr- 

tainacaa 930 

"  de  comté  donne  avi«  de  l'élection  ordonnée 
par  la  cour  s'il  n'y  a  pas  de  maire  ou  de  ae- 
cretairc-trésorier «  908 

•  doit  donner  -  et  l'heure  de 
l'examen  d'i.  ,  ,  cl 931ii 

*•  durée  de  la  charge  (le 251 

"  de  comté  fixe  l'époque  et  le  lieu  de  la  pre- 
mi^re  séance  du  conseil  dans  une  municipa- 
lité nouvellement  érigée 802 

"  du  comté,  nom  du  chef  du  conseil  de  comté.  247 

"  nomination  du,  dans  un  comté  nouvellement 

organisé 248 

**  nomination  par  le  lieutenant  gouverneur 250 

"  du  comté  nomii  "  ntdela  ■  re 

élection  d'une   :  ^     .lé   nou .  ni 

organisée 297 

"  responsabilité  en  signant  le  mandat  de  sai- 
sie pour  les  taxes  municipales 963 

"  sa  nomination ^^ 248 

son  indemnité 524 

"  son  serment ^  109 

"  vacance  dans  la  charge  de,  comi^c.      « 

plie ^ 249 

Prélhement  des  taxes  en  matière  de  l'expropriation 
ou  ratification  de  titre  ou  quand  les  immeu- 
bles affectés  sont  vendus  par  autorité  de  jus- 
tice  - 969 

Premitre  élection  d'une  municipalité  nouvellement 

organisée,  présidence  de  la 297 

Prescription  des  actions  contre  un  .oecretaire-trésorier  170 

"  des  actions  en  annulation  de  vente  pour  non 


CODE  MUNICIPAL.  461 

Prescription  : — 

paiement  de  taxes 1015 

"          des  poursuites  pour  les  amendes 1045 

"          des  taxes  municipales 950 

Perception  des  taxes  scolaires  par  le  conseil  local 952 

Présentation  de  la  requête  en  contestation  à  la  cour..  354 
Présidence  de  la  première  session  d'un  conseil  de 

comté  nouvellement  organisé 257 

"  de  l'assemblée  des  électeurs  si  le  président  de 

l'élection  est  le  secrétaire-trésorier 298 

"          de  l'assemblée  du  bureau  des  délégués 273 

Président  d'élection 296  à  306 

"  après  l'élection  fait  rapport  au  préfet  ou  au 

secrétaire  trésorier  du  comté 303 

"          avis  spécial  par  lui  donné  aux  conseillers  élus  392 
"          de  l'élection,devoirs  à  l'ouverture  de  l'assem- 
blée   308 

"          devoir  de  nommer  un  interprète  en  cer- 
tains cas 317 

"          devoirs  à  la  fin  du  premier  jour  du  poil 320 

"  doit  informer  le  lieutenant  gouverneur  si 

l'élection  n'a  pas  eu  lieu  ou  si  un  nombre 

insuffisant  de  conseillers  a  été  élu 326 

"          devoirs  à  la  clôture  de  l'élection 320 

"          est  tenu  de  voter  en  certains  cas 321 

"          fonctions  sont  gratuites 306 

"          ne  peut  être  élu  conseiller  a  cette  élection...  285 

"          ne  vote  qu'en  certains  cas 299 

"  nommé  par  un  conseil  de  ville  ou  de  village 

pour  chaque  quartier  dans  la  municipalité  623 
"          ordonné  par  la  cour  à  défaut  de  personne  par 

elle  nommée 363 

"          nommé  par  la  cour  si  l'élection  est  annulée..  361 

"          personne  nommée  peut  refuser  d'agir 305 

"  pouvoirsdu ! 300  et  301 

"          proclame  les  candidats  élus 325 

"  ses  frais  et  une  indemnité  peuvent  lui  être 

accordés  306 

"          dn  conseî/,  droit  de  vote  du 134 

"          ses  pouvoirs  et  devoirs 132 

Preuve  production  de  la,  en  matière  de  contestation.  356 

"          dans  les  poursuites  pour  les  amendes 1047 

"          requise  dans  une  poursuite  sur  les  bons  mu- 
nicipaux    996 

Privilèges  des  charretiers  et  rouliers  publics 583 

Prix  d'affection  n'est  pas  accordé  pour  les  terrains 
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iVix  ;— 

cxpropriétf 90$ 

rtoc>iverUnl 796  à  81 G 

"  iiini()(lfriu*nt  à  un,  par  ;  U 8I1J 

"  HiiitMiiiciiit'rit  à  un,  I  :it ëlUf» 

ou    refun  do   l'Ii  ;i  d'un,   par  une 

1.  925 

"  a  m;  peut  •  un.« 8ÏJ2 

aviM  public  duit  être  uunné  de  son  humolc^ 

gatiun 806 

cofiBatidu  dcH ^  100 

•  •      ronL ^...  8011 

.1.  ,  801 

"  des  scaiiccfl  du  conseil •—••••-m—,.,  157 

"  entré  en  vigueur 809 

**  exemption  d'une  partie  de8  travaux,   etc^ 

etc.,  etc.,  sur  un  chemin  de  front  peut  être 

accordée  dans  un 801 

"  homologue   j;ar  bureau  des   dt  «opio 

doit  en  être   tran^smiâc  à  toute  !.......^.^>alité 

locale  intéressée 813 

"  mode  de  faire  un. 796  à  821 

"  n'eîjt  piis  nécessaire  si  les  travaux  à  exécu- 
ter sont  aux  frais  de  la  corporation  lo- 
cale  ^ 529 

"  peut  dispenser  de  faire  un  acte  de  réparti- 
tion   ^  812 

"  I)eut  régler  le  mode  général  de  construc- 
tion ou  d'entretien  d'un  ouvrage 803 

"  pour  déclarer  un  chemin  chemin  Je  comté  ou 

chemin  local ^ 758 

"  regissi\nt  des  travaux  sur  les  <*  -sont 

obligatoires  contre  la  corporati-       _      it  il  y 
a  un   règlement  pour  mettre  les  ouvrages 

aux  frais  de  la  corporation 537 

"  son  contenu 799 

"  taxation  et  recouvr»  les  frais. 807 

Procédé  sommaire  dans  \cs  au  ie  contestation...  356 

Procédures  spéciales 1026  à  1087 

Proclamation  du  lieutenant-gouverneur  érigeant  une 

municipalité  de  village 62 

"  entrée  en  force 63 

"  du  lieutenant-gouverneur    pour  l'érection 
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Proclamation  : — 

d'une  municipalité  de  village 51 

"  pour  l'annexion  d'une  ville  ou  d'un  village  à 

une  municipalité  voisine,    entrée  en  force...  75 

Prohibition  de  la  vente  des  liqueurs  ennivrantes 561  à  567 

"  "  "  "  "  en  certaine  quan- 
tité, par  le  conseil  local 561 

"  de  l'achat  des  licences  pour  la  vente  en  dé- 
tail des  liqueurs,  par  un  règlement  d'un  con- 
seil local -....  561 

Pro-maire,  devoirs  et  pouvoirs  du 345 

"  nomination  du 345 

Promulgation  des  règlements  municipaux 691  à  697 

"  est  censée  faite  à  l'expiration  du  délai  pour 

la  publication 697 

Publication  des  règlements  amendés  ou  confirmés  en 

appel  par  le  conseil  de  comté 695 

"  des  règlements  après  le  délai,  par  ordre  du 

conseil 696 

"  des  règlements  municipaux  et  avis  à  cet  ef- 
fet   692 

"  dans  les  journaux 694 

Promulgation  des  règlements  municipaux  qui  entrent 

en  vigueur  après  une  certaine  époque 455 

Prohibition  au  conseil  de  décharger  les  officiers  mu- 
nicipaux de  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs   198 

propriétaire  absent,  avis  spécial  ne  lui  est  signifié 

qu'en  certain  cas 228 

"  absent  signi/ication  de  l'avis  spécial  au 226 

"  signification  du  mot 19^18 

*'J  d'un  animal  mis  en  fourrière,  droit  d'action 
contre  le  gardien  d'enclos  pour  négligence 
de  lui  donner  de  la  nourriture 429 

*'  d'un  animal  mis  en  fourrière  tenu  de  par- 
faire la  balance  si  la  vente  ne  produit  pas 
une  somme  suffisante  pour  rencontrer  les 
dépenses 437 

"  d'un  animal  vendu  pour  les  frais  du  gardien 
de  l'enclos  public  peut,  s'il  n'est  pas  de  la 
municipalité,  le  réclamer  dans  le  mois  qui 
suit  la  vente 438 

"  de    terrains    bas  et    marécageux,    pouvoir 

quant  aux  cours  d'eau 882 

"  de  terrains  tenus  aux  travaux  sur  les  cours 

d'eau    à  raison    de  leurs  terrains  égoutés 
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IWvyriltaire  : — 

«înnH  I  8g7 

"  U'iiu  <1- „--incnU  Auzesti- 

mnloun » 745 

"  (Icd  trrmiriB  y.  -  •  :  -      -  -^    -    -  ^lent  des 

tiixcH  ^H'ut  le  :  ^        1022 

PropriHl-  iKh  livre»»,  etc.,  Hprctt  le  changement  de 

liniile» fl7 

Publication  de  hi  lUtc  et  avis  de  vente  dos  terrainn 

pour»!      *  .    -/      g^ 

"  de  l'or  ni   la  j 

tioii  <i'                                               .•  langue 245 

"          de»  dtn     :.    .1- .  .- 102 

"          des  r^>8olutionH  quant  aux  chemins 761 

desavi      *       '  langue 243  à  246 

di-sAv,                                     :nal  anglais. 287 

"  des  jivito  de  c<  lu  conseil  dans  les 

journaux,  sui\.-..-  .  ^....lent 474 

"  des  avis  français  doit  être  dans  un  journal 

français 237 

"          des  avis  pour  les  fins  de  comté 235 

Puits  puhlics  établis  par  règlement  d'un  conseil  de 

ville  et  de  village ^  637 

Punitioîi  des  témoins  refusant  de  comparaître 99 

Qualijication  des  auditeurs 175 

"           foncière  d'un  conseiller  local „  283 

"          foncière   et  autres  d'un  électeur  municipal..  291 
"          requise  des  officiers  nommés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur aux  emplois  municipaux..  180 

"          spéciale  r*      '       îu  maire 335 

QuaWé  du  pain  vt  ;            -^ oc  par  le  conseil  local 579 

Quartiers  de  villes  et  de  village,  n  Jité  di\-isée 
on,  et  limites  fixées  par  i\:^......:itd'un  con- 
seil  - 617 

Quittance  dans  le  cas  de  retrait  de  terrain  vendu  pour 
non  paiement  de  taxes,  son  contenu  et  son 

ctfet - 1023 

Quorum  du  bureau  des  délégués  decomté 272 

"          du  conseil  de  comté 259 

"          d'un  conseil  local 289 

Rachat  de  ses  propres  biens  par  les  corporations 988 

Raxliaiion  de  l'hypothèque  donnée  par  les   cautions 

du  secrétaire  trésorier  en  certains  cas 154 

Bamoîiages  des  cheminées,  règlement  concernant  les, 

par  le  conseil  de  >*ille  ou  de  village 659 

Rang  signification  du  mot „ 19  2  23 
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Rapport  à  être  envoyé  par  le  secrétaire-trésorier  au 
régistrateur  concernant  l'émission  de  bons, 

son  contenu 990 

"  desauditeurs 176 

"  dés  significations  dans  les  poursuites 1057 

''  du  surindendant  sp  ';cial  sur  l'examen  pour 

l'érection  d'une  municipalité  de  village 54 

"  qui  devrait  être  envoyé  au  régistrateur  par 

le  secrétaire  trésorier  quand  aux  bons  émis 

avant  le  code 991 

du  bref  d'appel 1070 

**  du  bref  d'appel,  appelant  doit  produire  cer- 
tains documents  avec,  et  une  requête  en  ap- 
pel         1070 

"  municipaux  par  les  secrétaires-trésoriers...  168,  168a 

"  municipaux  états  compilés  des 1686 

Réclaviation  de  la  corporation  pour  taxes  à  être  pro- 
duite quand  les  immeubles  assujettis  aux 
taxes  sont  vendus  sous  saisie  ou  par  enchères 

ou  sur  ratification  ou  expropriation 969 

Récompenses  accordées  par  règlement  ou  résolution 

d'un  conseil  local  pour  des  actions  méritoi- 

*  res  à  un  incendie .  ou  pour  la  préservation 

ou  l'essai  de  préservation  de  quelqu'un  qui 

se  noyé 460  et  589 

Reconstruction  des  ouvrages  ordonnés  par  procès- ver- 
bal ou  rcglAnent 809rt 

Recensement  s]:>écu\i^])0UY  les  fins  de  séparation  de 

territoire  annexé  ou  réuni  à  un  autre 47 

Recours  des  tiers  pour  la  vente  irrégulière  des  ter- 
rains pour  non  paiement  des  taxes 1000 

Recouvrement  de  la  valeur  des  travaux  et  matériaux 

par  l'inspecteur  de  voirie '       398 

"  des  amendes  devant  quel  tribunal 1042 

"  des  deniers  qui  peuvent  être  prélevés  de  la 

même  manière  que  les  amendes  imposées  par 

le  code....; 1051 

"  des  émoluments  et  frais    des    inspecteurs 

agraires 410 

"  du  coût  des  réparations  aux  ponts  et  che- 
mins faites  par  l'ordre  du  maire 405 

'•  du  coût  des  travaux  faits  ou  matériaux  four- 

nis par  l'inspecteur  de   voirie  sur  l'ordre  du 

conseil 401 

Reçu  à  être  donné  pour  les  documents  produits  de- 

vantle  conseil 103 
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400  TAIII.KAU  AHAI.YTK^UF.  DU 

JUfhrrnrf  ftu  rou^oil  do  ronilé  mir  une  qiimtifm  do 
1;  ;.'l»i  mAJorit^-  dc«  mcmbrcii  d'un 

riMi-«iii  Hn'ttl..  W» 

i^r/M«  d'iigii    |ioi  la  I'  ijomn  t  de 

rrlrcli..!! .  ^^* 

de  coiUinuLT  à  exercer  la  cl> 

1er,  ce  qui  le  coiu»litue ^ 118 

'•          d'ohCir  A  un  ordre  licite  d'un  officier  muni- 
cipal, j/iifilit/* lî*> 

Réffistraire  i\v  '• 

tivcrd.  ..  .  X 

régiHtrateurH  la  liste  dc«  icrret  publiqucM 

vemlucrt  durant  l'nniK'c 715 

"  doit  convcjriuer  la  pri'Uiit'^rescMiond'un  con- 

seil do  coniK!"*  nr»'  2.*>7 

doit  remplacer  <  » 

préfet,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  nommé  dans  les 

municipalités  nouvel'  •  --^ ■   '  -  255 

"  doit  remplir  cortjMnt 

(juant  il  y  a  -  ^55 

**  ses  devoirs  (lu   :  .*  i  envoyi- 

concernant  les  bons  municipaux 992 

"  ses  honoraires  quant  aux  rè:-'  *  '•'^- 

ports  concernant  les  bons  n.  - 

ses  i\  son  bureau 9ÎM 

Registres  de  voirie  et  de  cours  d'eau,  anicnderaenls 
etc.,  des  documents  y  enregistré»  a  être  notés 

en  marRC 369 

"  de  voirie  et  de  cours  d'eau  doivent  être  te- 

nus  par  le    secrétaire-trésorier  du    conseil 

local,  entrées  à  y  être  faites 368 

Règlement  de  dettes  com'munes,  par  qui  fait 79 

'•  du  conseil  de  comté  pour  fixer  et  changer  le 

chef-lieu  du  comté,  concours  de  deux  tiers 

des  conseillers  du  comté  requis 511 

"  du  conseil  de  comté  pour  fixer  le  lieu  où^doit 

se  tenir  la  cour  de  circuit  du  comté 512 

'•  du  conseil  du  comté  pour  l'érection,  etc.,  du 

bureau  d'enregistrement 514 

•*  d'un  conseil  de  comté  pour  l'érection  d'un 

éditice  pour  la  cour  de  circuit 513 

du  conseil  de  comté  pour  les  voitures  d'hiver 

et  leur  eft'et 521 

*•  du  conseil  de  comté  pour  placer  les  barrières 
de  péage  sur  les  ponts  et  prélever  les  taux  de 
péage,  approbation  requise .^20 


CODE  MUNICIPAL.  467 

Règlements  — 

"  du  conseil  de  comté  pour  placer  les  poteaux 

conducteurs  des  distances  sur  les  chemins...  519 

"  accordant  de  l'aide  pour  ouvrage  public  par 

le  conseil  de  comté  quant  un  conseil  local  a 
déjà  accordé  de  l'aide  au  môme  ouvrage......  974 

"  du  conseil  de  comté,copie  doit  être  transmise 

aux  conseils  locaux 458 

"  du  conseil  de  comté  pour  pourvoir  à  la  trans- 
cription des  actes  pour  le  bureau  d'enregis- 
trement   518 


M 


)ar  le  conseil  de  comté  quant  aux  feux  dans 


u 


les  bois 528 

Hègîement  cVun  conseil  de  ville  ou  de  village  concernant 
la  garde  et  le  dépôt  de  la  chaux  vive  ou  des 
cendres 663 

**  concernant  le  ramonage  des  cheminées  et  la 

nomination  des  ramoneurs 659 

"  concernant  la  vente  de  la  poudre,  etc 660 

**  concernant  la  vente  des  objets  par  poids  et 

mesure 635 

"  concernant  le  niveau  et  la  hauteur  des  po- 

teaux et  des  murs  d'appui  ou  des  réparations.  667 

*'  concernant  les  précautions  contre  un  incen- 
die, sceaux  à  incendie,  échelles,  etc 654 

concernant  les  regrattiers 634 

**  pour  autoriser  la  confiscation  des  denrées, 
etc.,  vendues  en  contravention  des  règle- 
ments   636 

**  pour  contraindre  certains  propriétaires  dans 
un  certain  rayon  delà  municipalité  à  laisser 
faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'aqueduc 
ou  pour  l'éclairage 639 

**  pour  donner  le  privilège  exclusif  de  bâtir  un 

aqueduc,  etc 637 

"  pour  déterminer  le  mode  de  sortie  des  con- 
seillers élus  à  la  première  élection  de  con- 
seillers de  ville  ou  de  village 618 

"  pour  déterminer  les  devoirs  des  employés 

des  marchés  publics 626 

"  pour  déterminer  les  limites  des  quartiers  et 
nxer  le  nombre  des  conseillers  et  la  durée  de 
leur  charge 617 

"  pour  diviser  la  municipalité  en  quai  tiers...  617 

"  pour  empêcher  la  construction  d'abattoirs, 

usine  à  gaz,   tanneries,   fabriques  de   cha  - 


4r>8  TAIILRAU  ANALYTK^L'K  DO 

JOylfmrrU  d'un  conteil  de  ville  ou  df  viîJané  :-— 

(Icllo,   ou  do  Ml  von,   di-  on  Aotrei 

nif    '^    ••-  -  qui  p€Uv«iiL  <i>>enir  des  nui« 


fiour 


K«!  iM« , 649 

fi28 
pour  onirCcticr  <!'  nr  la  voie  pub)i({U(! 

cU'.,  cl»*»»  bnlnvun-.",  «niiurm, etc fr\?, 

pour  t'inp^-chcr   le  'f^f'^'f.   Ho.,    des  cor]j4 

inortH  ou  hu)l^>tAll  C'y) 

pour  einj)Ocher   ;      :     .  .       .   .   édifices  et 

clôturer  eu  hoifl 047 

pourr-         '    -  ' '     '  ' -  '- 

etc.,   1- 

marché» , C27 

pour  t'Uî pécher  lr«  personne»  d'allumer  du 
feu  dans  un  hangar,  etc.,  excepté  d'une 
certaine  manière 656 

f)Our  cmi  «"mIiof  le«   p*»n^>nno*»  d'etttror  dans 
C8  étabit  - 

Imngars  a -........_     ^-    ,_^  ^.- 

gares  ou  pipes  allumés. ^« 655 

pour  empocher  les  vols  et  déprédation^}  aux 

incendies 664 

pour  empêcher  le   t  t  du  fc 

voie  publique,  dans  u;.  ^ :i,  cour,  i ,  . 

autrement  que  dans  un  vas»  en  métal 6"i7 

pi.i  '  «r  ou    I  '       la  vente  de 

po;  ianslai;  • 629 

pour  enipOchor  ou  régler  la  conj^tniction  de 
fourneaux   pour  faire  du  charbon  de  bois...  661 

pour  faire  démolir  des  mure,  cheminées,  etc, 

en  ruine 642 

pour  laire  disparaître  les  abattoirs  existant 

dans  la  municipalité 649 

pour  faire  balayer,  arroser  et  tenir  propres 
les  chemins  et  trottoirs  aux  frais  de  la  cor- 
poration - 670 

pour  faire  égouter  ou  élever  les  terrains  ou 
il  se  trouve  des  eaux  stagnantes  et  pour 
autoriser  les  officiers  de  la  corporation  à  le 

faire  à  défaut  des  obligés. 652 

pour  faire  enlever  la  ne'        '       '    mins  et 

trottoirs  aux  frais  delà  C'    _  670 

pour  faire  enlever  les  obstructions  de  la 

voie  publique 641 


CODE  MUNICIPAL.  469 

Règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village  : — 

"  pour  faire  tenir    les  portes    des    granges, 

fenis,  etc.,  fermées 658 

*  pour  faire  nettoyer  et  assainir  les  magasins 
d'épiceries,  caves,  manufactures,  tanneries, 
égoûts  ou  autre  lieu  malsains  et  fétides 651 

"  pour  faire  numéroter  les  maisons  et  terrains 

le  long  «les  chemins 669 

"  pour  faire  payer  une  compensation  pour 

l'eau  de  l'aqueduc 637a 

"  pour  imposer  des  droits  sur  les  chariots  dans 

lesquels  sont  exposés  des  objets  en  vente 632 

"  pour  imposer  des  droits  sur  les  personnes 

vendant  des  denrées  dans  la  municipalité...  631 

"  pour  l'achat  de  pompes  et  autres  appareils, 

etc.,  pour  les  incendies 663 

"  pour  la  conduite  des  maîtres  et  serviteurs...  624 

"  pour  la  conduite  des  personnes  sur  les  mar- 
chés          630 

"  pour  l'entretien  des  marchés,  etc.,  et  régler 

les  étaux.  etc 625 

"  pour  la  démolition,  etc.,  des  maisons,  etc., 

pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie 665 

"  pour  l'établissement  d'aqueducs,  puits  pu- 
blics où  réservoirs 637 

"  ordonnant  que  du  mortier  soit  placé  entre 
la  couverture  et  les  bardeaux  des  maisons, 
etc 654 

"  pour  obliger  les  propriétaires,  etc.,  de  deman- 
der l'alignement  de  la  voie  publique  avant 
de  construire 641 

"  pour  obliger  les  propriétaires  d'enlever  la 
neige,  la  glace  ou  les  ordures  des  trottoirs 
et  rues  vis-à-vis  leurs  propriétés;  la  glace  du 
toitde leurs  maisons 644 

"  pour  pourvoir  à  l'éclairage  de  la  municipalité  638 

*'  pour  prescrire  la  manière  de  placer  les  poê- 
les, les  grilles,  les  tuyaux  de  poêles,  de  fiiire 
les  cheminées  et  pour  en  régler  l'usage 553 

"  pour  prévenir  et  empêcher  l'encombre- 
ment des  trottoirs  des  chemins  et  des  places 
publiques 645 

"  pour  règler.armer,  loger  et  habiller  une  force 
de  police  et  en  déterminer  les  devoirs  des 
membres 668 

"  pour  régler  la   conduite  de  toute  personne 

à  un  incendie 66 


u 


ai 


470  TAniJUU  AKALYTIQUe  IHJ 

H^lflrment  d'un  conâril  dé;  vUIe  ou  de  village  .*— 

"  potirf f/-;.  I.   I-.  :.     Al,      particulieni 

pour  G40 

506 

^     luigcdcU  pou- 

rc „...,„ 676 

"  concomnnt  les  arbroi  plantai  etc.,  pour  l'om- 

hro  rtr 568 

r.  -, 5*15 

r(  re« « 612 

conrornnnt  les  m A)Adic«  contagieuse* OU  pea- 

tilcntielIcH 606 

"  ronrcnmnt  lr«  pinces  publique^ m.^.....  548 

"  fK!«'!i<iant  aiiix  cnfaiito  ou  apprentia  de  fré- 
quenter le»*  nnbergcH Mla 

"  pour  ftiitoriHcr  la  confutcation  des  articles 
offerts  on  vente  en  contravention  des  rè- 
glements  ^ 581 

"  pmir  ns.vJMter  les  ^  lie 588 

pour  clore  aux  fr:-.  ..*  l   .,    .-lion  tout 

cimetière « 618 

pour  placer  les  chariota  etc.  sur  lea  mar- 

ch<^ 633 

pour  pourvoir  au  subside  annuel  dune  com- 
pagnie pour  la  construction  d'un  aqueduc, 
etc.,  parle  conseil  d'une  ville  ou  d'un  nlla^e        6376 
pour  diviser  la  municipalité  en  arrondisse 

monts  cbamp^tres 556 

pour  régler  la  constniction  des  lieux  d'aisan- 
ce et  des  caves  et  la  manière  de  le«  égouter  646 
concernant  les  canaux  souterrains  par  un 

conseil  local ^ 545 

concernant  les  enclos  publics  par  les  con- 
seils locaux 5G0 

concernant  les  passages  d'eau  par  un  con- 
seil local 549 

concernant  les  trottoirs  par  im  conseil  local  544 

concernant  l'octroi  d'une  licence  de  passage 

d'eau  par  un  conseil  local 549 

pour  diviser  la  municipalité  en  arrondisse- 
ments de  voirie 555 

dxi  conseil  local  pour  »        *  'or  et  régler  lea 

dépots  des  matières  I  •  s  etc - 593 

pour  empécber  de  se  baigner  en  plein  air  ou 

régler  la  manière  de  le  faire 505 


CODE    MUNICIPAL.  471 

Règlement  cUun  conseil  de  ville  ou  de  village  : — 

"  pour  empêcher  les  batailles  de  coq  et  amuse- 
ments cruels 602 

"  pour  empêcher  les  courses  de  chevaux  les 

dimanches  etc., 601 

"  pour  empêcher  les  feux  d'artilices  et  les  feux 

etc., 594 

•'  pour  empêcher  de  vendre  ou  de  donner  des 
liqueurs  enivrantes  aux  enfants  apprentis 
ou  serviteurs 506 

"  pour  établir  les  abreuvoirs  publics 614 

"  pour  établir  les  maisons  d'aumônes,  accorder 
du  secours  aux  pauvres  et  aider  aux  institu- 
tions charitables 591 

"  pour  établir  un  bureau  de  santé 607 

"          pour  faire  enlever  ou  confisquer  la  poudre 
gardée   en  contravention  des  règlements 
municipaux 577 

"  pour  faire  planter  des  arbres 547 

"  pour  imposer  un  droit  sur  tous  certificats 
pour  obtenir  une  licence  d'auberge  ou  de  ta- 
verne   615 

"  pour  indemniser  les  personnes  dont  la  pro- 

priété a  été  endommagée  dans  les  émeutes..  586 

"  pour  la  construction  des  poudrières  par  les 

conseils  locaux 574 

"  pour  la  garde  de  la  poudre,  fait  par  le  con- 
seil local 573 

"  pour  la  fermeture  ou  le  démolissement  d'un 

chemin  municipal 530 

"  pour  la  fermeture  des  hôtels  durant  certaines 

heures 600 

*g  pour  la  manière  de  garder  la  poudre  en  cer- 
taine quantité 578 

**  pour  la  manière  de  conduire  les  voitures  sur 

les  chemins  publics 548 

"  pour  le  mesurage  du  bois  de  corde,  de  l'écor- 
ce,  du  bois  de  construction  et  de  bardeaux 
offerts  en  vente 580 

**  pour  le  nettoyage  ou  nivellage  des  gués  par 

le  conseil  local 533 

■"  pour  le  pavement  des   chemins 533 

"  pour  l'entretien  d'une  maison  de  détention..  609 

"  pour  l'établissement  des  compagnies  de  pom- 
piers   610 

"  pour  limiter  et  déterminer  le  nombre  de  licen- 


472  TAIILKAU  ANALYTIQUX  DO 

Jl^yîevuint  d'un  cofuieil  fie  tille  ou  de  village  ;— 

Vf**'  ' —  <a  vente  dc«  liqiicura,  dbpontioM 

KM  ^ 569 

"  potii  liiniUT  )c  nombre  ilcM  r<^ 

mil Cil 

'"  jHKir  ri^InrgiHHenifnt,  chanjîemcnl  ou  il6- 
tounifincnt  doM  chemiiui  et  p<>nt«  par  le 
ron^oil  l(H;nl „  6  27 

''  pour  l'oiiverturo  de  c-lioininM  et  ponU   fmr 

un  coiiHoil 52fi 

"  pour  1(^  nrpentagcii,  plans  ou  carton  de  lu 
municipalité 

"  pour  nottoycr  loji  <*rnr!o««.... 

"  pour  I'  des 

pontH   •  .    ,...       .  !..  :x  do 

péages,   et  leur  approbation  par  le  lieutenant 
gouvcnieur ^A2. 

"  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la  famille 
d'une  personne  qui  périt  dans  un  incendie 
etc., 500 

"  pour  prélever  les  taxes  pcrsonncHes. 584 

"          pour  prélever  une  ta \     '        *              '•     ♦     . 
tien  des  chemins  et  \ 
lité 155 

"  pour  prohiber  et  régler  les  cirques,  théâtres 

et  autres  représentations  publiques^ 599 

"  pour  prolnber  la  profanation  des  cimetières 

etc. ^  597 

"  pour  prohiber  la  vente  des  liqueurs  en  cer- 
taine quantité  et  l'cKtroi  des  licences 561 

"  pour  prohiber  les  affiches  etc.,  indécentes....  604 

"  pour  une  action  méritoire  à  un  i  ''   589 

"  pour  réprimer  les  jurements  pr<-:  .en- 
gages obscènes  ou  blasphématoires  etc 603 

"  pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres 587 

'•  pour  supprimer  tous  jeux  et  maisons  de 

jeux  ou  de  débauches - 598 

"  quant  à  la  vente  du  pain 579 

"  quant  aux  abus  préjudiciables  à  l'agricultu- 
re   550 

"         quant  aux  clôtures  et  les  chemins  d'hiver  par 

le  conseil  local 541 

"  entrée  en  force  du,  prélevant  une  taxe  direc- 
te pour  l'entretien  des  chemins  par  le  conseil 
local 535 

"  d\n\e  muiiidpcdité  rurale  amendé  ou   confir- 


CODE  MUNICIPAL. 
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Règlement  dhine  municipalttê  rurale  : — 

mé  en  appel,  entrée  en  vigueur  du 456 

"  aopel  au  conseil  du  comté 925 

"  et  partage  des  dettes  communes 78  à  85 

"          et  partage  des  dettes  passives  communec...    78  à  85 
"          ou  résolutions  pour  les  terrains  sur  les  che- 
mins, dans  certaines  localités 1081 

"  du  ressort  de  tous  les  conseils  municipaux...  465 

"  pour  l'acquisition  de  biens  ou  de  travaux 

publics 485à488a 

"  pour    l'administration    des    deniers  de  la 

corporation 499  à  502 

"  pour  aide  à  la  colonisation,  à  l'agriculture,  à 

l'horticulture,  aux  arts  et  aux  sciences  484  et  484a 
"  pour  l'aide  à  la  construction, à  ^améliora^ion 

et  à  l'entretien  d'entreprises  ou  travaux 

publics  étrangers  à  la  corporation 477  à  483 

"  dispositions  diverses  concernant  les 203  à  509a 

"  pour  l'emprunt  et    émission  de  bons 492  à  498 

"  pour  le  gouvernement  du   conseil    et    de 

ses  officiers * 465  à  474 

"  pour  taxation  directe 489  à  491 

"  concernant  les  travaux  publics  de  la  muni- 
cipalité  475  à  476a 

Règlements  municipaux,  amendement  et  abrogation 
de  ceux  qui  ont  reçu  l'approbation  du  lieu- 
tenant-gouverneur ou  des  électeurs 463 

"  approbation  par  le   lieutenant-gouverneur 

ou  des  électeurs,  s'il  est  disposé  de  plusieurs 

objets  dans  le  même 459 

"  certiiicat  requis  sur  l'original  s'il  a  été  sou- 
mis au  lieutenant-gouverneur  ou  aux  élec- 
teurs   457 

"  concernant  les  poudres  et  les  poudrières,  ne 
s'appliquent  pas  aux  poudres  et  aux  maga- 
sins de  Sa  Majesté 578 

"  demeurent  en  vigueur 462 

"  dispositions  générales  concernant  les 453  à  463 

"  en^ force  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code, 

au  sujet  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes, 

abrogés  en  certains  cas 572 

"  entrée  en  vigueur  des 454 

"  formalités  pendant  leur  mise  en  force 671  à  697 

453  à  708 

"  plusieurs  objets  peuvent  être  disposés  dans 

le  même 459 

**  prescription  quant  aux   lectures  avant  la 
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lUyUmi  nta  iitutiirijHiUT  : 

j):i'<.>-ali<>ii ; 4^ 

"  i)roiniii^Hti(>n  de  roux  (|iii  entrent  en  vigueur 

nj:" ...:..../.,  ...,p ^lyj 

"  Hi^  In-  nul:  457 

"  8<ii)l   i'Xét-uloiii'i»    jUH^u'A   ce   qu'il*  tnnaul 

CÀlt>¥>ÔH 4C1 

Réglementé  pour  fixer  lc«  taux  payables  pour  paiMcr 

Hur  Ie«  iJîi-      -.      "     M » .- 650 

"  pour  la  p;  '«»  la  vont*»  nu  pour  limi- 
ter et  (IcUiiii  :icc<i,fait« 
par  um- nïuiJi  .,  .  .  i  pas  eu»» 
ceptiMes  d'appel  au  conseil  de  comté 571 

"         pour  IcH  f...  !•     ..  1  ....       1^. 

deux  niui.  553 

"  qui  8ont  du  ic^boil  de  tout  coiu>eil  luuuici- 

pal 464  à  609tt 

"  de»  conseils  municipaux  ne  doivent  pas  être 

iuconipatiMes  aux  lois 458 

"          du  ressort  de»  tous  les  conseils  municipaux...  464 

pour  l'ace  1  de  ♦♦icns  et  de  travaux 
publics,  fi...  ..  •.-■»,  cbcmins  à  lisses  de  bois, 
chemins  macadamisés,  digues,  jetées,  quais, 
ponts,  p(»nts  <U;  péage,  etc 4S5 

*  etc.,  existant  lois  de  l'érection  d'une  muni- 
cipalité de  ville 70 

"  etc.,  existant  lors  de  l'érection  en   vil'ae»  06 

•*  peuvent  être  publiés  dans  une  seule  lai  243 

"  pour  om|)écbt'r  la  construction  des  cluiiima 
mAcjuhiniisés  ou  plancliéics  par  certaines 
conipjignies 522 

"  pour  l'indemnité  du  préfet,  des  membres  et 

des  délégués  du  conseil  de  comté 524 

"  et  rapport  déposés  au  bureau  du  régistrateur 
concornant  les  bons  municipaux  sont  ouverts 
à  inspection 993 

"  pour  le  gouvernement  du  conseil  et  de  ses 

officiers 465  à  474 

"  pour  limiter  et  d.'  '  cr  le  nombre  de  li- 
cences restées  en  >  s'il  y  a  un  règle- 
ment deprohibition 570 

"  et  résolutions  et  ordonnances  municipales 

doivent  être  passées  par  le  conseil  en  session..  450 

Begrattiers  etc.,  dans  les  villes  et  ^  .  règlements 

les  concernant  faits  par  le  conseil 634 


tt 
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Remise  de  l'intérôt  sur  les  taxes  municipales  ne  peut 

être  accordée. 947 

Remise  du  dossier  au  juge  de  paix  lorsqu'il  y   a 

appel  à  la  cour  de  circuit 1052 

Rém^unèration  des  officiers  municipaux  fixée  par  règle- 
ment ou  résolution 460  à  472 

Réparation  des  ouvrages  ordonnés  par  procès   verbal 

ou  règlement 809a 

*•  immédiate  des  ponts  et  chemins  peuvent  être 

ordonnées  parlemaire 405 

Répartition  Acte  (\g 814  à  820 

"  des  taxes  municipales 937 

"  des  taxes  municipales,  comment  faite 942 

"  des  travaux  sur  les  routes 783 

"  entre  les  corporations  locales  des  sommes 

payables  aux  conseils  de  comté 940 

pour  le  paiement  de  l'indemnité  en  matière 

d'expropriation 922 

Répertoire  tenu  par  le  secrétaire  trésorier 163 

Reprise  des  fonctions  d'un  conseiller 119 

Représ entaiiori s  publiques  réglées  et  prohibées  par  rè- 

glenîent  d'un  conseil  local, 599 

"  publicjues,  droit  imposé  par  règlement  d'un 

conseil  local 599 

Requête  demandant  l'ouverture  ou  l'entretien  d'un 
chemin  municipal,  appel  au  conseil  de  com- 
té sur  rejet  d'une 926 

**  des  propriétaires  pour  les  divisions  en  quar- 
tiers d'une  municipalité  de  ville  ou  de  vil- 
lage          323a 

"  en  appel  et  son  contenu 1070 

"  en  contestation  des  nominations  locales 349 

"  en  contestation  délai  pour  produire 351 

"  en  contestation,  x^résentation  à  la  cour 354 

"  en  contestation,  signification 350 

^*  pour  l'ouverture  d'un  chemin,  procédés 194 

"  pour  publication  des  avis,  etc.,  municipaux 

dans  une  seule  langue 244 

Réservoirs  établis  par  règlements  d'un  conseil  de  ville 

ou  de  village 367 

Résolutions  certaines,  pouvoirs  d'un  conseil  peuvent 

être  exercés  par 460 

"  concernant    les  maladies    contagieuses  ou 

pestilentielles 608 

•'  des  délégués  du  conseil  du  comté 760 

**  du  conseil  de  comté,  annexion  de  territoire 


4<^»  i  Al. l.t. M,   A>AL)  II^L'fe  l'U 

lUsolulionn  du 

A  une  1 ,  .  .1  ,.  41 

"  pour  dC'clftrcr  loi»  chcmiiut  chemin  do  comté 

ou  cboniin  '       '  758 

"  pourlii  tr.i 

(rcîirrgi.Mtrriiirht .^ i>18 

"  pour  placer  (IcM  poteaux  indicatcuri  dos  dis- 

tnncefl  Bur  les  chemins 519 

"  pour  H^'pftrer  un  territoire  annexé  ou  réuni 

îl  un  autre 45 

*'  (Vnn   conneil  locml  pour  n«ij»tcr  le»  lA&môa  à 

un  incendie 460  et  588 

*'  pour  diviser  la  municipalité  en  arrondiase- 

niont«  champt^trcH 160ei558 

"  pour  diviser   la   municipalité  en  arr 

mcnU  de  voirie 460  et  556 

"  pour  indemniser  les  personnes  dont  la  pro- 

priété a  été  endommafrée  dans  le»  émeutes  460  et  586 

"  pour  définir  la  m  I    "       '     "  "  t 

prélevé  pour  rent  100  et  538 

"  pour  rélarpiswment,  changement  ou  détour- 
nement des  chemins  et  ponts 4G0  et  527 

"  pour  l'ouverture,  etc.,  des  chemins  et  ponts  460  et  526 

"  pour  aider  les  pauvres 460  et  587 

"  d'tui  conseil  pour  autoriser  le  sécrétai re-tré*- 

soricr  A  prélever  le  montant  nécessaire  pour 
acquitter  un  jugement  contre  la  corporation.        1027 

**  par  un  conseil  local  pour  pourvoir  aux  l>e- 
soins  de  la  famille  d'une  personne  qui  périt 
;\  un  incendie 460  et  590 

"  d'un  conseil  local  pour  récompenser  toute 

action  méritoire  îl  un  incendie 460  et  589 

"  d'un  conseil  pour  soumission  pour  les  tra- 
vaux          898 

"  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village  pour  l'achat 
de  pompes  et  autres  appareils,  etc.,  pour  les 
incendies 460  et  663 

"  d'un  con.<;eil  de  ville  ou  de  village  pour  l'en- 
tretien des  marchés  publics  et  régler  les 
étaux 460  et  625 

"  ne  peut  être  portée  en  appel  au  conseil  de 

comté 925 

"  pour  accorder  l'entreprise  des  travaux S94 

"  quant  aux  clremins  faits,  s'étendent  aux  che- 
mins à  faire % 762 

**  quant  aux  travaux  sur  les  chemins  dans 
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Résolutions  : — 

certaines  localités 1080 

"          cassation  des 100 

Responsabilité  du  secrétaire-trésorier  pour  son  assistant  145 
"          des  corporations  pour  les  ventes  des  terrains 

pour  non  paiement  des  taxes 1000 

Retraits  des  terrains  adju2:és 1022  à  1025 

"  des  terrains  vendus  pour  non  paiement  des 

taxes  par  les  propriétaires 1022 

des  terrains  vendus  pour  non  paiement  de 
taxes  par  tout  individu  comment  et  au  nom 

de  qui  fait 1020 

Revenus  prot'essionels  sont  des  biens  imposables 710  ^  3 

Révocation  de  la  nomination  de  conseillers  par  le 

lieutenant-gouverneur 329 

"          des  nominations  laites  parle  lieutenant-gou- 
verneur    181 

Richemond  dispositions  spéciales  quand  aux  travaux 

sur  les  chemins  dans  une  partie  du  comté  de  1080 

Rigoles  font  partie  des  chemins  municipaux 773 

Rôle  général  de  perception  par  qui  fait  et  quand 954 

"          spécial  de  perception  par  qui  fait  et  quand.  454 
"          de  'perce'piion  autres  taxes  doivent  être   en- 
trées sur  le 958 

,*           avis  quand  le  rôle  est  complété  et  déposé  960 

„          entrée  de  certaines  taxes 957 

"          entrée  des  taxes  scolaires 959 

"          s'il  est  général,  contenu   additionnel 956 

"          son  contenu 955 

"  spécial  de  perception  pour  les  taxes  pour 

Tint  érêt  et  fonds  d'amortissement  sur  les  bons  978n 
"          d'éM^j/a^îo?!  amendements  comment  faits  et 

attestés 738 

"  ancien,  redevient  en  vigueur  si  le  nouveau 

est  cassé 747 

"          application  du 743 

"  avis  public  doit  être  donné  de  l'examen  par 

le  conseil 736 

"  confection  du  716  à  733 

"          contenu 718 

"          dépôt  du,  quand  fait 726 

"          doit  être  signé  et  par  qui 725 

"          durée  du  743 

"  entrée  des  noms  des  nouveaux  propriétaires 

ou  occupants 746 

^          entrée  en  vigueur 742 
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JiôU  : 

"  cnlréo  en  vigueur  tloi  amendemenUi  après 

lu  révwion 74<>i 

"  rxaincM)  du  nouveau  rAlo  par  lo  oonaeil  île 

(••.Illtr 741 

**  c'xjimcn  et  correction  <l'i    rA!i-  pur  \i>  ooawU 

IocaIo 134 

"  cxjimondu 7W  à  743 

•'  cximu'H  iMir  In  ron»w»il  do  r*imt> 740 

'•  fuit  pur  U'  -  . 

d't'xécutioii  ., : : 

pale lOM 

"  la  II  par  ordre  du  c  ■       '  '►cal  dans  cerUiinif 

caH,  exiiiiu'ii  et  dm  rôle 717 

"  l(>s  trois  estiniateurn  doivent  agir  ensemble 

dans  la  coiitection  du 78S 

"  avis  au  lieutenant-gouverneur  du  défaut  de 

déposer  le  rôle 727 

"  |)laiiito  contre 735 

**  ])r<'>paré  tous  les  trois  ans  aux  mois  de  juin 

et  juillet 716 

**  quand  et  par  qui  dressé 716 

"  révision  et  aniendement8  annuels 740a 

**  transmission  d'une  coj>ie  au  bureau  du  con- 

seil du  comté  et  au  secrétaire  de  la  province.  739 

"  cassation  du ].iO 

Bouliers  publics  licenciés,  leurs  privilèges ."iSS 

Jioutes 826  à  ^30 

"  clôture  sur  les...     - 770 

"  par  qui  sont  faits  les  travaux  sur  les  routes 
conduisant  à  un  passage  d'eau  ou  d  un  pont 
de  péage  

"  (k'(  huée  chemin  de  front  conserve  sa  largeur. 

"  «Uiiuition  du  mot 

"  largeur  des 768,  7«;j 

"  répartition  des  travaux  sur  le 

"  travaux  sur  certaines,  faits  aux  frais  de  la 
corporation 

"  travaux  d'entretien  par  qui  faits,  en  l'ab- 
sence d'un  procès-%-eroal  ou  règlement 826 

"  travaux    d'entretien    sur  certaines  routes 

comment  faits 327 

Bues,  etc..  dans  les  villages  sont  la  propriété  du  con- 
seil           767 

SaUie  de  meubles,  dépôt  requis,  sur  opposition  à  la 

saisie 966 


829 
770 
763 


/83 
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Saisie  : — 
"          de  meubles,  ouvertures  des  portes  et  ar- 
moires   965 

**  et  vente  des  biens  d'un  défendeur  condamné 

à  une  amende 1049 

"  et  vente  des  biens  fonds  appartenant  à  une 

corporation  municipale 1039 

"  revendication  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers, etc.,  d'un  oflicier  ou  de  ses  représen- 
tants   193 

"  sur  un  demandeur  ou  plaignant   débouté 

avec  dépens 1050 

Salaires  de  certaines  personnes  sont  des  biens  impo- 
sables    710  ?§  1  et  3 

Santé  publique 607,  608 

Sapeurs  pompiers,  compagnies  de,  établies  par  règle- 
ment d'un  conseil  local 610 

Sauvetage  de  la  vie,  récompense  aux  personnes  qui 

sauve  ou  essaye  do  sauver  la  vie 460  et  589 

Sceau  des  corporations  municipales,  emploi  pas  obli- 
gatoire          4^5 

Séances  spéciales,  aflaires  qui  peuvent  être  prises  en 

considération  aux 127 

"  du  conseil,  ajournement  des J38 

"  du  conseil,  ajournement  faute  de  quorum...  139 

•'  spéciales,  convocation  des 126 

"  durée  des 130 

"  présidence 131 

"  spéciales,  procédures  des 127 

"  eft'et  du  défaut  de  signification  des  avis  spé- 
ciaux   128 

"  heures  des 130 

"  sont  publiques 127 

Seaux  à  incendie,  règlements  d'un  conseil  de  ville  ou 
de  villages  pour  que  ces  articles  soient  pour- 
vus pour  les  maisons  etc., 654 

Secours  aux  pauvres  accordés  par  règlement  d'un  con- 
seil local 591 

Secrétaire  du  bureau  des  délégués  doit  donner  avis 
public  de  l'homologation  d'un  procès  ver- 
bal   808 

"  dubureaudesdélégués,  ses  devoirs 271 

"  provincial  doit  préparer  certains  tableaux  des 

statistiques  municipales  et  le  transmettre  à 

chaque  branche  de  la  législature 979 

Secrétaire-trésorier, 142  à  172 
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Srrrétairftré»oricr  ;— 

"  Action  fil  !•  7 

"  a<lroitA. 

Hi'M  MTvicdi  reixiuii  aux  •  'C. 

"  iiinindecuntre  lui  pourii«  ..^..1  <•.  iournir  un 

ru|»porl „.... 10'» 

lin  '    "  ut  de  î- 

Ici  .  :.t LOI 

anic  ndc  (.onlrc  un, pour  reluu  de  recevoir  de» 

d«" •       1  d'en  «!- - •  Vt\ 

'*  ft\  ir  lui  d 

nalioii  (lu  lu. lire 831 

caulioniicnient  du 146  à  lfi6a 

"  cautionnement 144 

"  coninunt  il  tient  le«  coirr*-  162 

*'  dél<'nH(>  de  donner  den  qu  sani»  avoir 

n.  .  nt 161 

"  do.  '  prC'ter  les  denier»  de  la  corpora- 
tion reçu»  par  lui 161 

"  dévoila  généraux  du 

'■  devoirs   (juant  A  la  trnn«mi««!on  aux   i> 

traleurs    de  <                                   quant    aux 
éniiN«^ions  de  1  Wl 

"  devoirs  quant  à  la  transmiifsion  des  copies  du 
rô!o  d'évaluation  au  conseil  du  comté  et  au 
secrétaire  de  la  pi  nvince 739 

"  doit  acquitter  toi; 

corporation  nuin.    ^  i    .       -   - ~ 

de  deniers  aussitôt  qu'il  est  signifié 1026 

'          doit,  avant  l'émission  des  bons,,  tr  -    -     * 
au    régistrateur    une  copie  du 
rautoriî^ant,  avec  rapport 990 

"  doit  dtnHier  avis  public  de  l'homologation 

d'un  procès-verbal 808 

"  doit   donner  avis  public  du  rôle  du  déj>ôt 

d'évaluation 732 

"  doit  donin  r  avis  public  du  dépôt  du  rôle  de 

perception  quand  il  a  été  complété 960 

"  du  comté  doit  donner  avis  public  du  jour  et 
lieure  pour  l'examen  d'une  requête  en  ap- 
pel         G31a 

''  devoirs  après  le  dépôt  du  prccès- verbal,  s'il 
croit  qu'un  ouvrage  est  de  la  juridiction 
d'un  conseil 805 

"  doit  donner  avis  public  A  tous  contribubales 

demandant  le  paiement  des  taxes 962 
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Secrétaire-trésorier  : — 

doit  enregistrer  son  cautionnement 149 

doit  faire  un  rôle  spécial  de  perception  pour 
les  taxes,  pour  l'intérêt  et  fonds  d'amortisse- 
ment sur  les  bons 978a 

doit  fournir  à  toute  compagnie  et  corpora- 
tion copie  des  règlements  et  des  rôles  d'éva- 
luation etc.,  qui  les  concerne  en  certains  cas.  165 
doit  informer  le'  lieutenant-gouverneur  de 

l'omission  de  la  nomination  des  officiers 178 

doit  informer  le  lieutenant-gouverneur  du 
défaut  de  l'élection,  si  un  nombre  suffisant 

de  conseillers  n'a  pas  été  élu 326 

doit  livrer  copie  etc.,  demandées,  sur  paie- 
ment de  ses  honoraires 165 

doit  remplacer  ses  cautions  quand  ils  se  re- 
tirent   151 

doit  retenir  l'indemnité  pour  terrains  expro- 
priés en  certains  cas 921 

doit,  s'il  en  est  requis,  transmettre  au  bureau 
du  conseil  du  comté,  un  extrait  de  l'état  des 
taxes  etc.,  par  lui  soumis  au  conseil  et  ap- 
prouvé  '. 373 

donne   avis  d'une  élection  ordonnée  par  la 

cour,  s'il  n'y  a  pas  de  maire 362 

du  conseil  de  comté,  avis  de  l'érection  d'une 

municipalité  de  village 64 

devoir  du,  après  l'homologation  du  rapport 

du  surintendant  spécial 60 

ses  devoirs  quant  à  la  transmission  des  déci- 
sions du  bureau  des  délégués  aux  conseils 

locaux 271 

doit  convoquer  une  session  spéciale  pour 
entendre  l'appel  au  conseil  en  certains  cas...  930 
doit  donner  avis  du  dépôt  du  rapport  par  le 
surintendant  spécial  sur  l'examen  pour  l'é- 
rection d'une  municipalité  de  village 50 

doit  donner  avis  spécial  aux  conseils  locaux 
intéressés  du  retrait  des  terrains  et  remise 

du  montant  payé 1024 

doit  préparer  avant  certaines  dates  une  liste 
contenant  la  désignation  des  terrains  sur 

lesquels  les  taxes  sont  dues  etc., 998 

doit  signer  l'acte  do  vente  du  terrain  vendu 

pour  non  paiement  des  taxes 1009 

doit  transmettre  aux  conseils  locaux  copies 
31 
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Stcrttairetréêorier  : — 

**  n«  vrn- 


pci 


AoV) 


(luH  pour  tiixcM  un  \n\ 

locnfo  uù  suiit  HÏiuéi»  \*  r,  »«  ...w..^,  nw..   v.w..;c- 

nu ^ 1006 

doit  ti  i  "      ■  '  lulu 

pour  la  -gm- 

tremeiit,  etHL>Mho!  lOOG 

)cut  faire  prélevt .  .  -  i.^xcfl  imposées  pour 
en  tins  de  comté,  à  défaut  dos  officier»  lo- 
caux   'Il 

rapport  qu'il  tioit  faire  au  »c<  provin- 
cial         168a 

ses  devoirs  quant  à  l'adjudication  des  terraiiu} 

vendus  pour  non  paiement  détaxes. 1001 

ses  devoirs  Hi  l'iuij  riie  pas  sur 

le  cliamp  le  prix   >       ^  1002 

procède  â  la  vente  si  les  procédures  pour  la 

vente  par  le  shérif  ont  été  discontinuées 1017 

ses  devoirs  si  un  terrain  par  lui  annoncé  en 
vente  pour  non  paiement  des  taxes  et  aussi 

annoncé  pour  être  vendu  par  le  shérif. lOlC 

ses  devoirs  si  un  terrain  par  lui  annoncé  en 
vente  est  aussi  annoncé  pour  être  vendu  par 
le  shérif,  en  vertu  d'un  bref  d'exécution  con- 
tre une  municipalité  de  comté 1041 

ses  devoirs  quant  à  la  répartition  des  som- 
mes payables  au  conseil  entre  les  corpora- 
tions locales 940 

ses  honoraires  à  l'égard  des  ventes  des  ter- 
rains pour  non  paiement  des  taxes 1001a 

certiticat  qu'il  doit  domier  à  l'adjudicataire 

sur  paiement  du  prix 1004 

rapport  Qu'il  doit  faire  au  secrétaire  provin- 
cial  r 168 

son  devoir  quant  à  la  préparation  d'un  état 
des  taxes  scolaires  avec  les  frais  dç  percep- 
tion          371 

doit  convoquer  une  assemblée  du  bureau 
des  délégués  sur  réquisition  d'un  intéressé...  270 

doit  donner  un  avis  spécial  au   propriétaire 
t  du  terrain  vendu  pour  taxes,  son  contenu...        1006 

"  doit  faire  l'entrée  de  certaines  taxes  au  rôle 

j  de  perception 9q7 

I  **  doit  faire  un   rôle  général    de  perception 


CODE  ISIUNICIPAL.  483 

Secréeaire-trésoi'ier  : — 

ainsi  qu'un  rôle  spécial  et  quand 954 

*'  doit  publier  la  décision  du  conseil  de  comté 

amendant  un  règlement 935 

doit  tenir  un  registre  de  voirie  et  de  cours 

d'eau 368 

**  doit  transmettre  tous  documents  au  con- 
seil de  comté  lorsqu'il  y  a  appel 930 

"  doit  soumettre  au  conseil  un  état  des  taxes 

etc.,  dues 372 

"  remplace  l'inspecteur  de  voirie  intéressé  per- 
sonnellement   380a 

**  ses  devoirs  quand  à  la  liste  des  électeurs  pour 

l'assemblée  législative  370 

"          ses  devoirs  quant  à  la  liste  des  jurés 370 

"          durée  de  la  charge  du 143 

"          et  sont  assistant  sont  officiers  des  tribunaux  172 
"  .        peut  être  nommé  par  le  lieutenant  gouver- 
neur   177 

**          nomination  du 142 

"          nul  n'est  tenu  d'accepter  la  charge  de 201 

"          paie  les  deniers  dûs 160 

•*  pénalité  pour  refus  ou  négligence  quant  aux 

règlements  et  rapports  qu'il  doit  déposer  au 

bureau  d'enregistrement 995 

percepteur  et  dépositaire  des  deniers 159 

"          peut  être  non-résident 204 

"  peut  se  procurer  de  l'assistance  dans  la  per- 
ception des  taxes  municipales 971 

"          préside  l'élection  en  certains  cas 296 

"          reddition  de  compte 166 

"          son  bureau 171 

"  ta  responsabilité  pour  les  personnes  par  lui 
employées  pour  la  perception  des  taxes  mu- 
nicipales   971 

"          responsable  pour  son  assistant 145 

"          son  serment 144 

"          ses  cautions 146 

"          ses  devoirs 155  à  172 

•'  ses  devoirs  sur  réception  d'un  avis  pour  les 

lins  du  comté 235 

"          ses  livres,  etc.,  sont  ouverts  à  l'inspection 164 

"          son  répertoire 163 

Sentence  des  estimateurs,  son  contenu 918 

i'  "          des  nouveaux  estimateurs 917 

Séparatio"^  d'un  territoire  réuni  à  un  autre 45  à  486 


tt 
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4M  TABLEAU  ANALYllQUE  in; 

fié-paration  : — 

'•  iVnix  t<Trit(»ir' -  -/    ••  -  ■••  •  •  •  "n^  46 

Srrmmt  de  l'odicirr  <  m 

(loH  avih  iitiil,^ 460 

«renier. 1  108 

"  <r<»H'K'c>  (l'un  othcicr  municipal,  délai  pour 

le  pn^cT 1S6 

*'  d'oflico  du  K/'Tn^tiiirivtr/'unripr 144 

••  d'ollico,'  •  rétcr 186 

"  d'oHicc,  .  ,  112 

"  du  maire  ou  du  préfet ^ - lOî) 

"  pardovant  qui,  doivent  être  prêtés^ 6 

Serviteurs,  niaîlre«  et 024 

Sessions  Hignificution  du  mot 19  \  H 

"  du  conseil  lixé  pour  un  jour  de  ttte. 120 

"  du  conseil,  langue  en  usage  aux 641 

"  du  bureau  des  délégués 267 

du  conhcil  local 286  à  290 

"  du  conseil  local  peuvent  être  limitées  à  pas 

moins  de  quatre  par  année 611 

"  du  conseil  de  comté,  tenue  des  seasions  or- 

«r  ou  générales 256 

"  -,  >  du  conseil  de  comté  nouTellement 

organisé -'~ 

"  ordinaires  ou  générales  d'un  conseil  local...  ::-7 

Shefford,  disi)osition8  spéciales  quant  aux  travaux  sur 

les('  '  '       'i  comté  de 1080 

Sherbrooke,  &  _  aux  travaux 

sur  les  cliemins  dans  la  cité  de 1080 

-S'Aén/ doit  exécuter  ce  qu'il  lui  est  enjoint  par  un 

bref  contre  une  corporation  municipale 1(>31 

"  doit  se  V  .  n  possession  de  tous  docu- 
ments I  res  pour  l'exécution  du  bref 
contre  une  corporation  municipale 1033 

•'  peut  faire  l'évaluation  des  biens  imposables 

atlectés  par  le  jugement,  en  certains  cas 1034 

"  peut  obtenir  tous  ordres  de  la  cour  qui  sont 
nécessaires  pour  l'exécution  du  bref  contre 
nne  corporation  municipale 1040 

"  sont  inhabiles  à  remplir  des  charges  muni- 
cipales   203  l  4 

"  ses  devoirs  quant  aux  documents  en  sa  pos- 
session après  avoir  prélevé  le  montait  porté 
au  bref  d'exécution  contre  une  corporation 
municipale 1037 

"  ses  devoirs  si  le  jugement  à  exécuter  contre 


CODE  MUNICIPAL,  485 

ShéHff:- 

uiie  corporation  municipale  a  été  rendu  sur 

des  débentures  ou  des  coupons 1030a 

"  ses  devoirs  sur  l'exécution  d'un  bref  contre 

une  corporation  municipale 1030 

"          ses  honoraires  sur  exécution  contre  une  cor- 
poration municipale 1036 

"  ses  privilèges  en  exécutant  un  bref  contre 

une  corporation  municipale 1032 

Siègedes  sessions  du  conseil  local 288 

Signature  des  documents 12 

"          par  le  chef  du  conseil 122 

Signification  au  conseil 107 

"          de  l'avis  spécial 225 

"          de  l'avis  spécial,  heures  et  lieux  de  la 229 

"          de  l'avis  spécial  par  lettre  enregistrée  en  cer- 
tains cas 226 

"          de  l'avis  spécial  sur  l'agent  dans  certain  cas.  226 

"          des  termes 19 

"          des  mots  biens  fonds 19^24 

"          des  mots  biens  imposables 19^17 

des  mots  biens  non  imposables. 712 

des  mots  charge  municipale 19  ^  15 

"          des  mots  chef  du  conseil,  chef  d'une  corpo- 
ration, chef  d'une  municipalité 19  ^  11 

"          des  mots  chef  lieu 19^8 

"          des  mots  clôture  de  ligne 19^28 

"          des  mots  code  municipal 19^33 

*'  des  mots  cour  de  circuit  du  comté  ou  de 

comté 19  ^  9 

"          des  mots  cour  de  magistrat  ou  cour  de  ma- 
gistrat du  comté 19  ^  10 

"          des  mots  jour  suivant 19  §  30 

"          des  mots  juges  de  paix 19  1 13 

"          des  mots  liqueurs  ennivrantes,  fortes 19  |  31 

"          des  mots  membre  du  conseil 19  §  12 

"          des  mots  municipalité  de  campagne 19  ?  2 

des  mots  municipalité  rurale 19 1  2 

des  mots  nomination,  nommer 19  ^  16 

des  mots  pont  municipal 19  l  26 

des  mots  taxe  municipale 19  |  22 

des  mots  du  bref  d'appel 1067 

du  mot  absent 16  §  20 

du  mot  bon 19  §  32 


(( 
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486  TAHLRAU  ANALYTiqUR  DU 

Sifjnificalion  : — 

**  (Iti  nint  rnnton •• •« •••.•••      19{/> 

"  «lu  MKit  clit'inin \9l^ 

"         «lu  mot  comté - 1' 

**  (lu  mot  ronr-ofiMion ^ 19  i  ^  i 

"  (lu  mot  cni.iiat 'J'  '> 

"  (lu  luot  contribuable.  .  ..•••••m* 10 

"  (lu  mrjt  vf)iv 19  i  ^  - 

"  du  mot  (IC'bcnture» 19  ?    J 

"  (lu  mot  dirttrirt ^..,.       1'.'  l  0 

*'  (lu  mot  loral 1'»  '  '■', 

"  (lu  mot  locataire 

"  (lu  mot  lot  ^. 

"  (lu  mot  moi» 19 

•'  du  mot  '  [alité ^      11'     ] 

"  du  mot  .         ,   int 19  ?  1» 

"  du  mot  paroist»o VJi4 

"  du  mot  propriétaire 19  H '^ 

"  du  mot  rang 19  {  l'm 

"  du  mot  popsion 19  {  14 

"  du  mot  terrain 19  |  24 

Sortie  de  cliargc  des  conseillers  locaux 279 

des  premiers  conseillers  élusjèglée  par  règle- 
ment du  conseil  de  ville  ou  de  village 418 

iS^ar25/fa(f,  dispositior-  "des  quant  aux   travaux 

sur  les  cheii  nslecomtéde 1080 

Statuts  abrogeas  par  le  code  municipal  et  étendue  de 

l'abrogation 1086 

St.  Colomb  de  Sillery  certains  pouvoirs  sont  conservés 

au  conseil  de  cette  municipalité 1083 

St  Germain  de  Grantham  nouveau  nom  pour  la  parois- 
se de  St  Germain  dans  le  comté  de  Drum- 

mond 1084 

St  Roch  de  Québec  sud  nom  de  la  municipalité  de  la 

paroisse  changé  en  St.  Sauveur  (le  Québec...      1084a 
St  Bomuald  d' Et  chemin  le  conseil  de  la   municipalité 

possède  les  pouvoirs  d'un  conseil  de  village..        1082 
Si  Sauveur  de  Québec  nouveau  nom  pour  la  munici- 
palité de  la  paroisse  de  St-Roch  de  Québec- 
sud 1084a 

Subrogation  de  la  personne  qui  paie  les  taxes  aux 
privilèges  de  la  corporation  contre  le  proprié- 
taire   949 

Subside  annuel  accordé  pour  la  construction  d'un 
aqueduc  par  règlement  d'un  conseil  de  ville 
ou  de  village .,        6376 


CODE  MUNICIPAL.  487 

Substances  délétères,  règlement  d'un  conseil  de  ville 
ou  de  villages  pour  empêcher  le  dépôt  etc., 

de 600 

Surintendant  spécial,  ses  devoirs  en  procédant  à  l'exa- 
men pour  les  fins  d'érection  d'une  municipa- 
lité de  village 58 

"  ses  devoirs  quand  il  est  nommé 794 

"          ses  devoirs  lors  de  l'assemblée  des  contribua- 
bles  , 796 

"  ses  devoirs  s'il  croit  que  l'ouvrage   ne  doit 

pas  étrefait 797 

"  doit  déposer  le  procès  verbal  au  bureau  du 

conseil  dans  le  temps  prescrit 804 

"          doit  faire  et  déposer  un  rôle  de  répartition...  814 
"          dresse  un  procès- verbal  s'il  croit  que  l'ouvra- 
ge doit  être  fait 797 

"  nomination  d'un   remplaçant    en    certains 

cas 798 

"  nommé  pour  visiter  un  cours  d'eau  et  faire 

rapport  au  conseil 884 

"  spécial  peut  être  non  résident 204 

•*          rapport  au  conseil  sur  l'examen  pour  l'érec- 
tion d'une  municipalité  de  ville 54 

Surplus  entre  les  mains  du  shérif  sur  l'exécution  du 
jugement  contre  une  corporation  munici- 
pale appartient  à  la  corporation 1039 

Sursis  à  la  saisie  en  cas  d'opposition  de  la  part  d'un 

contribuable  en  certains  cas 970 

Surveillance  exercée  par  le  chef  du  conseil 121 

Suspension  des  règlements  pour  limiter  et  détermi- 
ner le  nombre  de  licences  s'il  y  a  un  règle- 
ment de  prohibition 570 

Tableau  de  statistiques  que  doit  préparer  le  secré- 
taire de  la  province,  son  contenu 979 

Tanneries  dans  les  villes  et  villages,  leur  construction 

empêchée  ou  réglée  par  le  conseil 649 

"  règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village 

pour  les  faire  nettoyer  et  assainir 651 

Tarif  des  honoraires  des  officiers  municipaux  fixé  par 

règlement  ou  résolution 471 

"  doit  être  affiché  dans 4e  bureau  du  conseil...  471 

Taux  payables  pour  passer  sur  les  passages  d'eau, fixés 

par  règlement  d'un  conseil  local 550 

"  publiés  sur  les   ponts  et  chemins  en  vertu 

d'un  règlement  d'un  conseil  local 542 

Taxation  des  frais  de  témoins  devant  les  conseils  et 
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488  TAIILRAU  ANALYTIQUR  DU 

Taxaiion  :^ 

loiini  comitéi.. 08 1  îl 

"  directe 4 ^.^ 489  A  4'0 

Taxe  innr  'o „ W7  à  1^1 

ition  (U-^  mot# VJ  {  22 

tt  .1.  Ur.M  muni'  ^ 9S7iir.ïï 

"  c'Xf'niptioii  et  c    ..:... Litir»n  (!«! 043 

*'  iinfxHro  pour  le»  fin»  de  comté,  comment 

pn'Icvt'cH 088 

"  par  un  coii^fi!  do  rf»mt/v  pnrt  do  .  or- 

ponition  1<  /lie, 

ft  rccoiivr;  :..  ...  .  .  î*3*» 

"  pour  defl  fins  de  comté,  ^^^  ier 

du  l'ointr  pfîut  \en        "     -r  a  U'.iaui  j>îir  leu 

oiVicierH  locaux  de  ^1 

"  personnelle,  liste  deu,    doit  être  faite  par 

le.s  estimateurs 58-'* 

*'  elle  porte  intéra ~.  047 

'*  j)our  1<  '  '  Tinter"  '  '  i  fonds 
d'amort  <>n.s,  C'  :  impo- 
sée et  orélevée 9780 

''  pour  les  bons  émis  et  dette»  contractée» 

avant  le  code,  comment  prélevée 980 

'•  pourr^j'  '     '     =    -  82 

"  pour  1";  .'-nt  sur 

le.s  bons  payai >  -  cinq  ans  prélevables 

sur  les  biens  fo;.  .    .vilement 086 

*'  prélevée  dans  des  cantons  unis,  comment 

dépensées 958 

"  sur  les  habitants  mftles,  prélevée  par  règle- 
ment d'un  conseil  local 584 

"  sur  les  locataires,  prélevée  par  le  règlement 

d'un  conseil  local ô84 

*,  sur  les  1  'S 957 

"  sur  les  j      ^  - 957 

"  de  capitaiion ^ 957 

"  comment  certaines,  ^jj^ées  sur  le  rôle  de  ^^ 

perception Aî 9oé 

"  avis  spécial  aux  c<'     '*^        '   -   *  '^r  le»...  961 

"  contre  qui  elles  p«         i  -e» 948 

"  demande  de  paiement  Ains  l'avis  public  du 

dépôt  du  rôle  de  perceplion 960 

"  montant  du  jugement  *»ur  poursuite  en  re- 

couvrement de  lavaleuà"  deâ  travaux  exécu- 


CODE  MUNICIPAL.  489 

TcLxe  municipale  : — 

tés  ou  matériaux  fournis  par  l'inspecteur  de 

voirie  assimilé  aux 402 

•*  jugement  sur  poursuite  pour  le  coût  des  répa- 
tions  aux  ponts  et  chemins,  faites  par  l'ordre 
du  maire,  assimiléaux 405 

•*  poursuite  pour  le  recouvrement  des 951 

"  prescription  des 950 

"  propriétés  exemptes  des 712 

"  répartition  comment  faite 942 

"  prélèvement  par  saisie  et  vente  des  meubles 

faute  de  paiement. 962 

"  quant  les  immeubles  affectés  sont  vendus 
par  autorité  de  justice  ou  sur  expropriation 
ou  ratification 969 

"  en  main  d'œuvre  convertibles  en  deniers 945 

"  sont  privilégiées  et  exemptes  de  la  formalité 

de  l'enregistrement 946 

"  subrogation'de  la  personne  qui  paie  les  taxes 
du  propriétaire  aux  privilèges  de  la  corpora- 
tion   949 

"  personnelles , 584,  585 

"  scolaires  entrées  au  rôle  de  perception  en 

certains  cas 958 

"  perception  par  le  conseil  local 952 

Témoignage  de  l'inspecteur  de  voirie  est  une  preuve 
suffisante  de  certains  faits  dans  une  pour- 
suite   403 

Témoin  compétent,électeur  ou  contribuable  est 7 

"  un  seul  suffit  dans  les  poursuites  pour  les 

amendes, 1047 

"  peut    être    assigné   à    comparaître    devant 

le  conseil  et  ses  comités  et  être  examiné...  98 1 2  et  3 
Terme  de  l'assemblée  du  bureau  des  délégués 269 

"  des  sessions  ordinaires  et  générales  des  con- 
seils de  comté 256 

"        d'un  poil  en  certains  cas 311 

Terrain  adjugé,  droits  de  l'adjudicataire  s'il  n'existe 

pas 1014 

"  annoncé  en  vente  par  le  secrétaire  trésorier 

du  conseil  de  comté  ne  peut  être  vendu  s'il 
est  aussi  annoncé  parle  shérif  en  vertu  d'un 
bref  contre  une  municipalité  lOcal  du  comté..        1041 

"  annoncé  pour  être  vendu  pour  taxes  et  aussi 
par  le  shérif,  devoirs  du  secrétaire  trésorier 
du  conseil  de  comté  en  ce  cas 1016 


(I 


^''O  TAIII.BAU  AlfALYTli^UK  DU 

Terrain  : — 
"  <'Xi  ■    •  ■  ',  qtinmi  il  devient  Im.rf.pn»  t<j  uc  ia 

'<  n ÎHJ3 

mot........ l'j|24 

..   le*  l'adjiiili<  itiiire  de  panier  1a 
p<*  jufkiu'au  1^  '  de  aa  créaôoe 

poui  .uiPiiora*'   '      *  ,, 1025 

'*  vendu  pour  II  ^  taxée,  ftct-    . 

vcnto  in  fiivfur  de  i'udjudi  eut  aire  quand  et 

par  nui  corLsenti 1008 

vendu  pour  taxe»,  acte  de  vente  par  qui  et 

con  *  *i iry>9 

**  cm  l'acte  de  vente  des 1  '10 

"          vendu  puur  laxe^^,   quand  l'ajudicataire  de- 
vient propriétaire  irrévcxrable 1007 

"  vendu  pour  taxes,  eCFet  de  l'acte  de  vent€ 1013 

*•  vendu  pour  le»  ta X  vendu  p^nir 

les  même»  causes  1  -. 1021 

"  vendu  pour  taxes  peut  être  retrait  par  t' 

personne  au  nom  du  propriétaire  et  coii.- 

ment 1028 

"  agi      '       '         les  villes  et  villages,  valeur 

cou  lie 942a 

"  bas,  pouvoirs  des  propriétaire»  ou  occupants 

quant  aux  cours  d'eau 882 

**  de  la  couronne  et  les  chemins. 786 

mai'  IX,  pouvoirs  des  propriétaires  ou 

oc(    ^  (^uant  aux  cours  d'eau 882 

Terres  de  la  couromie  qui  sont  occupées,  sont  impo- 
sables    714 

"  publiques  vendues,  liste  à  être  transmise  au 

secrétaire-i    '  ♦'gistrateur 715 

TernVoire  des  muni'   ,  - 27 

"  fonnant  les  municipalités 23 

Thtdtres  prohibés  et  réglés  par  le  conseil  local 599 

Transcription  des  actes  pour  le  bureau  d'enregistre- 
ment           518 

Transmi^si^îi  de  certains  documenta  après  jugement 

en  appel 1079 

"  de  copie  des  règlements  du  conseil  de  comté 

aux  municipalités  locales ^  458 

'•  d'une  copie  certitîée  du  rôle  d'évaluation  au 

bureau  du  conseil  de  comté  et  aux  secrétaire 

de  la  province 937 

Transport  du  bois  sur  les  cours  d'eau 891 

"  des  bons  payables  au  porteur 987 


CODE  MUNICIPAL.  491 

Transport  : — 

"  des  bons  payables  à  ordre 987 

Traverses,  voir  passage  d'eau 

Tribunal  peut  accorder  au  conseil  municipal  un  dé- 
lai pour  prélever  le  montant  requis  pour 
acquitter  le  jugement  contre  la  corporation,        1028 

"  pour  le  recouvrement  des  amendes 1042 

Trottoirs  dans  les  miles  et  villages,  balayés,  etc.,  aux 

frais  de  la  corporation  par  règlement 670 

"  leur  encombrement  prohibé  par  règlement 

du  conseil 645 

'*  neige  enlevée  aux  frais  de  la  corporation  par 

règlement 670 

"  régis  par  règlement 667 

"  doivent  être  tenus  en  bon  ordre 788 

"  etcanaux  souterrains 544  à  546 

"  surveillance  des  travaux 785 

"  manière  de  les  faire,  comment  réglée 546 

Tuyaux  de  poêles,  manière  de  les  placer  par  qui  réglée.  653 

TVavaux,  caution  requise  de  l'entrepreneur  des 896 

"  au  nom  de  qui  les  contrats  sont  faits  et  par 

qui  ils  sont  signés, 895 

'*  d'entretien  sur  certaines  routes  donnés  au 

rabais 828 

"  d'entretien  sur  des  routes,  en  l'absence  d'un 

procês-verbal  ou  règlement,  comment  faits..  827 

"  sur  les  chemins,  personnes  qui  y  sont  sujettes 

en  l'absence  d'un  procès  verbal 822  à  880 

"          exécutés  par  l'inspecteur  de  voirie  en  cer- 
tains cas 397 

"  pouvoirs  des  corporations  intéressées  dans 

les,   sous  la  direction  du  bureau  des  délégués 

quant  à  l'exécution  du  contrat 899,900 

"  sous  la  direction  des  délégués  de  comté,  avis 

et  contrat  en  ce  cas 897 

"  sur  les  chemins  après  le  changement    des 

limites  d'une  municipalité 90 

\  de  front  ou  des  routes,    qui  peut  être  obligé 

aux 811 

"  comment  exécutés 784 

"  dispositions  spéciales  pour  certaines  localités.        1080 

"  municipaux,  comment  faits 779 

"  et  ponts  municipaux  ordonnés  par  le  conseil 

local,  comment  régis 528 

f          municipaux,  faute  de  règlement  ou  procès- 
verbal,  comment  régis 822 


491!  TABLEAU  AN AI.YTIQVK  DU 

TVavaux  : — 

"  HUr  les  couru    (rriHl    iiiiiiim'I|>iiiix,    (  (>nini''iii 

il«§ontPx<'*'»»tA« 872 

"          Hiir  Ut*  « g70 

"  Hur  lcî<  r  ...X  i)ar  oui  failli 

en  l'ahMcruM' (le  pro<*<V verbal,  artc  a'accord 

ou  r^J;l(•In^Ill  871 

"  sur  k*H  courwd'oau  munjripaux,  nurveillanco 

(len 878 

"          puhlicA  (108  rorporationM  muDi''r>'»l*-*« 892  4  901 

l/«tnrs  flK^ztianH  IcA  vilfeHct  villaet*j<,  ):i  iction 

(^mf>(!'ch<'             '   ■'         rlecoiwfU ~  W9 

Vacance  dauM  la                            ro 342 

"  dauH  une  charge  municipale  déclarée  par  le 

conHcil 208 

"  drtUH  la  charge  de  coiiHciller 337  à  341 

dans  la  .'            *               "r  local 337 

"  dan«  un  ,lie«  par  le  li**iite- 

nunt-gouvrrneurcncertainaca» ...  'l 

"  dans  le  conseil 387  à  ^>1'' 

"  peuvent  être  remplies  apr^«  le  délai  prescrit.  101 
Valeur  des  terrains  i          '  ->  dans  Ica  villes  et  village* 

comment   «            9i2a 

"          réelle  des  biens  fonds  en  quoi  consiste  la. 719 

Validation  des  bons  municipaux,  malgré  irrégulari- 

t^g î>97 

r<^i/cdéclaréëniiïlV**'      ** '^"'^  '!"!!'.!*.!         1014 

"  du  poisson  i  ,     ité  de 

ville  ou  de  village  réglée  par  le  conseil 629 

"  de  la  poudre  et  autres  matières  explosives, 

règlement  concernant  la 660 

"  de  la  viande  etc.,  par  les  résidents  ailleurs 
que  sur  les  marchés.prohibée  par  règlement 
(lu  conseil  de  ville  ou  de  village 628 

"  des  animaux  en  fourrière,  application  du 

prix 436 

"  des  animaux  quand  mis  en  fourrière  ch(î2  des 

particuliers 447 

"  des  animaux  en  fourrière,  paiement  du  prix~  435 

*'  (les  animaux  tenus  en  fourrière,  ajourne- 
ment faute  d'enchérisseurs 434 

"  dos  animaux  mis  en  fourrière 433 

•*  de^  denrées  dans  une  ville  ou  un  village  réglée 

par  un  règlement  d'un  conseil 631 

"  des  denrées  par  les  non  résidents  ailleurs  que 

sur  les  marchés,  empêchée  par  règlement 


CODE  MUNICIPAL.  493 

Vente  : — . 

d'un  conseil  de  ville  ou  de  village G27 

"  des  denrées  par  les  non  résidents,prohibée  par 

règlement  d'un  conseil  de  ville  ou  de  village.  627 

"  d'eflets  saisis,    application    des  deniers  en 

paiement 968 

•'  des  liqueurs  dans  une  municipalité  locale  où 

il  existe  un  règlement  de  prohibition 566 

"  des  liqueurs  en  détail  prohibée  par  règlement 

d'un  conseil  local 661 

"  des  liqueurs  enivrantes  à  un  enfant,  apprenti 
ou  serviteur,  prohibée  par  règlement  d'un 
conseil  local 606 

"  des  liqueurs  enivrantes,  prohibition  de  la....  561  à  567 

"  des  objets  par  poids  ou  mesures  dans  les  villes 

ou  villages  réglée  par  règlement  du  conseil...  635 

'*  des  terrains  pour  non  paiement  de  taxes,  cor- 
poration locale  peut  enchérir  et  en  devenir 
acquéreur 1005 

"  du  pain  et  du  bois 579  à  581 

"  du  pain  réglée  par  règlement  d'un  conseil 

local ^ 579 

"  des  terrains  pour  les  taxes  non  payées  quant, 

comment  et  par  qui  fait 1000 

"  et  adjudication  des  biens  fonds  imposables 
par  le  shérif  sur  exécution  contre  une  cor- 
poration municipale 1035 

*•  et  adjudication  des  terrains  pour  paiement 

des  taxes  municipales 998  à  1021 

"  par  le  secrétaire-trésorier  quand  procédu- 
res sur  la  vente  par  le  shérif  ont  été  disconti- 
nuées  .^ 1017 

"  des  terrains  affectés  pour  les  taxes  en  règle- 
ment des  dettes  communes 83 

"  sous  saisie  di  s  biens  fonds  appartenant  à  une 

corporation  municipale 1039 

Village  érection  d'une  municipalité  de 51 

"  municipalité  de,  lors  de  la  mise  en  force  du 

code 49 

"  nom  de  municipalité  de 67 

"  non  incorporé,   érection  d'un,  dans  certain 

cas 48a 

Ville  définition  du   mot  pour  les  fins  des  afiiches  des 

avis  publics 233 

"  incorporés  par  acte   spécial  sont  exemptes 

des  dispositions  du  code  municipal 1 


404  TA  HUE  AU  AllALYTIQI/K  DO  OODK  MITKICIPAL. 

''  proc<^d6i  à  Buivro  pour  réfection  d'u no  muni- 

cipalitéde 09 

Voie  publique JSSAkSBS 

"         (liiiifl  Icfl  villoH  •  tiret,  or' 

rcH.caux  HaloH  •  re  jetée»-    -, 

pruhibi'ion  fait  par  règlement  de  conseil  de 

ville  ou  de  village 043 

VoirU  divirtion  d'une  municipalité  locale  en  arroi. 

senicntdc 4iÀ)  et  556 

Voilures  d'hiver  règlement  à  leur  égard  par  le  conseil 

de  comté 521 

à  Foîx  prépondérante  du  pr*'?'*   ':   '' 134 

f  Fo/a  et  dépréilationn  aux  ;  nt  d'un 
conseil  de  ville  ou  de  village  |>our  lea  préve- 
nir   G64 

IVotation  électeurs  peuvent  la  demander  en  certain 
I                                cas 312 

'  Vote    du  président  de  l'élection 299 

"  par  scrutin  des  conseillers  non  permis 137 

"  etc.,  des  conseillers  occupant  illégalement 

leur  charge 120 
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MVRI:h  UK  HKOIT    (Riir«».i 

r^ignot,  V.  J— Traité  di*K  fi*»fg,  etc ,  eu  4 

I);irli(s,  Qiu''b«*c.  1775,  n»Iié 1 2.0( 

INrraiih,  J.  V. — Lt^Jugeà  Paix,  Montréal, 

1789,  in-8,  relié $10.00 

rt'rrault,  J.  F. — Elirait»  tirés  d<»8  registre» 

d.'^rnVosté  d<»  QuéhtM-,  (^uéber,  1H24.        3.00 

P^rraiVlt,  il.  V. — KxtraitH  du  Conseil  Supé- 

rii'urVlc  Québec,  Québec,  18:il 3.00 

Questions  seigneuriales,  complètes  ou  in- 
eomiTiètes,   prix  modérés. 

Gazette  Ûihciellc  de  Québ»M-,  depuis  laCon- 

lédération  jusqu'à  1870,  relié 30.00 

(iazette     ffi<ielle  du  Canada,  vols  5-12  in- 
clusivement      25.00 

IIISTOIRK  1>1    CA\AI>A 

Œuvres  de  Champlain,  6  vols  en  feuille..  10.00 
.Jugements  du  Conseil  Souverain,  4  vols...  16.00 
Manuscrits  et  Documents  de  la  Nouvelle- 
Franche,  4  vols,  brochés 10.00 

Tanguay.— Dictionnaire  généalogie jue,      4 

vols,  brochés 16.00 

Clarneau. — Histoire  du  Canada.  4  vols 6,00 

Christie. — History  of  Canada,  6  vols 12.00 

iSulte. — Histoire  des  Canadiens-français,  40 

parties  brochées,  illustrées 15.00 

Picturesque  Canada,  36  parts 15.00 

Ilawkins  ricture  of  Québec 10.00 

Documents  parlementaires  du  Canada,  ex- 
cessivement vieux  et  importants 

Revue  Canadienne  complète 50  00 

Soirées  Canadiennes,  1ère  série,  5  vols 20.00 

L'Opinion  Publique,  14  vols 50.00 

The  Canadian  lUustratedXews 80.00 

Proceedings  of  the  Royal  Society  of  Canada, 

4  vols,  cloth  20,00 
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